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HISTOIRE 


DU 

DIX-NEUVIÈME SIÈCLE 


VIII. - ÉTAT DE CHOSES DANS L'INTÉRIEUR DES PAYS 
DE L’EUROPE DE 1820 A 1830 


2. — ^ALLEMAGNE (SUTE) 


B. — LE RÉGIME CONSTITUTIONNEL DANS LES ÉTATS SECONDAIRES 
DE L'ALLEMAGNE (SUITE) 


Le Wurtemberg. 

Telle était la situation politique et sociale de ce 
groupe des quatre États dans l’Allemagne du Nord. 
Dans les uns le régne de l’arbitraire disputait la victoire 
au droit ; dans les autres, le ininistérialisme et l’aristo- 
cratie luttaient entre eux ou marchaient de concert, sans 
donner d’occupations ou de soucis à la Diète germanique 
ni à la puissance qui présidait dans l’assemblée fédé- 

T. XVII. 1 
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raie, si toutefois on excepte le Brunswick; A la même 
époque, on peut observer, dans un second groupe d' États 
de l'Allemagne méridionale, une lutte semblable entre des 
gouvernements à demi absolus et un régime à moitié 
constitutionnel. Mais, quant à ces derniers États, la 
puissance à laquelle était échue la présidence de la 
Diète se trouva déterminée à y intervenir davantage par 
une action diplomatique directe, pour ne pas laisser en 
souffrance le principe monarchique. 

On est surpris de voir que, plus que partout ailleurs, 
cette intervention se montrait inutile précisément dans 
le pays dont le souverain, en résistant à l’influence des 
deux grandes puissances alliées, avait provoqué à un si 
haut degré la colère de l’Autriche : nous voulons parler 
du \\ iïrlemberg. La cause dç ce phénomène était dans 
l’histoire constitutionnelle de ce pays, dans la manière 
dont la Charte avait été établie et dans le caractère du 
roi, tel qu’il s’était développé, en partie, sous l' influence 
de cette histoire. 

Voulant, en conscience complète de cause, se mettre 
en opposition directe avec le gouvernement despotique 
de son père, et à une époque où aucune puissance étran- 
gère ne le gênait, ce prince avait spontanément offert à 
son peuple la plus libérale de toutes les Constitutions 
allemandes ; mais le pays l’avait refusée avec une folle 
obstination. Depuis cette époque, on ne reconnaissait 
plus dans le roi, d’après la manière dont il gouvernait à 
l’intérieur, l’homme que les patriotes avaient toujours 
cru posséder en lui. Nous avons vu ailleurs (Cf. t. V, 
p. 152, 192) qu’à partir de 1817 il était entré dans les 
voies bureaucratiques qui, plus tard, déterminèrent sa 
manière de gouverner, l'uis il avait de plus en plus renié 
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sa première attitude rigoureusement constitutionnelle. 
Enfin, après l’intermède de Karlsbad, et pour défier 
non-seulement l’Autriche mais encore ses propres états, 
il avait octroyé presque à regret une Constitution beau- 
coup moins libérale, qui fut acceptée par ces derniers avec 
autant d’empressement qu’ils avaient montré de l’entê- 
tement à repousser celle qui avait été bien meilleure. 

Par suite de ses expériences irritantes, le zèle avec 
lequel le roi avait, dans le principe, favorisé la cause 
constitutionnelle, s’était peu à peu refroidi et changé en 
indifférence. Le monarque était, dès lors, peu disposé à 
se lier les mains par la Constitution dans son propre 
pays, et beaucoup moins encore à se laisser impliquer 
par elle dans des conflits fâcheux avec l'étranger. Ce 
souverain énergique avait le sentiment complet de sa 
valeur comme homme, comme soldat et comme prince. 
Il eût été d’accord avec son caractère vigoureux, s’il 
avait cherché une certaine satisfaction à prouver au 
cabinet de Vienne que, même avec une Constitution et 
malgré elle, on pouvait régner d’une manière tout aussi 
tranquille, constante et conforme au principe monar- 
chique que sous toute autre forme de gouvernement. 
Ses états n’accrurent en aucune façon les difficultés de 
cette argumentation : ils se conduisirent, dès lors, comme 
s’ils voulaient faire pénitence sous le sac et la cendre et 
faire oublier leur ancienne opposition déraisonnable par 
l’apathie de leur docilité postérieure. 

Caractère général des rapports entre le gouvernement et ks étals 
de IxiO !i 1830. 

Il s’agissait d’abord de savoir si, par des institutions 
administratives convenables, on allait développer la nou- 
velle Constitution d’une manière prompte et logique, ou 
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si l’on se contenterait de la perfectionner lentement en 
lui mesurant les ressources nécessaires d’une main par- 
cimonieuse : c’est-à-dire, si l'on voulait considérer la 
Charte « comme le couronnement ou comme la fin d’une 
« nouvelle organisation de l’État» (1). Cette question 
fut décidée dès la première session de la diète (1820- 
1821). Le gouvernement s’y montra peu disposé à dé- 
ployer une grande activité créatrice, soit en perfection- 
nant la Constitution, soit en favorisant le bien-être 
matériel du pays : attitude qui allait rester la même 
pendant les dix années suivantes, bien que les états se 
montrassent complètement disposés à seconder le pouvoir. 

Pendant toute cette longue période et même au delà 
de ce temps, on ne s’occupa nullement des travaux les 
plus urgents et les plus importants. On n’exécuta en 
aucune façon les articles insuffisants de la Constitution 
qui avaient trait aux droits politiques des citoyens. Pen- 
dant vingt ans, la Chambre laissa dans ses cartons une 
loi électorale présentée pendant la session de 1828 à 
•182/i. Bien qu’elle eût été prescrite par la Constitution, 
on ajourna indéfiniment la restitution des biens de 
l’Église évangélique, biens qui, depuis 1806, avaient été 
unis aux domaines de l’État. Dans presque toutes les 
sessions de la diète, on insista sur la nécessité d’abolir 
ou de diminuer la dîme qui entravait tout développe- 
ment de l’agriculture, et de restreindre ou de faire ces- 
ser l'impôt en nature qui faisait subir à l’État des pertes 
énormes (2); mais, loin de remédier sérieusement à ces 


(1) Cf. Molit : Staatsrecht des Koenigreichs Wurtemberg, t. I", p. .'il . 

(2) Cf. R. Muser : Die baeuerlichen Lastcn der Würtemberger. Stutt- 
gart, 1832, p. 29S, 320. 
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abus, on ne les soumit même pas à un examen appro- 
fondi. 

Dans ce pays, on ajourna, en général, à une époque 
illimitée toutes les mesures qui auraient tendu à déchar- 
ger la propriété foncière. Par un édit antérieur (18 no- 
vembre 1817), on avait décrété le rachat forcé de 
tous les revenus et de tous les droits des seigneurs fon- 
ciers, en tant qu’ils provenaient du servage; une loi, 
\otée dans la première session (23 juin 1821), déter- 
mina le mode de ce rachat. Mais faute de prescriptions 
coercitives, on n’en vint même pas â essayer d’exécuter 
ces lois. En présentant une plainte relativement ?i l’édit 
de 1817, les nobles médiatisés avaient obtenu qu’on en 
suspendît l’exécution jusqu’au moment où la Diète ger- 
manique eût rendu ii ce sujet une sentence arbitrale qui 
ne fut jamais prononcée; grâce à ce délai, l’ancien ordre 
équestre immédiat se trouva également protégé contre 
l’exécution de cet édit. 

En première ligne, c’était, il est vrai, au gouverne- 
ment qu’il fallait’ attribuer la mollesse et la négligence 
qui faisaient qu’on ne s’occupait pas du tout des ques- 
tions de cette nature qui, à l’époque actuelle, agitaient 
presque tous les pays allemands; d’autre part, cepen- 
dant, les états avaient mérité le même reproche. On ne 
manqua, à la vérité, dans aucune des sessions, - d’une 
foule de motions sensées et folles, importantes et futiles; 
mais d’ordinaire elles n’étaient proposées que par des 
députés individuellement ; fréquemment, elles n’étaient 
suivies ni d’un rapport, ni d’une délibération, et même, 
quand par hasard elles aboutissaient à des résolutions, 
le gouvernement n’y prêtait pas la moindre attention et 
les étals eux-mêmes les oubliaient. 
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Dans la seconde Chambre, il n’y eut pas d’opposition 
qui, par principe, eût poursuivi un but fixe, ni essayé 
de parvenir à des fins bien déterminées. Quant à la 
Chambre des seigneurs, elle ne s’assemblait dans 
presque aucune session de cette période, et, comme la 
Constitution le permettait, elle abandonnait à la Chambre 
des députés seule le soin de régler les affaires du pays 
avec le pouvoir. Cette indolence étrange était probable- 
ment, en bonne partie, la conséquence naturelle du 
relâchement que la précédente lutte constitutionnelle 
avait produit en épuisant toutes les forces de la repré- 
sentation nationale. Plusieurs causes servaient <\ entre- 
tenir cette apathie : c’était, d’une part, la position maté- 
rielle assez favorable du pays; en effet, malgré les 
charges féodales dont il continuait à être accablé et 
malgré la détresse qui avait régné pendant les pre- 
mières années après la restauration, il se relevait peu à 
peu de la manière la plus heureuse ; c’était, d’autre part, 
l'administration consciencieuse des finances qui avait été 
entièrement purgée des abus criants du passé. 

Depuis le règne du roi Frédéric, qui sans réserve 
avait reconnu les biens domaniaux comme propriété de 
l’État 1), les questions relatives au domaine, qui dans 
tant d’autres pays allemands avaient fait naître des que- 
relles violentes, se trouvaient, dans le Wiirteraberg, 
enlevées toute discussion. Le roi Guillaume, suivant 
les traces de son père, avait, de son propre mouvement, 
abandonné à la caisse de l’État même une partie des 
revenus provenant de la fortune domaniale de la cour. 


(I) Ct. Molli : Eroerterungen über die WSrtnnbergi.iche Slaalsschvld. 
Dans la Zeitschrift (tir die gmammte Staatswissenschaft , t. III, p. CâCsq. 
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fortune qui était un fidéicommis de famille. J.’ exemple 
de simplicité et d’abnégation personnelle, que le roi 
donna sans cesse, exerça une influence très-favorable 
sur l’administration des finances sous son règne (I). 

I.a discussion du budget ne présenta donc aucune 
difficulté pendant les sessions de cette période. Les dé- 
putés accordèrent volontiers toutes les demandes que 
présentait le gouvernement, en vue de couvrir un déficit 
considérable, produit des premières années du régime 
constitutionnel. Après 1820, le budget des dépenses 
diminua, en trois années, de deux millions de florins 
(/i millions de francs). Le budget de la guerre, qui 
partout ailleurs était la pomme de discorde entre les 
gouvernements et les états, fut réduit ici, de 1820 à 
1830, de 300,000 florins, grâce à l'économie qu’on 
introduisit dans l’administration militaire cl par suite 
de nouveaux arrangements dont le bon marché pouvait 
servir de modèle (2). 

L’Etat était obligé de prendre sans cesse à sa charge 
les dettes d’anciennes villes immédiates, de caisses pro- 
vinciales et de seigneuries médiatisées; comme ces dé- 
penses se renouvelaient toujours, la dette publique était 
continuellement augmentée pendant cette période ; ce- 
pendant, malgré l’accroissement de ces charges, la 
dépense était, à la fin de ces dix années, très-peu supé- 
rieure à ce qu’elle avait été en 1820. Le total de la 


(1) Comparer les rapports détaillés dans la Gazelle d' Autjsbourg, 
1820, 10 février-23 juin, sur les débats de la première dièle wiirtein- 
bergeoise jusqu’à son premier ajournement. Cf. Koesllin : Koeuig 
Wilhelm /, t. 1 er , p. 480 sq. 

(2) Cf. Molli : Geschichle der Wilrlmbergischen Verfassimg. Dans la 
Zeitschrift [iir die gesammlc Slnalsutissenscluift, l. III, p. 96. 
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dette ne dépassa pas dix millions et ne fut pas in- 
férieur il neuf. A côté de cette excellente gestion des 
finances, on remarquait les efforts persévérants que fai- 
sait le gouvernement afin d’obtenir une règle uniforme 
pour la répartition égale des contributions directes ; les 
sujets accompagnaient cette œuvre importante de leurs 
vœux les plus ardents, mais le résultat ne répondait en 
aucune façon aux bonnes intentions du pouvoir. On 
avait commencé l’opération du cadastre sur une échelle 
grandiose et on avait continué la triangulation du pays 
avec le plus grand zèle et avec des dépenses considé- 
rables, malgré toutes les attaques et malgré les grandes 
difficultés qu’offraient le morcellement infini du sol et 
les changements opérés tous les jours dans la propriété 
foncière (1). 

Par suite de cette situation favorable de la branche 
d’administration sur laquelle se concentre d’ordinaire 
l’intérêt principal d’un peuple, toute activité constitu- 
tionnelle s’endormit même chez ceux des défenseurs de 
l’ancien droit qui, après avoir violemment attaqué le 
gouvernement, avaient dès lors conclu une mauvaise 
paix avec lui. Un homme fort expert en cette matière, 
et qui montrait une grande indépendance (2), accusa 


(t) [/arpentage parcellaire avait à enregistrer 4,900.000 différents 
biens-fonds sur une surface de 354 milles carrés seulement; la dé- 
pense s'élevait, de 1834 à 1823, à près de 3 millions et demi de flo- 
rins, et cependant la partie la plus difficile, l’évaluation des terres 
pour l’assiette des impôts, restait encore à faire. Cf. Uerdegen : lVà'r- 
temberifs Staalshaushalt. 

(2) Dans un article intitulé : Wurtemberg in der neueslen Zeit que 
renferme le Conversations-Lexicon der neueslen Zeit ttnrt I.iterntur et 
qui, d'après Mohl (Staatsrecht, t. l rr , p. 53), est de Mebold. La dé- 
fense des états chez Koesllin ( loco cil., t. l ,r , p. 503) ne signifie pas 
grand’chose. 
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ces gardiens de la Constitution d’être devenus les clients 
serviles des ministres après avoir été leurs censeurs 
sévères, et d’avoir voté avec complaisance tous les im- 
pôts après avoir été les examinateurs scrupuleux des 
finances de l’État. Il leur reprocha d'avoir pris un ton 
■complimenteur et sentimental, et d’avoir parlé en véri- 
tables courtisans, au lieu d’avoir fait entendre au gouver- 
nement le langage austère de la vérité ; d’avoir fait de 
la Chambre des députés un chemin plus court pour arri- 
ver aux fonctions supérieures dans l’État, et d’avoir 
profondément ébranlé la confiance de la nation dans le 
système représentatif. 

Effectivement, même chez le peuple, l’intérêt pour les 
débats de ses représentants somnolents s’éteignit peu à 
peu. A la fin de la première période électorale, on mon- 
tra une telle apathie au sujet des nouvelles élections, 
qu’il fallut mettre les électeurs en mouvement en leur 
payant leur journée ou en les menaçant d une amende. 
Dans quelques parties du pays, les grands bailliages de- 
mandèrent qu’on les autorisât à ne plus élire de députés; 
■dans d’autres provinces, les électeurs voulurent nommer 
le roi lui-même leur représentant. Même chez les pa- 
triotes qui avaient une plus grande intelligence politique, 
l’ardeur avec laquelle ils s’étaient consacrés au bien pu- 
blic se changea peu à peu en tiédeur. 

Une catastrophe personnelle. Friedrich I.ist. 

Pendant la première session de la diète, il se trouva 
un seul homme qui entreprit d’ébranler, par une oppo- 
sition radicale, la tiédeur et la routine indolente de la 
bureaucratie régnante et des oligarques de l’ancienne 
diète. En se mettant en opposition directe avec le sys- 
tème dominant, il s'efforça de donner à la nouvelle or- 
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ganisation du Wurtemberg une base aussi démocratique 
que possible, en y introduisant une administration plus 
mobile et la publicité des débats judiciaires, et en déli- 
vrant de leurs entraves la vie communale, les industries, 
le commerce et la presse. 

Nousavons nommé Friedrich List de Reutlingen (l),qui 
avait commencé à se faire connaître, dans des sphères 
plus étendues, comme avocat consultant de l’Association 
de commerce allemande; c’était un homme d’un grand 
talent pratique et d’une confiance plus grande encore 
en sa propre valeur. Depuis sa jeunesse il avait suffisam- 
ment trouvé occasion de voir jusqu’au fond des abus 
dans l’ancienne administration würtembevgeoise. Sa fa- 
mille avait eu à supporter des infortunes qu’il fallait at- 
tribuer, en bonne partie, à la bureaucratie et au règne 
des greffiers. Lui- meme avait essayé d’entrer dans la 
carrière de greffier, et, plus tard, il avait siégé comme 
secrétaire au sein de la commission qui avait été chargée 
d’examiner les plaintes portées contre l’institution des 
greffiers. 

A une époque postérieure, List s’était beaucoup oc- 
cupé de la question de l’émigration ; dans un rapport qui 
datait de cette époque, il avait déjà mis le doigt sur les 
plaies dans l’administration de l’État, plaies qu’il dé- 
nonça comme les véritables causes de l’émigration. En- 
suite, il s’était rendu suspect aux défenseurs de l’ancien 
droit, depuis qu’il avait noué des relations intimes avec 
Wangenheim et que, par suite de cette connaissance, il 
avait obtenu, à l’université de ’l’ubingue, une chaire 


(1 ) cf. Haeu?ser : Friedrich List s gesammlc Schripcn. Surtout à la 
partie 1’*, p. 1-33, et lit, p. 63-138. 


Digitized by Google 



l’allrmaüne 


11 


comme professeur d’économie politique; d’abord on es- 
saya de le dégoûter de cette place par les chicanes iesplus 
viles (1819), et, plus tard, le gouvernement déclara 
que ces fonctions universitaires étaient incompatibles 
avec la place qu’il occupait dans l’Association de com- 
merce. Pendant quelque temps, il eut donc les loisirs né- 
cessaires pour s’éloigner de sa patrie restreinte et pour 
consacrer tous ses efforts à la réforme générale de l’éco- 
nomie politique dans l'Allemagne tout entière. 

Élu, vers la fin de 1 820, député deReutlingen, List entra 
dans la Chambre où, par ses motions à longue portée, il 
terrifia aussitôt le gouvernement et ses collègues, les dé- 
putés, parmi lesquels il n’y avait guère que Kessler, son ' 
collaborateur à la rédaction du Volksfrtund aux Schtva- 
ben, qui partageât entièrement ses opinions. Lorsque ses 
électeurs le prièrent de recueillir leurs griefs au sujet 
des affaires générales du pays et de les réunir dans une 
requête, il rédigea une adresse qui ne contenait pas moins 
de quarante demandes, dans lesquelles il ébaucha le plan 
d’une réforme radicale de l’administration judiciaire, de 
tout le système des contributions et de l’administration 
des bailliages et des communes. Le préambule de cette 
adresse contenait une redoutable sortie contre tout le 
monde des bureaucrates qui étaient alliés entre eux par 
les liens de la parenté et par une véritable ligue, mais 
qui étaient séparés du peuple ; qui ne connaissaient pas 
les véritables besoins du pays et qui étaient engourdis 
dans un formalisme stérile. 

Redoutant extrêmement les luttes à l’intérieur, dont les 
conséquences auraient été incalculables parce que, dans 
l’état actuel des choses en Allemagne, elles auraient iné- 
vitablement entraîné le Wurtemberg aussi dans des luttes 
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h l’extérieur, le gouvernement était fermement résolu 
d’arrêter dans sa source ce courant menaçant. 
1. 'adresse (1) était sous presse, lorsque la police pénétra 
dans la maison de List, pour s’emparer de cet écrit sus - 
pcct. L’auteur ainsi tourmenté en appela aux voies judi- 
ciaires, convaincu qu’il était qu’on hésiterait à ordonner 
une enquête contre un député parce qu’il avait critiqué 
un état de choses connu de tout le monde. Mais, dès le 
lendemain, il y eut un jugement ordonnant d’instruire 
contre lui un procès criminel. Après quelques interroga- 
toires précipités, qu’on lit subir à List sans les moindres 
égards pour sa personne, le sénat criminel d’Esslingen 
s’assembla (5 février 1821) avant la pointe du jour, sans 
même être composé conformément à la loi, et fit partir 
en toute hâte pour Stuttgart la décision qu’il venait de 
prendre. Aussitôt, le conseil privé se réunit dans la ca- 
pitale et, dès onze heures du matin, il proposa, le même 
jour, l’exclusion de List, puisque, disait-il, d’après la 
Constitution, aucun député ne devait être impliqué dans 
une instruction dont le motif était un crime. 

Dès le lendemain, le gouvernement présenta aux dé- 
putés la même motion que, dans une séance postérieure 
(11 février), Maucler motiva en détail sous tous les rap- 
ports qui avaient trait à la forme légale (2). La disposi- 
tion des esprits dans la Chambre montra combien tout 
le parti des fonctionnaires avait été profondément blessé 
par List. Les hommes les plus décents surenchérirent les 
uns sur les autres en discours violents où il était question 
de jacobinisme et de sans-culottismc. 11 est vrai que le 


(1) Cf. Hacnsser, loco cil., t. I", p, 75-80. 

(2) Cf. Gazelle d'Augsbourg, 1821, n° 31. 
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comité institué par la Chambre et composé, pour la plu- 
part, d’hommes indépendants, proposa (22 février) 
d’ajourner toute résolution jusqu’à ce que le tribunal su- 
prême, auquel List en avait appelé, eût prononcé sa 
sentence. Mais le ministre de la justice invoqua opiniâ- 
trément le droit formel d’après lequel ce n’était pas 
l’appel en lui-même, mais uniquement la sentence favo- 
rable du tribunal suprême qui annulait l’arrêt contre le- 
quel on avait recours en cassation. En même temps il 
laissa échapper des paroles menaçantes, en disant « que, 

* pour protéger la Constitution, le roi se servirait de tous 
« les moyens que ce document fournissait à son carac- 

* tère résolu • . 

Par un vote de cinquante-six voix contre trente, la 
Chambre prononça (24 février) l’exclusion de List; 
mais, par un vote de cinquante voix contre tre.ite-six, elle 
décida qu’il pourrait reprendre son siège, si la sentence 
de la cour de cassation lui était favorable. Son exclusion 
fut définitive, parce que le procès (G avril 1822), qu’on 
traîna en longueur, se termina par une condamnation à 
dix mois de « travaux littéraires dans une forteresse » . 

Cet événement fut le point culminant dans cette crise, 
après laquelle le système de gouvernement adopté par 
le pouvoir régna sans la moindre contestation. Dès ce 
moment, le parti du mouvement s’avoua complètement 
battu. (Quelques hommes, qui appartenaient ouvertement 
à l’Opposition, quittèrent la Chambre où ils trouvaient si 
peu de sympathies. Les autres députés parlèrent encore 
moins qu'auparavant. L’action de la diète se réduisit à 
une complète insignifiance (1). 


(I) Pour échapper à la prison, List sc relira i Strasbourg et ne 
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Faits* iî lants dans la première session de la diète. 

Do 15 janvier 1X20 au 20 juin 1X21. 

Notre intention n’est pas de suivre, dans tous ses dé- 
tails et pour elle-même, l’histoire intérieure des divers 
États, qui ne peut avoir de l’intérêt pour nous qu’en tant 
qu’elle sc rattache à la situation générale de l’Allemagne. 
Par conséquent nous ne donnerons que quelques indica- 
tions sommaires sur les faits qui se passèrent au sein de 
la diète würlembergeoise ; nous n’en relèverons que 
quelques traits saillants qui reflètent le caractère réac- 
tionnaire de celle époque, en ce qu’ils font reconnaître 
tantôt la grande négligence des étals et tantôt l’indo- 
lence et les actes arbitraires du gouvernement qui finit 
par se mettre en opposition avec la Constitution. 

Dans cette première session, qui était la plus impor- 
tante et la plus agitée, et où tout l’organisme de l’État 
se trouvait soumis à la critique des députés, le vieux 
parti würlembergeois, qui ne pouvait oublier scs an- 
ciennes institutions, attaqua l’organisation administrative 
introduite en 1817, et proposa d’abolir les quatre ré- 
gences de cercle avec la hiérarchie de leur chancellerie 
coûteuse. 

On traita avec un grand mépris ces régences qui, 
disait-on, n’étaient que des bureaux expéditionnaires, 
placés entre les ministères et les fonctionnaires inférieurs 
et dont les affaires pouvaient être expédiées avec plus de 


revint dans son pays que deux ans et demi plus tard, espérant qu’on 
lui ferait, grâce. Mais eel espoir fut déçu; on le retint prisonnier à 
l'Asperp. depuis le mois d'août t82i jusqu’au mois de janvier 1825. 
Ensuite il se rendit en Amérique, d’où il revint, plus tard, rapporter 
dans sa patrie ingrate les riches expériences qu’il avait faites au-delà 
des mers. 
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promptitude et à meilleur compte par l’administration 

des postes (1). 

Aussi peu disposé à reconnaître une faute commise 
qu’à modifier précipitamment une nouvelle organisation, 
le gouvernement écarta cette motion qui fut reproduite 
dans la session de 1824 (plutôt parce qu’on voulait res- 
ter conséquent que parce qu’on se souciait réellement de 
la chose en elle-même) et qui ne trouva qu’un faible 
écho pendant la session de 1820 (2). 

On aurait dit que, dans la première session, les dépu- 
tés seraient obligés de prendre des mesures décisives 
au sujetde l’institution des greffiers, cette étable d’Augias 
comblée d’anciens abus qu’on ne pouvait déblayer 
qu’avec beaucoup de difficulté (Cf. t. V, p. 150). Néan- 
moins, même à ce moment on ne parvint pas à y intro- 
duire des réformes radicales; on n’arriva qu’à faire 
sanctionner Un arrangement transitoire, en vertu duquel 
on devait ménager les droits acquis et les idées tenaces, 
et mettre en pratique le principe de la séparation de la 
justice et de l’administration, même dans les premières 
instances, dans les grands bailliages et dans les com- 
munes. 

l.a conséquence fut que bientôt de nouvelles plaintes 
se firent entendre. L’ancien esprit, qui voulait sou- 
mettre le pays à la tutelle du pouvoir, n’avait fait, 
disait-on, que jeter de nouvelles racines dans l’institu- 
tion des notaires (qui avait remplacé celle des greffiers 


(!) Cf. Conversalions-Lexikon der neueslen Zcil und Litlnalur, t. IV, 
p. 983. 

(2' Cf. Molli, loco cil., p. 88, 95. Slaalsrechl von Wurtemberg, t. Il, 
p. 57. Gazelle d’Augsbourg, 1824. Supplément 22. 
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et qui était chargée des affaires judiciaires) aussi bien 
que dans celle des greffiers administratifs (1). 

La nouvelle organisation communale fut également 
soumise à. une délibération d’où sortit un édit sur l’admi- 
nistration des communes (1" mars 1 822). L’institution 
des commissions de bourgeois, introduite en 1817 (Cf., 
t. IV, p. 302), avait produit une activité salutaire dans 
le régime communal ; on devait à cette institution, et à la 
publicité des délibérations qui y fut jointe, l'abolition et 
la cessation d’un grand nombre d'abus profondément 
enracinés. Or, le « mélange effervescent, produit par ce 
« nouvel élément et par les restes hétérogènes de l 'antique 
« constitution municipale (2) , » avait fait naître le be- 
soin d’une réorganisation radicale, besoin que la loi 
nouvellement promulguée devait satisfaire. L’opinion des 
étals fut qu’il fallait donner une liberté de mouvement et 
une indépendance plus grandes aux communes et aux 
municipalités des bailliages. Mais le gouvernement re- 
fusa d’accéder à ces vœux et n’accorda ni le droit illi- 
mité d’élire le premier magistrat de la commune, droit 
qui avait existé autrefois, ni le renouvellement périodi- 
que du conseil communal (composé de membres nommés 
à vie) par la sortie du tiers de ses membres qui devaient 
se retirer de trois en trois ans. 

La majorité de la diète se prononça (0 mars 1821) 
pour le renvoi des délits de presse devant le jury, pour 
le remplacement des quatre petits tribunaux, avec leur 


(1) Cf. Convcrsationa-Lexikun lier neueslen Zeit un d LUIernlur. t. IV, 
]>. P86 sq. 

(2) Paroles du rapport du ministre de l'Intérieur dans la séance de 
la Chambre des députés du 19 décembre 1826. 
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jurisprudence incertaine, par deux cours criminelles et 
civiles et, enfin, pour la publicité des débats dans les 
affaires pénales et civiles. Le gouvernement qui, dès 
1810, avait refusé de donner suite A cette dernière 
demande (Cf. t. V, p. 101), promit de tenir compte de 
ces vœux. 

Mais dans la Novelle judiciaire, qu’il fît paraître 
en 1822, le principe de la publicité avait subi des at- 
teintes, surtout par suite des modifications que les 
députés avaient proposées eux -mêmes (1); d'autres 
vœux fort importants exprimés par la Chambre étaient 
restés complètement négligés. 

On travaillait à un projet de procédure pénale; mais 
ceux qui étaient experts en cette matière disaient que 
la procédure orale et publique, telle qu’elle était accor- 
dée par le nouveau Code, serait nécessairement devenue 
une véritable jonglerie. Après de longs travaux prélimi- 
naires, le gouvernement commença à faire préparer une 
réforme du droit criminel ; mais on ne parvint à la ter- 
miner qu’en 1830. Un premier projet d’un Code pénal 
avait été achevé pendant la session de 1824; ce travail 
eut pour suite la publication d’un édit criminel (17 juil- 
let 1824) qui devait parer aux embarras les plus gênants, 
mais qui, d’après l’opinion des juges les plus compé- 
tents (2), ne remédia que fort imparfaitement à tous les 
abus. Effectivement, malgré cet édit, on ne réussit pas 
même à faire cesser l’arbitraire avec lequel des autorités 
administratives, et même financières, avaient coutume 


(I) Cf. Koestlin, loco cil-, p. 4SI. Sergcr : Valerlaendisckc Briffe, 
p. 103. 

(2} Koestlin, loco cil., p. 456. 

T. XVII. 2 
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d’infliger des peines de leur propre chef et d’après 
des précédents créés par elles-mêmes. 

De la sorte, toute l’activité que le gouvernement et les 
états déployèrent pendant cette période n’aboutit qu’à 
des demi-mesures complètement stériles; même dans les 
affaires qu’on attaqua avec le plus grand zèle, surtout 
durant la première session, les députés ne réussirent pas 
à obtenir des résultats quelque peu efficaces. Quelques 
années plus tard, à une époque un peu plus agitée, Fa 
Chambre des députés retentit de plaintes amères qui 
dénonçaient comme de véritables plaies et comme ayant 
besoin d’une réforme radicale, l’état de souffrance dans 
lequel se trouvait l’administration communale que les 
greffiers tenaient en tutelle; la charge que la loi sur les 
frais judiciaires faisait peser sur le pays, charge dont le 
gouvernement lui-même avait reconnu la gravité; les 
conseils communaux, dont les membres étaient nommés 
à vie; les restrictions par lesquelles on avait limité la 
libre élection des maires ; l’immunité des charges com- 
munales dont jouissait la noblesse, et, enfin, le secret 
qui enveloppait les discussions au sein des conseils com- 
munaux. 

La loi sur les juifs de 1828. 

Nous passons sous silence les deux sessions de 1824 
et de 182G, qui n’ont presque aucune importance, pour 
nous arrêter de préférence à deux moments où la vie 
politique fort tranquille du royaume de Würtemberg fut 
troublée par un mouvement plus vif. Ce mouvement, 
tout aussi caractéristique que les querelles entre les deux 
confessions religieuses dans le royaume de Saxe, ne fut 
pas provoqué par des causes d’une nature politique, 
mais bien par des mesures gouvernementales qui, dans 
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l’un de ces deux cas, heurtaient les préjugés et les privi- 
lèges du vieux parti vvürtembcrgeois, et, dans l’autre, se 
trouvaient en contradiction avec l’état généra! de la cul- 
ture intellectuelle en Allemagne. 

Dans une session extraordinaire de la diète (1828), 
le gouvernement, bravant l’esprit exclusif du vieux 
parti souabe, se mit à exécuter une loi qui devait accor- 
der aux israélites une partie des droits civils (I), mesure 
devant laquelle le gouvernement bavarois avait reculé 
en 1819. Dans le bon vieux temps, on avait traité les 
juifs, établis en Wurtemberg, Simplement comme des 
étrangers, et même on ne leur avait pas permis d établir 
domicile daus le pays comme des habitants reçus par 
octroi. Cet état de choses n’était plus tenable; il avait 
été, de fait, déjà modifié depuis que, par suite de l’ac- 
croissement territorial du royaume en 1802, il s’était 
ajouté aux rares juifs, qui habitaient les anciennes pro- 
vinces würtembergeoises, un nombre plus considérable 
d’israélites qu’on ne pouvait plus traiter de la manière 
traditionnelle en leur refusant tous les droits civils. 

Depuis cette époque, le gouvernement avait, par 
quelques ordonnances, préparé l’égalité entre les juifs et 
les autres sujets, quant à leurs droits et à leurs devoirs. 
On avait étendu jusqu’à eux l’obligation du service mi- 
litaire; dès 1806, le gouvernement s’était arrogé le 
droit de recevoir des israélites, sans se laisser entraver. 


(1 ' Comp. surtout Lindner : Verfiandlunjen der wiirtembergischeii 
Kammer über den Geselzvorsehlag die oeffentiichen Verhacllniise dtr 
hraelilm bere/feni. Stuttgart, 1828 .' — En outre, Maver : Oeffeutlirhe 
Verhacllniste der Juden, 1827. — Itiltm t mil Wüiwche der Isrmliieii. 
Stuttgart, 1828 . — Weil : Zulatssùjkeil der Juden zwn Vünjerre dit. 
Stuttgart, 1827. 
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dans l’exercice de ce droit, par les protestations des 
communes. Quelques-uns des députés avaient attaqué 
comme illégal l’exercice effectif de ce droit; le gouver- 
nement se vanta, dès lors, de le restreindre spontané- 
ment dans son projet de loi, en subordonnant à des dis- 
positions légales l’octroi du droit qui conférait aux juifs 
non-seulement la bourgeoisie, mais encore le droit d’éta- 
blir domicile et. la faculté de transporter leur domicile 
d’une commune dans une autre. 

D’après sa tendance principale, le projet devait pré- 
parer une loi sur l’éducation, destinée, d’une part, à 
s’occuper surtout des affaires ecclésiastiques et scolaires 
des israélites, et, de l’autre, à dégoûter les juifs de leurs 
anciennes industries. Cette nouvelle loi leur ouvrit le 
domaine de tous les droits civils, à condition qu’ils 
renonceraient « au judaïsme dans le sens civil » , c’est-à- 
dire au trafic usuraire, et qu’ils se consacreraient à des 
métiers honnêtes tels que les leur fourniraient l’agricul- 
ture, l’industrie, l’art et la science. Or, comme les juifs 
demeuraient presque tous dans des villages où les mé- 
tiers ne donnaient pas la subsistance nécessaire, le point 
cardinal de cette loi était le libre droit de s’établir dans 
d’autres communes, droit qui appartenait aux chrétiens 
et qui devait être accordé à ceux des israélites qui rem- 
pliraient les conditions indiquées. 

Mais précisément ce point avait provoqué la plus 
grande opposition dans toutes les villes considérables 
qui ne comptaient pas de juifs parmi leurs habitants et 
qui redoutaient cette concurrence; cette opposition 
s’était manifestée dès 18*2/1, où la loi avait été, pour la 
première fois, présentée aux états. Après qu’on eut 
écarté ce projet, à l’époque indiquée, alin de familiari- 
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ser l’opinion publique avec les idées qu’elle renfermait, 
des hommes connus avaient fait entendre leur voix dans 
la presse pour combattre la loi dans l’esprit de la plus 
sombre intolérance (1); quelques-unes des villes et des 
associations commerciales rivalisèrent de zèle à qui 
représenterait sous les couleurs les plus noires les con- 
cessions du projet comme impliquant la ruine certaine 
du pays (2). 

Dans la session extraordinaire de 1828, le projet 
subit, au sein de la commission représentative, do* 
modilications considérables qui en augmentaient les 
rigueurs. Pendant les débats de la Chambre (21 fé- 
vrier), on entendit les voix d’hommes fanatiques qui 
flattèrent les galeries comblées d’auditeurs, ou bien qui 
se rendirent les interprètes de l’esprit de persécution et 
d’un égoïsme franchement avoué : « Pour une pareille 
« loi, dirent-ils, la morale et l’humanité ne devaient pas 
« indiquer la direction à suivre, mais la limite où il 
« faudrait s’arrêter; elle ne devait pas être donnée dans 
« l’intérêt des juifs, mais bien dans celui des chrétiens. 
« Une semblable loi devait être écartée jusqu’au moment 

* où les juifs auraient renoncé au Talmud et (ce qui 
» semblait peut-être plus utile pour gagner du temps) 

« jusqu’à ce que, conformément à l'article 11 de l’Acte 

* fédéral, la Diète germanique se fût prononcée sur la 

* question des juifs. » 

En donnant un exposé détaillé de la condition des 


(1) Cf. 7.ahn : Bemerkungen ül/er den Gesetsenlwurf u. f. Stuttgart, 
1828. — Surtout Huit. Moser :■ [lie J uile n und ihre Wüntche. Stuttgart, 
1828. 

(2) Cf. Koestlin, lococil., p. 466. 
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Israélites, le ministre von Schmidlin se vit obligé de 
blâmer, avec des paroles fort dures, l’esprit d’intolé- 
rance à l’aide duquel on excitait les passions populaires 
conlre une race qui, dispersée dans quatre-vingt-quatre 
communes écartées, formait à peine la deux centième 
partie de la population et dont les membres apparte- 
naient, pour la plupart, à la classe la plus pauvre. 
11 censura l'égoïsme des habitants des villes qui, dit- il, 
abandonneraient volontiers au gouvernement l’exécution 
de la loi sur l’instruction , ce rêve cosmopolite , 
pourvu que leurs industries n’en souffrissent pas. hors 
des différents votes, la Chambre adopta plus d’une du- 
reté et plus d’une iniquité que renfermait le projet éla- 
boré par la commission. Et même l’article le plus impor- 
tant, qui avait trait au droit d’élire domicile dans une 
autre commune, article dont dépendait toute la loi, le 
gouvernement ne put le sauver (25 avril) qu’en faisant 
aux députés une concession d’après laquelle le droit de 
s’établir dans une autre commune ne devait pas même 
s’appliquer â ceux qui faisaient le commerce en détail, 
parce que, disait-on, ce dernier ’se rapprochait trop du 
commerce usuraire. 

A> tes inconstitutionnels. 

Dans la loi sur les juifs, le gouvernement eut la 
gloire de défendre la cause des lumières et de sacrifier 
ce qui, ses yeux, était un droit de souveraineté en 
faveur d’une loi discutée et votée d’un commun accord 
suivant les règles du droit constitutionnel. Mais, en 
revanche, il y eut toute une série de cas où, avec une 
grande insouciance, le pouvoir franchit les limites de la 
Constitution, tantôt en sc servant du concours des états, 
tantôt en s’en dispensant. 
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Le fait le plus important de ce genre fut la fixation 
de la condition politique et juridique des seigneurs mé- 
diatisés. On avait fait une première tentative pour régu- 
lariser leur position en annexant au projet de Constitu- 
tion de 1817 le Statut nobiliaire ; mais, après que cet 
essai eut échoué, le gouvernement avait entamé avec 
les seigneurs des négociations individuelles dont les ré- 
sultats définitifs furent publiés sous la forme de déclara- 
tions royales. Toutes avaient pour base la réserve men- 
tionnée plus haut d’après laquelle on devait ajourner, 
jusqu’au moment où la Diète se prononcerait h ce sujet, 
les questions relatives au rachat forcé non-seulement 
des revenus de biens-fonds, mais encore des fiefs héré- 
ditaires et des fiefs caducs. Ces traités déclaratoires 
avaient été conclus sans le moindre concours des états ; 
par conséquent la validité juridique de cette réserve, par 
laquelle le pouvoir s’était lié les mains dans une ques- 
tion aussi importante, fut contestée dès lors par quelques 
voix isolées (1) et, plus tard, à une époque plus agitée, 
aussi par les états. 

Quant à la position politique et légale de la noblesse 
autrefois immédiate, une déclaration ultérieure (8 dé- 
cembre 1821) avait fourni une base qui fut reconnue 
comme telle par la plupart des familles. Lu ce qui con- 
cernait les autres membres de la noblesse, le gouverne- 
ment se crut obligé, par des motifs d’équité et par une 
sage politique, de leur concéder absolument les mûmes 
droits qu’aux anciens chevaliers du Saint-Empire. L'or- 
donnance par laquelle le gouvernement régla toutes ces 
questions, et qui pourtant impliquait l’octroi d’impor- 


(1) Cf. Moser : Daeuerliche Lculen, p. 358.— Seeger, toco cU., p. 194. 
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tants privilèges de droit public, fut publiée encore à 
l’insu des états (24 octobre 1825) , sans que cette con- 
duite attirât au pouvoir la moindre censure. 

On présenta à la diète de 1828 une loi sur les droits 
communaux. L’égalité devant la loi, garantie par la 
Constitution, s’y trouvait violée sous deux rapports: en 
effet, on avait maintenu la distinction entre bourgeois et 
citoyens reçus par octroi ; puis, les membres d’une famille 
médiatisée, de môme que les possesseurs nobles de terres 
noblesinscritesdanslematricule, furent exemptés de l’obli- 
gation générale et constitutionnelle d’après laquelle tous 
les citoyens devaient appartenir à une commune déter- 
minée. La commission de la Chambre proposa d’abolir 
toute distinction entre bourgeois et citoyens reçus par 
octroi, et de faire dépendre seulement le droit électoral 
du payement d’un impôt direct. Mais le gouvernement 
et la Chambre se prononcèrent contre cette proposition. 

Une autre disposition de la loi impliquait encore une 
violation d’un second article de la Constitution qui faisait 
dépendre, sans exception aucune, de la commune seule 
la réception de nouveaux membres ; or, d’après cette 
disposition, on ne laissait aux communes que le droit 
de recevoir ou de rejeter lçs personnes qui ne pouvaient 
pas remplir certaines conditions très-faciles; néanmoins, 
la Chambre déclara, h une grande majorité de voix, 
que cet article de la nouvelle loi ne violait en aucune 
façon la Constitution. 

Peu de temps après, le gouvernement prit une mesure 
qui produisit un nouveau petit tumulte au milieu du 
calme profond de cette période décennale, tumulte qui 
se répandit même au delà des frontières de la Souabe, 
parce que cette mesure s’attaquait au nerf même de la 
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vie intellectuelle en Allemagne (1). Une loi sur la posi- 
tion des fonctionnaires de l’université (30 mars 1828), 
et surtout un statut organique (18 janvier 1829) qui, 
par une ordonnance unilatérale du gouvernement, modifia 
le statut universitaire de 1817, changèrent de fond en 
comble la position qu’avait possédée jusqu’alors l’uni- 
versité de Tubingue. Effectivement, par ces changements 
on anéantit l’indépendance de l’université comme cor- 
poration savante; on mit à sa tête, au lieu des recteurs 
qui changeaient chaque année, un comité permanent de 
surveillance qui, avec ses pleins pouvoirs presque illimi- 
tés, aurait dominé les professeurs et les étudiants, l’en- 
seignement et la doctrine. 

Aussitôt il y eut rupture ouverte entre les professeurs 
de l’université : on se fit la guerre dans des journaux et 
dans des brochures. Thiersch condamna (2) le projet 
ministériel « comme un produit d’Outre-Rhin, comme 
« l’œuvre d’un homme né Français » ; Schelling, qui 
portait un vif intérêt à la ville où il avait reçu son ins- 
truction universitaire, lança une épigrannne (3) contre 
Mander, auquel Thiersch aussi avait fait allusion dans 
sa saillie. La commission représentative finit par se 
réveiller de son indolence; on l’aiguillonna jusqu’au 
point qu’elle forma une plainte qui, à son tour, amena la 
Chambre (mars 1830) à présenter au roi une représen- 
tation à ce sujet (4). Plus tard le gouvernement retira un 


(1) Cf. Conversai ions-Lesikon der neueslen Zcil und Litleratur , t.lV. 

p. «80. 

(2) Cf. l'eber die Frciheil des Sluiiums u. s. f. München, 1829. 

(3) Prœside \auclero qnondam fundala Tubinga 
Judice Mauclero perdila loin jacet. 

(4) Cf. Gaulle d'Augsbourg du 29 mars 1830. Supplément n* 88. 
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certain nombre des nouvelles dispositions (18 avril 1831), 
entre autres le comité permanent de surveillance; quant 
au reste, on maintint dans ses points essentiels la trans- 
formation de l’université en établissement de l’État. En 
outre, la Chambre des seigneurs avait répondu négative- 
ment k la question de savoir s’il fallait considérer comme 
une violation de la Constitution le changement du Statut 
de 1817 opéré par une simple ordonnance. 

Pendant la diète de 1830, on remit sur le tapis, d’une 
manière plus énergique qu’au paravant, la question rela- 
tive au rétablissement de l’administration séparée des 
biens d’ Église (1). Mais le gouvernement ne songea nul- 
lement à vider cette question d’une manière conscien- 
cieuse et rigoureusement constitutionnelle; car il aurait 
voulu conserver intacte l’incamération des biens d’Église 
et hypothéquer simplement sur les biens domaniaux une 
rente correspondante pour les besoins de l’Eglise. Les 
deux Chambres ne tenaient pas non plus à résoudre cette 
question d’après les principes constitutionnels, puisque, 
se montrant aussi peu disposées (pie le pouvoir ii s’en- 
tendre directement avec l’Église et violant avec la même 
insouciance les droits de cette dernière, elles voulaient 
lui accorder, en échange de son ancienne fortune, une 
rente prise sur les biens domaniaux de l’État. En 1833, 
on rappela encore une fois celte décision de la Chambre; 
mais, dès cette époque, toute l’affaire tomba dans l’oubli 
d’où rien ne put la faire sortir, tellement l’esprit de 
l’époque se montrait peu porté à s’occuper d’affaires 
ecclésiastiques. 


(I) Cf. Moiil : Geschichle der würtmbcrgitchen Verfatsung, loco cil. 
— Herdegen : Würlcmbcrgischer Staal/haushalt, p. 81 sq. 
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Dans un autre domaine encore, et précisément là où 
jusqu’alors le pouvoir avait agi de la manière la plus 
consciencieuse, les états et le gouvernement se rendirent 
également coupables, en interprétant la Charte et le 
droit constitutionnel d’une manière tout aussi peu scru- 
puleuse, ce qui ne laissa pas que d’avoir des consé- 
quences fâcheuses (1). En se maintenant dans les voies 
légales, la diète de 1824 avait réduit le taux de l’intérêt 
pour la dette publique de 5 à 4 1/2 p. 100. Or, comme 
les capitaux abondaient de plus en plus, le comité res- 
treint, qui n’y était pas le moins du monde autorisé et 
qui voulait • rendre cette affaire très-criante et tout à 
« fait illégale », procéda seul (commune, de 1829) à 
des mesures ultérieures, dans le dessein de réduire à 
/l p. 100 le taux de toute la dette, en tant que les con- 
trats ne s’v opposaient pas. 

Pour prévenir cet abus de pouvoir qui devait porter 
atteinte au crédit public, Schlayer proposa, dans la ses- 
sion suivante (1880), de fixer d’une manière précise et 
légale la voie à suivre quand il s’agirait dorénavant de 
changer le taux de l’intérêt. Mais les états ne se sentirent 
nullement disposés à accueillir cette motion; ils virent 
bien moins encore la nécessité de censurer expressément 
la manière d’agir du comité restreint, comme on le leur 
avait proposé, et surtout ils ne voulurent pas qu’on lui 
demandât un compte sévère de sa façon de procéder. 
Ils donnèrent, au contraire, leur consentement à tout ce 
qui avait été fait, bien qu’ils répondissent ensuite néga- 


(1) Cf. Mohl : Würtembtrgischrs Sliialerechl , t. II. — llerdegcn, 
lococil. — (Imctte d'Augsbourg, 1 830, snppl. n" 6 j. — Mohl : le ber 
die würtembergische Slanlsschuld, loco cil., t. III. cahier 4. 
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tivemcnt à la question de savoir si le comité était autorisé 
à opérer désormais d’autres réductions dans le taux de 
l’intérêt. 

Lorsque, plus tard, le ministre des finances constata 
que la réduction du taux de l’intérêt n’avait que des con- 
séquences salutaires, il demanda (2 mars) de quelle 
manière le comité devait agir, , si on lui offrait des capi- 
taux au-dessous du taux de 4 p. 100. Bien que cette 
question semblât déjà résolue par la décision que la 
Chambre venait de prendre, on autorisa néanmoins le 
comité à accueillir des capitaux dans ces conditions. Les 
seigneurs refusèrent d’adhérer à cette résolution, parce 
qn’clle impliquait une modification de la loi et que, dans 
un cas pareil, l'initiative appartenait au gouvernement 
seul. Le ministre des finances présenta donc (29 mars) 
un projet de loi autorisant le comité à accepter les olTres 
de créanciers qui laisseraient leurs créances à la dispo- 
sition de l’État à un taux d’intérêt inférieur au moins 
d’un 1/2 p. 100, à la condition que leurs obligations ne 
sortiraient pas par voie de tirage. 

Eu entrant dans cette voie glissante, les députés se 
virent amenés, pendant les années suivantes, à faire les 
efforts les plus opiniâtres pour réduire encore le taux de 
l’intérêt à 3 1/2 p. 100, efforts qui finirent par vaincre 
la résistance du gouvernement et des seigneurs. De cette 
manière, la Chambre provoqua une mesure qui porta un 
coup funeste au crédit public du Wurtemberg et qui, 
de 1843 à 1844, amena des demandes de rembourse- 
ment on masse, de sorte que la plupart des capitalistes 
du pays cessèrent d’appartenir au nombre des créanciers 
de l’État. 


é 


Digitized by Google 


l'allemaonb 


29 


Le yrand-iuché de Rade. I.e souverain et les ministres. 

Tout autre qu’en Wurtemberg était l’état de choses 
dans le grand-duché de Bade. La guerre entre la légis- 
lation du pays et celle de la Diète germanique n’y avait 
pas été déclarée, comme dans le Wurtemberg, par un 
prince fier de son indépendance, mais bien par les élats 
de la première diète qui étaient jaloux de leurs droits 
(Cf. t. V, p. HO sq.). Cette lutte allait être terminée 
pendant la période rétrograde de 1820 à 1830, dans des 
conditions de temps et de lieu qui devaient nécessaire- 
ment amener une issue des plus défavorables pour la 
cause populaire, issue qui, à son tour, ne pouvait exer- 
cer que l’influence la plus fâcheuse sur le régime repré- 
sentatif dans les autres États allemands. 

On se souvient que c’était dans le grand-duché de 
Bade qu’avait été commis l’attentat meurtrier contre 
kotzebue (Cf. t. V, p. 214 sq.), et que, dès cette époque 
même, on avait essayé d’inaugurer passagèrement une . 
réaction violente contre les institutions représentatives 
qu’on venait à peine d’introduire dans le pays. 

Le grand-duc Louis, qui peu de temps avant cette 
époque était monté sur le trône (Cf. t. V, p. 140), avait 
commencé son règne dans des circonstances et avec des 
dispositions naturelles qui expliquent également bien 
comment, dans le principe, il avait pu être à moitié 
enclin à suivre les voies légales et constitutionnelles pour 
abandonner plus tard cette direction incertaine et pour 
adopter résolument le système d’un absolutisme rigou- 
reux. Au moment de la mort de son prédécesseur, il 
était déjà âgé de cinquante-six ans, mais la somme de 
scs souvenirs pratiques et de ses expériences était fort 
peu considérable. Pendant sa jeunesse, il avait servi dans 
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l’armée prussienne où il ne s’était pas précisément cou- 
vert de gloire ; depuis cette époque, il avait montré une 
prédilection marquée pour les institutions militaires de 
la Prusse et une vanité plus frappante encore qu’il lirait 
des dignités militaires de ce pays; de ce temps datait 
probablement aussi la rudesse de soldat qu’on remar- 
quait dans ses manières. Ce qui, dans un âge plus 
avancé, l’avait surtout affecté et ce qui n’avait pu lui 
laisser que des impressions fâcheuses, c’étaient les tristes 
événements qui avaient marqué le sombre règne de son 
neveu, le grand-duc Charles. 

Le nouveau souverain c’avait guère pu apprendre à 
juger les hommes et les choses que d'une manière défa- 
vorable, et il avait été naturellement amené à les mé- 
priser. En effet, il n’avait pas le moindre goût pour ce 
qui appartenait à un ordre de choses élevé; dépourvu 
d’esprit, de connaissances et d’éducation, il avait passé 
par une école où les expériences pleines de scandales ne 
lui avaient pas été épargnées, et, enfin, il s’était trouvé 
au milieu d’une cour dont il avait observé les destinées 
dans une attente pleine d’espérance, mais où il était à 
son tour observé avec défiance, bien qu’il vécût dans 
une retraite absolue. 

Le mariage de son neveu avec Stéphanie Beauharnais 
avait été, jusqu’à la chute de Napoléon, troublé par des 
antipathies; plus tard, après que la concorde s’était 
rétablie entre les époux, leur union avait été assombrie 
par de graves malheurs. Le mari, qui se mourait d’un 
mal inconnu, était convaincu qu’on l’avait empoisonné, 
conviction qui était partagée même par un homme tel 
que Ileitzenstein. Les deux princes qui étaient issus de 
ce mariage moururent jeunes et rapidement l’un après 
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l’autre ; à leur mort aussi on prononça le mot d’empoi- 
sonnement, et, plus tard, lors de l’apparition mystérieuse 
du malheureux Kaspar Hauser, les hommes les plus 
sensés s’acharnèrent à supposer dans cet enfant trouvé 
un des princes badois, bien que ces derniers fussent 
morts dans les bras de leur mère qui les soignait pen- 
dant leur maladie. Les soupçons frivoles, qui, dès lors, 
se donnèrent libre carrière, atteignirent même le prince 
Louis, oncle du grand-duc et héritier présomptif de la 
couronne, dont le frère aîné, c’est-à-dire le dernier 
membre de la famille qui le séparât du trône, venait de 
mourir également peu de temps après le décès du second 
prince. On peut s’imaginer quelle devait être l’influence 
exercée par d’aussi sombres rumeurs sur ce spectateur 
passif et muet qui, d’autre part, écoutait avec bonheur 
et avec une joie maligne tous les commérages relatifs à 
l’immoralité de la cour. 

Ce qu’il y avait de plus fâcheux dans tout cela, c’était 
que précisément celte dernière partie des funestes mys- 
tères du règne de son neveu restait la môme sous celui 
du nouveau grand-duc. La puissante sensualité de ce 
prince, qui n’était pas marié et qui était encore très- 
vigoureux, cherchait de nombreuses victimes et rencon- 
trait des instruments empressés dans quelques-unes des 
créatures les plus mal famées de l’ancienne cour : tels le 
premier échanson von lindc et ce Hennenhofer qui, déjà 
auparavant, s’était prêté aux actes les plus infâmes et 
qu’on croyait capable des bassesses les plus ignomi- 
nieuses. Ceux qui se trouvaient à même d’observer la 
cour de près (1) trouvaient que cette corruption « para- 


(I) Varnhagen : Denktcürdigkeilen und vermiichlc Schriflen, t. Xt. 
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« lysait d’abord et changeait ensuite dans un sens dia- 
« métralement opposé » les bonnes qualités du vieux 
prince dont l’âme leur laissait l’impression d’un abîme 
de confusion et de contradiction. 

Effectivement, dans le principe, les bons côtés du 
prince avaient fait naître bien des espérances. Il avait 
fort bien remarqué les maux causés par la faiblesse, l’in- 
capacité, l’indolence et l’incroyable négligence de son 
prédécesseur. Cette observation le poussa à entrer réso- 
lùment et pour toujours dans les voies opposées où il fit 
preuve d’énergie, d’activité, de discipline et d’ordre. 
Tandis que, par sa misanthropie, le grand-duc Charles 
avait éloigné de lui tous ceux qui voulaient l’approcher, 
Louis se montrait accessible à tous, bien qu’il ne fût pas 
affable. On entendait sortir de sa bouche les idées les 
plus belles sur les devoirs des princes, et il lui arrivait 
d’exprimer les intentions les plus louables en disant qu’il 
voulait prendre pour modèles son père Charles-Frédéric, 
et, si ce n’était pas trop présomptueux, Frédéric le 
Grand. Après les premières velléités réactionnaires que 
lui inspira l’attentat de Sand, il entra dans les voies 
constitutionnelles et il abandonna aux ministres toute la 
responsabilité du gouvernement. Pendant la lutte de la 
première diète, la gloire dont se couvraient ses états 
semblait lui faire plaisir, tandis qu’il paraissait voir les 
défaites de ses ministres avec une joie maligne. 11 tenait 
pour chose certaine que, si son neveu Charles était resté 
en vie et s’était trouvé engagé dans un conflit hostile 
avec la représentation du pays, il aurait lui-même joué 
le rôle libéral de Louis-Philippe d’Orléans. 

Mais, malgré tout cela, on ne pouvait se fier à cet 
homme d’une invincible opiniâtreté, qui appartenait à 
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un temps déjà passé et qui avait une grande opinion de 
sa propre finesse, grâce à laquelle il se croyait supérieur 
même à son voisin, le roi de Würtemberg, « ce lin re- 
nard » ; quand on l’observait attentivement, on ne pou- 
vait nullement être sûr qu’il resterait fidèle à la ligne de 
conduite qu’il s’était tracée dans le principe. Ceux qui le 
connaissaient bien ne s’étaient pas laissé tromper par 
l’attitude presque humble qu’il avait prise au début de 
sa carrière publique ; au contraire, ils avaient compris, 
dès cette époque, qu’il exercerait son pouvoir avec 
rigueur et qu’il y veillerait avec jalousie. Des hommes 
qui ont du caractère, de la dignité et une intelligence 
supérieure sont incapables d’acquérir la moindre influence 
sur des natures de cette espèce qui ne peuvent souffrir 
aucune espèce d’indépendance dans autrui ; on pouvait 
donc prévoir que des courtisans souples auraient l’oreille 
du prince et que de mauvais conseillers le pousseraient 
dans des voies funestes. 

Le principal ministre du grand-duc était le baron von 
Berstett; il écarta Reilzenstein , homme fort digne, et 
tous ceux qui avaient travaillé à fonder la Constitution ; 
puis, avec une fausseté perfide, il éloigna son ami, le 
général von Tetlenborn, en l’envoyant à Vienne. Homme 
sans connaissance, ni jugement, ni caractère, Berstett 
avait eu, au congrès d’Aix-la-Chapelle, le mérite d’ob- 
tenir par un heureux hasard, malgré les menaces de la 
Bavière, les garanties nécessaires pour la conservation de 
l'état territorial du grand-duché de Bade (Cf. t. V, p. 12 A); 
effectivement, grâce à un artifice diplomatique complète- 
ment nouveau, par une scène fort attendrissante et par des 
flots de larmes, il avait réussi à toucher le cœur sensible 
de l’empereur Alexandre et à le gagner à sa cause. Dc- 

T. XVII. 3 
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puis ce temps, Berstett se croyait un homme d’ État qui 
pouvait élever les prétentions les plus grandes; il avait 
été fermement persuadé que la première diète reconnaî- 
traiUses mérites d’une manière éclatante, et il avait pris 
des mesures pour que les députés lui votassent par 
acclamation des remerciements. Mais ce bonheur, il 
l’avait aussitôt détruit lui-même par le fameux édit nobi- 
liaire du 1<> avril 18t9 qui était son œuvre, et dont le 
rejet (Cf. t. V, p. 1/jO) fit naître en lui la haine la plus 
implacable contre les états et contre la Constitution. 

A côté de Berstett et dans le même esprit agissait von 
Blittersdorf, le plénipotentiaire badois au sein de la 
Diète germanique. Pendant qu’il occupait encore une 
position subordonnée à Francfort, il s’était déjà fait re- 
marquer par ses manières tranchantes et par son arro- 
gance; élevé à une plus haute dignité, il s’était péné- 
tré encore davantage du sentiment orgueilleux de sa 
valeur et de son infaillibilité. 11 remarqua qu’en haut 
lieu on trouvait indûment étendus les éléments démocra- 
tiques dans les nouvelles institutions à la façon française; 
il persuada donc d’autant plus aisément et avec d’autant 
plus d’empressement à lui-même et à son souverain que, 
si les États constitutionnels en Allemagne voulaient ré- 
sister aux grands orages politiques de l’époque, il leur 
faudrait adopter le système conservateur le plus rigou- 
reux, maintenir dans toute sa pureté le principe monar- 
chique et refouler les prétentions des états en mainte- 
nant avec vigueur l'autorité de la Diète germanique. 

Deuxième diète. Première p rioJe, depuis lin «!r •* aïs justpi'au mois d’août 1822. 

De pareils hommes, qui d'une manière aussi tran- 
chante et rigoureuse affirmaient une doctrine fort 
agréable à tous les princes, étaient naturellement les 
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conseillers auxquels le grand-duc donnait la préférence ; 
leur influence était irrésistible, grâce à l’appui solide 
qu’ils trouvaient à Vienne, où leur autorité se fortifiait de 
plus en plus. Cependant, au moment actuel, les conjonc- 
tures étaient encore plus fortes qu’eux. Pendant la pé- 
riode de 1820 à 1822, on ne savait pas encore quel se- 
rait le principe victorieux, et les agitations dans l'Europe 
méridionale faisaient constamment craindre que le mou- 
ment révolutionnaire ne se propageât en France, dont il 
aurait facilement franchi la frontière pour se répandre 
dans le grand-duché de Bade qui aurait été infaillible- 
ment envahi tout entier. Dans ces temps- là, personne 
ne pouvait réussir à déterminer le grand-duc, qui n’était 
nullement courageux, à s’embarquer dans des entre- 
prises aussi hasardées que l’auraient été la rupture avec 
les états et le renversement de la Constitution. 

Cependant, dès cette époque même, on pouvait habi- 
tuer le prince au rôle équivoque qui consistait à mainte- 
nir extérieurement la Constitution, mais à travailler 
secrètement à la miner, afin d’établir, au moment favo- 
rable, le règne de l’absolutisme en dépit des états : 
c'est ce que Blittersdorf a appelé la marque caractéris- 
tique du règne de ce grand-duc (1). C’est pourquoi le 
gouvernement, qui pendant la première diète avait aban- 
donné son système de rigueurs et de sévérités pour se 
montrer conciliant (Cf. t V, p. 21/t), maintint, pendant 
ces années fâcheuses, la même attitude indécise qui 
tenait le milieu entre les deux extrêmes. Il publia 
(28 août 1821) une loi provisoire sur l'établissement de 
comités de bourgeois qui, ressemblant à l'institution 


(I) Cf. Aus der dos Freiherrn von lililltridorf, 1849, p. 46. 
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würtembergeoise du même nom, avaient dans certains 
endroits une organisation plus démocratique encore (I). 
Les entraves imposées à la presse, et dont la rigueur 
avait, dès le principe, dépassé encore les prescriptions 
des résolutions de Karlsbad, se firent un peu moins 
sentir. 

Afin de régler la position des classes privilégiées que 
le rejet de l’édit nobiliaire de 1819 avait laissée en sus- 
pens, "le gouvernement entama (janvier 18:22), en pre- 
mier lieu avec les propriétaires appartenant à l’ordre 
équestre, des négociations qui ne restèrent pas sans ré- 
sultat. Les griefs principaux des habitants au sujet de 
vexations causées par la juridiction privilégiée se trou- 
\ ère ni redressés, dès que les propriétaires fonciers, en 
échange de certaines compensations, cédèrent à l’État 
la juridiction et la police locale qui leur apparte- 
naient (2). 

Les débats de la seconde diète commencèrent donc 
(28 mars) d’une manière satisfaisante (8). Un langage 
conciliant et plein d’égards distinguait le discours du 
trône et tout ce que disaient les commissaires du gou- 
vernement. On sut gré au pouvoir de ce qu’il fit faire 
quelques propositions importantes par Liebenstein qui 
était le meilleur homme d’État parmi tous les fonction- 
naires; cependant, on sentait fort bien qu’en agissant 
ainsi le gouvernement ne voulait pas tant s’approprier 


(1) Cf. Pfistcr : EnlwiMung des badischen Staalsrcchls, t. II, p. 91. 

(2) Ibidem, t. II, p. 315 sq. 

(3) Comparez pour ce qui suit : Murhari’s politische Annalen, t. X, 
p. 143 sq , qui sont aussi la source principale à laquelle a puisé von 
Wcccli : Coder i un tir den Grossherzugen Karl Friedrich, Karl und Ludwig. 
Freiburg, 1863. — Cf. Staalslexikon, t. II, p. 42 sq. 
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les principes de Licbenstoin que plutôt enlever à l’Oppo- 
sition son ancien chef et son meilleur orateur. 

Les espérances que le pays fondait sur l’action de la 
diète étaient fort grandes. Effectivement, le gouverne- 
ment fit quelques propositions d'une importance très- 
réelle et, quant à la Chambre, même des juges mal- 
veillants (1) lui rendirent le témoignage que, malgré 
l’absence d’une direction vigoureuse, ses membres 
avaient gagné en assurance parlementaire, en talent ora- 
toire, en décorum, en calme et en solidité dans leur ma- 
nière de traiter les affaires. Leur modération et leur bon 
vouloir à l’égard du gouvernement n’étaient nullement 
équivoques. Une proposition, dans laquelle le cabinet 
demandait l’autorisation nécessaire pour pouvoir user de 
représailles contre les rigueurs des systèmes douaniers 
dans les pays étrangers, fut saluée par des effusions pa- 
triotiques pleines d’enthousiasme et adoptée avec em- 
pressement, bien que beaucoup de députés n’eussent à 
cet égard que des convictions fort douteuses (14 juin). 

Un règlement communal, révisé par Liebenstein, 
passa avec des modifications peu importantes, bien qu’il 
parût fort insuffisant; lorsque, sur des points d’une cer- 
aine gravité, la première Chambre fit à ce projet des 
changements peu favorables, les députés imposèrent 
silence à, leur mauvaise humeur et se résignèrent, pour 
l’amour de la paix, à accepter les modifications deman- 
dées. Une .\ovcllc relative à la responsabilité des ministres 
et à l’organisation des autorités suprêmes du pays ren- 
contra, dans ses parties essentielles, l’approbation des 
deux Chambres. 


(1) Cf. Gazelle d'Augxbourg, 1822. Supplément n” 115. 
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On présenta un projet de loi relativement à l’abolition 
de cent six différents impôts qui provenaient de l’ancien 
système patrimonial, et qu’on avait pris au hasard 
parmi un nombre infini de différentes espèces d’impôts 
de ce genre qui continuaient à exister encore dans le 
grand-duché de Bade. Les théoriciens rigides dans la se- 
conde Chambre étaient choqués par l’insuffisance des 
réformes proposées ; ils auraient mieux aimé voir abolir 
sur-le-champ toutes ces charges. Cependant, ils se con- 
tentèrent de ce qu’on venait de leur offrir, lorsqu’ils virent 
que la simple exposition de leur manière de voir faisait 
reculer d’effroi les commissaires du gouvernement, qui 
semblaient craindre que de pareilles exigences n'ame- 
nassent une seconde nuit du h août. La première 
Chambre aussi adhéra à, ce projet de loi, malgré l’oppo- 
sition très-décidée que lui firent Hotteck et Türckheim, 
opposition qui était fondée sur des principes, bien qu’elle 
reposât sur des points de vue fort différents (1). On vota 
encore à l’unanimité un projet de loi relatif au rétablisse- 
ment de la liberté universelle des études, tel qu'il avait 
été proposé par Rotteck qu’appuyaient Wessenberg et 
Thibaut. 

Deuxième pfrioile, novembre INîî. 

Tels furent les débuts de cette diète. Lorsqu’elle se 
réunit de nouveau après un court ajournement, la dispo- 
sition des esprits était complètement changée. D’autres 
commissaires du gouvernement parlèrent, dès le com- 
mencement de la session, un tout autre langage en s’ap- 
puyant sur un système tout différent. Plus tard, on en- 


(l)Cf. Rotlerk's qesammcHc Scliriftcn, l. IV, p. 316-319. — llermes, 
t. XXX, p. 103 sq. 
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tendit sortir de leur bouche, un jour après l’autre, les 
assertions les plus inconstitutionnelles; ils dirent «que 
« les états n’avaient pas du tout à concourir à la législa- • 
« lion organique ; que le budget n’était pas une loi; que 
« le résumé des dépenses de l’État ne leur était présenté 
« que pour qu’ils pussent mesurer ainsi les revenus ; 

« que la résolution fédérale, relative au contingent à 
« fournir, avait enlevé à leur compétence le vote du bud- 
« get militaire, etc (1), • 

Jusqu'à quel point tout le caractère des discussions 
s’était subitement modifié, c’est ce qu’on vit clairement 
par les rapports entre les deux Chambres, même avant 
qu’il y eût le moindre conllit avec le gouvernement. 
Dans les occasions les plus différentes, les deux Chambres 
se trouvèrent séparées par les oppositions les plus vio- 
lentes ; la même chose était arrivée autrefois en Bavière 
lors de la première diète et elle se reproduisait, au mo- 
ment actuel, de la même manière dans le Hanovre. La 
première Chambre rejeta la motion de Rotteck relative à 
l’abolition de toutes les corvées dues à l’État (2), après 
que Zachariae l’eut combattue, en proclamant hautement 
que le « principe restrictif» formait le véritable caractère 
des Chambres héréditaires, absolument comme les séna- 
teurs bavarois s’étaient exprimés dans la fameuse adresse 
de la digue (ft); mais, quelques jours plus tard, la mènae 


(1) Comp. dans ta Gazelle d'Anqsbourg de 1823. supplément n" ri6, 
l’article intitulé : Belruchtungen über den badischen Landtag von 1822, 
qui s'accorde, dans les points essentiels, avec l’article dans les Poli- 
litchc Annalen, et où l’on trouve, en outre, quelques renseignements 
instructifs de plus. 

(2) Cf. Rotteck, loco cil., t. IV, p. 296 sq. 

(3; Cf. t. V, p. 133. Dans cette adresse, les sénateurs voulaient 
opposer « une digue solide aux éléments changeants et mobiles ». 
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motion fut présentée par un membre de la seconde 
Chambre qui partageait les opinions de Rotteck, et elle 
fut votée presque à l’unanimité. Les députés adoptèrent 
une proposition de Knapp au sujet de la révision de la 
loi de 1 820 sur le rachat des corvées à fournir aux sei- 
gneurs, servitude qui, aux yeux d’esprits systématiques 
tels que Rotteck (4), était irréparablement condamnée 
par l’esprit de l’époque comme une charge datant des 
temps du servage; mais aussitôt la Chambre héréditaire 
opposa son vélo à ce vote. La Chambre des députés vota 
l'abolition de l’impôt usuraire de la dîme sur les terres 
défrichées: mais immédiatement, dans un rapport de 
commission qui aurait pu être sorti de la plume d’un 
Haller, Zachariae proposa à la première Chambre de re- 
fuser sa sanction à ce vote ; il remporta même la victoire 
sur Rotteck qui, dans son zèle de sauvegarder les prin- 
cipes, poussait souvent aux dernières limites l’emporte- 
ment dans ses luttes contre cet adversaire que rien ne 
pouvait émouvoir. 

En soutenant ces querelles, on était arrivé à la dis- 
cussion du budget. Même à ce moment, la seconde 
Chambre prouva son amour de la paix et son esprit con- 
ciliant. Elle avait à censurer, dans le budget, de nom- 
breuses lacunes et même la violation d’une convention 
formelle de 1820 au sujet d’économies qui auraient dû 
être faites dans diverses branches de la dépense pu- 
blique ; néanmoins, elle montra une grande tolérance en 


I II voulait atteindre par celle condamnation les corvées person- 
nelles due3 aux seigneurs; il en exceptait les corvées dites roulantes 
( walzende >, c'est-à-dire imposées comme charges effectives h des 
terres déterminées, parce qu’elles pouvaient avoir pour origine un 
droit privé. 
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passant sur ces irrégularités. Elle accorda la liste civile 
et l’apanage des princes sans y faire de réductions, et 
même la discussion sur le budget des pensions se passa 
tranquillement. 

Mais le budget militaire fit naître, dans une des der- 
nières séances (27 janvier 1823), un violent conflit qui 
finit par une rupture complète. 11 s’agissait d’une baga- 
telle de 50,000 florins; mais le gouvernement, qui dès 
lors semblait vouloir amener une querelle, fit de ce point 
en litige une pure question de principes et força ainsi les 
états, qui avaient été si longtemps dociles, à se montrer 
récalcitrants. Il insista sur la somme de 1,600,000 flo- 
rins et condescendit seulement, à la fin, à considérer 
50,000 florins de ce total comme votés sous la forme 
d’un crédit éventuel. La Chambre, de son côté, éleva au 
chiffre de 1,500,000 florins la somme de 1,450,000 flo- 
rins qui avait été proposée par la commission ; mais elle 
maintint ce chiffre à l’unanimité contre la seule voix du 
commissaire du gouvernement, Winter, qui, dans la 
diète précédente lors de la discussion sur l’édit nobi- 
liaire, s’était concilié l’estime universelle par son attitude 
fort indépendante. 

Sur ce point, plus que sur tout autre, les penchants 
personnels du grand-duc s’accordaient avec les exigences 
de la Diète germanique et de celle des puissances 
qui avait la prépondérance dans cette assemblée. A 
l’instar de l’électeur de Hesse, il s’était réservé la di- 
rection suprême du département de la guerre; il était 
chef du commandement général et, comme le ministre 
de la guerre l’avoua lui-même en 1831, il touchait les 
appointements d’un ministre de la guerre, d’un chef 
du bataillon de la garde et d’un chef du premier régi- 
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ment; dès 1819, à une époque où l’harmonie entre la 
cour et les états était plus grande, il avait dit un jour, 
d’un ton menaçant, qu’il ne permettrait pas aux députés 
de s’immiscer dans les affaires militaires. 

Le lendemain du vote de la seconde Chambre (28 jan- 
vier), le grand-duc publia un édit fort aigre dans lequel 
il insista sur la somme demandée ; il invoqua en même 
temps son devoir de prince confédéré dont l’accomplis- 
sement ne pouvait être entravé par les états, et il s’en 
référa aux votes d’autres états qui avaient accordé à 
leurs gouvernements des sommes beaucoup plus élevées 
pour leur budget de la guerre que le gouvernement 
badois n’en avait jamais demandé (1). La commission, 
nommée pour faire un rapport sur le rescrit du grand- 
duc, était de l’avis unanime que le point en litige avait 
été vidé par le vote de la Chambre ; néanmoins, un des 
députés présenta encore une fois une motion proposant 
de voter les sommes demandées (30 janvier) . 

Balançant visiblement entre des considérations oppo- 
sées, qui avaient pour but d’une part l’objet minime de 
la querelle, et d’autre part la question de principes 
poussée par le gouvernement aux dernières limites, la 
Chambre procéda, à plusieurs reprises, à une délibéra- 


(1) Celte assertion n’était nullement vraie. Effectivement, on prouva 
au cabiuet que, relativement au budget de la guerre wiirlembcrgeois, 
celui du grand-duché de Bade ne devait pas dépasser la somme de 
l,4li0,000 florins; mais ee même gouvernement, qui autrefois avait 
trouvé beaucoup trop élevé le taux des contingents tel qu'il était exigé 
par la diète, entretenait, comme le gouvernement hanovrien, une 
cavalerie plus nombreuse qu'il n'en avait eu sous les armes il cette 
époque antérieure. — Cf. Gazelle d'Auysbnury. 1823, supplément n* 33. 
— Ce fait n'a pu être contredit, pas même dans une réponse appa- 
remment officieuse qui sc trouve dans le supplément n" 50 du même 
journal. 
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tion « grave et solennelle » . Liebenstein, pour lequel la 
situation politique et les relations de la cour avec Franc- 
fort et Vienne n’étaient plus un mystère, déploya d’un 
côté toute son éloquence pour déterminer les députés h 
céder, tandis que, de l’autre, von llzstein, qui avait 
remplacé Liebenstein comme chef de l’Opposition, leur 
recommanda la persévérance inébranlable comme un 
devoir d’honneur. 

Un hasard décida le maintien de la résolution anté- 
rieure à la majorité d’une seule voix. Le député Knapp 
avait prêté sa voix à l'Opposition, simplement parce 
qu’il comptait présenter une proposition conciliante dont 
le but était de faire ouvrir un crédit pour les 1 00,000 flo- 
rins refusés, dans le cas où le gouvernement en aurait 
besoin : aussitôt que cette motion fut faite, la grande 
majorité des députés y adhérèrent. Mais avant que ce 
vote put se faire, les commissaires du gouvernement 
quittèrent la salle des séances. Le lendemain (Si jan- 
vier), la session fut close. Toutes les lois qui dans Je 
■cours de la session avaient été votées, mais qui n’avaient 
pas encore été exécutées, ne reçurent pas do sanction ; 
quant aux demandes et aux vœux exprimés par les dé- 
putés, on n’en tint aucun compte. Un manifeste, lancé 
comme des foudres d’excommunication contre la Chambre 
dissoute (10 février), accusa la majorité des états 
d’avoir occasionné celte stérilité de la diète en faisant 
preuve d’une opposition récalcitrante et en excédant ses 
pouvoirs. 

(iuuvernement pseudo-constitutionnel des autres suivantes. 

Nous savons maintenant que la clef de ce revirement 
soudain doit être simplement cherchée dans la situation 
modifiée des affaires à l’étranger. Dès que les puissances, 
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à Vérone, eurent résolu d’attaquer l’Espagne et que la 
tranquillité en France fut assurée par cette entreprise, 
il n’y eut plus rien qui put empêcher le grand-duc de 
commencer ses attaques contre la Constitution et les 
états. 

Nous avons vu plus haut (Cf. t. XVI, p. 211) qu’à la 
même époque où l’on cherchait à amener une rupture 
avec la diète, le gouvernement badois appela la cour de 
Vienne au secours contre ses états ; que cette même ma- 
nœuvre se répéta vers la fin de la session et qu’un peu 
plus tard Berstett travailla fort sérieusement à faire 
renverser la Constitution. Des rumeurs vagues se répan- 
dirent à ce sujet même au sein de la population badoise, 
et une feuille du pays (1) imprima ces paroles signifi- 
catives : « Dieu seul sait quand se réunira la troisième 
« diète, cela dépendra probablement de très-hautes 
« influences; mais la Constitution elle-même n’est pas 
« encore battue en brèche, comme on veut bien l’af- 
« Armer. » 

Par bonheur, on pénétra aussi bien à Karlsruhe qu’à 
Berlin l’emportement et la précipitation qui étaient au 
fond de la conduite de Berstett. On se contenta donc 
de maintenir un absolutisme aux apparences constitu- 
tionnelles, de laisser la Constitution subsister de fait et 
d’avilir les états sur le ton que Berstett avait donné au 
château d’Iohannisberg, et qui faisait les délices des 
Ilatzfeld et des Metternich. En premier lieu, pour régler 
la position des seigneurs médiatisés et des seigneurs 
fonciers, on commença par publier (à partir de 1823) 
une série de déclarations souveraines sur le modèle des 


(t) ConsIniKcr Zcitung, du 28 février 1823. 
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ordonnances würtembergeoises et sans songer à les sou- 
mettre aux Chambres. Ensuite, lorsque le gouverne- 
ment procéda à la dissolution de la diète, il ne le fit 
qu’à une époque (11 décembre 182ft) où il était im- 
possible de la convoquer de nouveau dans le courant de 
l’année 182ft, comme l’aurait exigé la Constitution ; la 
nouvelle Chambre fut convoquée pour le 21 février 1825. 

Un vaillant défenseur de la Chambre (1 ) avait exprimé 
l’espoir que le gouvernement s’abstiendrait de toute 
influence illégale sur les élections, afin de pouvoir 
apprendre de la source la plus pure la véritable opinion 
du peuple. Il allait être complètement désabusé. Le gou- 
vernement déclara, plus tard, publiquement au sein de 
la Chambre, qu’il avait le droit et le devoir d’exercer 
une influence salutaire sur les élections; aussi, ses instru- 
ments zélés ne se firent-ils pas faute de mettre ce prin- 
cipe en pratique sous les formes les plus dictatoriales. 
Des fonctionnaires haut placés parcoururent le pays 
afin de donner aux baillis leurs instructions orales qui, 
plus tard, furent complétées par des lettres. A Heidel- 
berg, le directeur de la ville, Wild, outragea devant les 
électeurs notables la majorité de l’ancienne Chambre ; 
il fit entendre la menace d’une translation de l’université 
et laissa échapper une parole significative en disant que 
le grand-duc ne tenterait plus que cette seule expérience 
avec les états (2). 

Le conseiller ministériel von Mollenbek adressa des 


(1) Rolteek, dans l'article publié par lui dans Murhari's polilisehe 
Jnnalen, 

(2) Cf. Geschichte der conslilulionellen und révolutionnerai lleue- 
gungen in dem sùdliehen Deulschlnnd in denJahren 1831-1834, t. I", 
p. 62. — Hernies, t. XXVII, p. 256. 
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avis du môme genre aux habitants de Fribourg, en leur 
déconseillant d’élire Rotteck qui, disait-il, était un dé- 
magogue fort détesté de la cour; effectivement, les 
habitants adjurèrent le candidat « pour l’amour de leurs 
« femmes et de leurs enfants » de se désister spontané- 
ment (1). Toute action contraire resta sans effet en face 
do cette manière grossière de dominer les élections ; à la 
suite de ces manœuvres, la liste dis députés préparée 
à Karlsruhe et répandue même avant la convocation des 
collèges électoraux qui avaient ii nommer les électeurs 
fut emportée de haute lutte à l’exception de deux ou 
trois députés. On apprit que, dans beaucoup d’endroits, 

. les électeurs avaient montré une grande indifférence, 
qu’ils s’étaient abstenus et qu’ils avaient refusé d’accep- 
ter un mandat. On disait encore que, cette fois-ci, les 
débats de la Chambre seraient secrets et que, par consé- 
quent, on allait mettre en pratique les procédés indi- 
qués par Berstett dans la conférence d’Iohannisberg. 
Certaines communes adressèrent au grand-duc des 
adresses dans lesquelles on lui demandait tout simple- 
ment d’abolir la Constitution ou de la suspendre pour la 
durée de sa vie (2). 

Tettenborn put rapporter h Vienne (comm. de 1825) 
ces triomphes de l'absolutisme et, dans l’entourage de 
Meltcrnich, on vit renaître le vœu que le grand-duc, 
qu’on trouvait aussi ferme et aussi correct que possible. 


(1) C’est ce que raconte II. von Rotteck (fils) dans les Œuvres com- 
plètes de Rotteck (t. IV, p. 325 sq.), en grande partie avec tes propres 
paroles de son |>ère. Avec ce récit s'accorde complètement l'article du 
Hermès loro cil., p. 260-SGi), qui probablement aussi est sorti de la 
plume de Rotteck. 

(2) Cf. Holtcck'i ijesammelle Schriften, t. IV, p. 338. 
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saisît l’occasion que lui fournissait cette. « belle initia— 
« tive • pour abolir la Constitution. Lorsque ce prince 
laissa passer cette occasion, sans profiter des bonnes dis- 
positions de ses sujets, on le regretta beaucoup à Vienne 
et on l’expliqua par une maladie de Berstetl. D’après un 
exemple donné à cette époque en France, le grand-duc 
se contenta de prendre quelques mesures ultérieures,» 
destinées à fortifier le principe monarchique et à amoin- 
drir Pintérôt et la participation du peuple aux affaires 
politiques. 

Dans le discours du trône, le prince expliqua ses prin- 
cipes (*2/i février), tels qu’il les avait appris par cœur, 
« après que la cour de Vienne les lui avait dictés. « La 
« Constitution, disait-il, avait laissé réunis, dans la 
« personne du souverain, tous les droits du pouvoir 
« politique, et n’avait fait dépendre du concours des 
» états que l’exercice de certains droits déterminés ; 

« toute action, par laquelle on voudrait restreindre le 
« pouvoir du prince dans l’exercice de ses devoirs fédé- 
« raux, était en dehors des prérogatives de la Chambre. » 

Deux jours après, le commissaire du gouvernement, 
Win ter, présenta un projet de loi qui ne renfermait rien 
moins qu’un changement de la Constitution. Au lieu de 
renouveler la seconde Chambre par fractions de deux en 
deux années, il devait y avoir désormais tous les six ans un 
renouvellement complet, et la diète ne devait se réunir 
que tous les trois ans, au lieu de s’assembler tous les 
deux ans. L’homme qui défendit ce projet de loi fut 
le môme qui, plus tard, en 1831, où il résuma les évé- 
nements de cette époque antérieure dans quelques expli- 
cations qui n’expliquaient rien, eut à soutenir une mesure 
gouvernementale diamétralement opposée par laquelle. 
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sous ces mêmes rapports, la Constitution fut rétablie 
telle qu'elle avait été auparavant. On fit donc, ces deux 
fois, l’expérience que les mômes maximes pouvaient 
servir à défendre des choses absolument contraires. 

En effet, à l’époque actuelle, Winter trouva que l’avan- 
tage le plus grand du renouvellement complet de la 
Chambre consistait en ce qu’elle restait intacte pendant 
six ans, et qu’elle acquérait ainsi une plus grande fer- 
meté de principes : en 1831, Rotteck revendiqua ces 
mêmes avantages pour le renouvellement partiel. En 
1825, von ïurckheim, qui était du parti gouvernemental, 
rejeta le renouvellement intégral comme démocratique, 
et dit que le renouvellement partiel émanait du principe 
aristocratique. En 1831, au contraire, des hommes du 
gouvernement, qui restèrent plus fidèles à leurs principes 
que Winter, vantèrent le renouvellement complet par la 
raison toute démocratique que la volonté du peuple pou- 
vait s’exprimer ainsi d’une manière complète et non 
équivoque; l’ancienne Opposition, au contraire, en 
défendant le renouvellement partiel, prétendit qu’une 
extension trop grande du principe démocratique devenait 
dangereuse à ce principe lui-même. 

On pouvait savoir d’avance que le projet présenté ne 
rencontrerait pas de résistance sérieuse. La crainte d’une 
intervention de la Diète germanique, d’une dissolution 
de la Chambre ou de quelque extrémité plus fâcheuse 
encore, paralysait toute résolution sérieuse. Le désir 
particulier du maître (c’est ainsi qu’on désignait ordi- 
nairement le prince) était, pour une Chambre composée 
comme l'assemblée actuelle, une raison suffisante pour 
souffrir en silence cette attaque contre l’arche sainte de 
la Constitution. Dans le rapport de la commission, 


Digitized by Google 


L’AtLEMAGNE 


4!) 


Rosshirt laissa aux députés le choix de leur salut ou de 
leur malheur : » Les générations futures, disait-il, béni- 
« raient l’heure où ils consolideraient les points essentiels 
« de la Constitution en acceptant les modifications pro- 
« posées, c’est-à-dire en laissant tomber tout ce qui 
« n’était pas essentiel. » 

Les trois voix opposantes (Duttlinger, Foehrenbach 
et Grimm) représentaient seules l’ancien parti libéral ; 
le gouvernement se félicitait de posséder dans ce simu- 
lacre d’opposition une espèce de moyen de salut pour le 
sauver dans l’opinion publique. La Chambre ne borna 
pas sa complaisance à adopter, les yeux fermés, toutes 
les propositions du gouvernement, elle chercha même à 
prévenir ses désirs. Un des membres proposa d’abrégçr 
la publication des débats de la Chambre et de n’en don- 
ner qu'un résumé. Metternich était ravi de voir cet 
excellent esprit. Le gouvernement en récompensa les 
députés en faisant quelques avances relativement au 
budget. Il maintint seulement sa demande pour le dé- 
partement de la guerre, demande qui fut accordée à 
l’unanimité. 

Quelques-unes des lois qui n’avaient pas été exécutées 
e:i 1822 furent présentées de nouveau et votées; dès lors, 
elles paraissaient être des bienfaits dus aux nouveaux 
états; cependant, -en ■ majeure partie, ce n’étaient des 
bienfaits que pour le gouvernement. De ce nombre était 
la loi sur l’abolition d’anciens impôts; mais, en la pré- 
sentant, le gouvernement ne voulait ni défendre une idée 
de droit, ni satisfaire les exigences de l’esprit du temps ; 
il voulait tout simplement sauvegarder l’intérêt domanial 
en conservant l’obligation générale du payement des 
impôts. Parmi ces lois il y en avait une sur la cons- 

T. XVII. i 
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cription, d’après laquelle la constatation du nombre de 
soldats, requis chaque année pour compléter les cadres 
de l’armée, était l’affaire du ministère de la guerre et du 
grand-duc, tandis que le soin de répartir ce chiffre sur 
les communes devait incomber au ministre de l’inté- 
rieur. On vanta cette manière « franche et circonspecte » 
de traiter les affaires (1), parce qu’elle tranquillisait le 
pays au sujet de la levée annuelle des recrues qui s’ef- 
fectuerait dès lors sans la participation des états. 

Ainsi se termina ce simulacre de diète. Ce fut la con- 
quête la plus brillante que le gouvernement pseudo- 
constitutionnel put faire à la suite de la législation 
adoptée en 18 24 A Francfort. Le silence et le calme qui 
régnèrent dans la suivante diète badoise (28 février 1828) 
montrèrent jusqu’à quel point les victoires remportées 
étaient complètes; on ne connaît de tous ses débats rien 
qui ait la moindre importance. Lors de la clôture de cette 
diète, qui fut la dernière sous son règne, le grand-duc 
put donc avec raison exprimer le vœu « qu’il lui fût 
« donné de revoir, après trois ans, les députés présents 
« qu’il connaissait cl qu’il estimait, si toutefois il plaisait 
« à la Providence de prolonger ses jours ». 

La Providence semblait avoir de bonnes intentions à 
l’égard du grand-duc, en n’exauçant pas ce vœu. 11 
mourut (30 mars 1830) à une époque. où la tranquillité 
intérieure, qu’il avait su conserver, fut ébranlée si vio- 
lemment par une commotion venue du dehors que, s’il 
avait vécu encore, la prochaine diète l’aurait diflicile- 
ment trouvé sur son trône. 

Quelle était, malgré la surface unie et tranquille, la 


(1) Cf. rnster, loco cil., t. Il, p. 383. 
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véritable disposition des esprits dans le pays, c’est ce 
qu’on rit après 1825; en elïet, à cette époque où le nou- 
veau roi de Bavière, Louis 1", se trouvait haut placé 
dans l’opinion publique qui était aveuglément prévenue 
en sa faveur, bien des regards dans le Palatinat se tour- 
naient avec impatience vers la Bavière, comme les habi- 
tants de la Hesse électorale et de la Saxe tournaient les leurs 
vers la Prusse. Le gouvernement bavarois profita de cette 
circonstance pourfaire valoir encore une fois (juillet 1827) 
ses prétentions relativement à certaines parties du terri- 
toire badois (1 ) ; il le fit avec un tel zèle et d’une manière 
si pressante qu’on répandit même avec beaucoup d’em- 
pressement le bruit d’une prise de possession imminente. 
Le grand-duché de Bade eut alors une de c*s bonnes 
fortunes qui lui arrivaient souvent : la mort du grand- 
duc aurait fourni <’i la Bavière une des occasions les plus 
favorables pour faire valoir ses prétendus titres; mais, à 
ce moment même, l’Europe eut à s’occuper du grand 
procès révolutionnaire qui fit complètement oublier les 
petites affaires mesquines en Allemagne. 

Le grand-duché de H esse- Darmstadt. Situation intérieure après la 
promiilttaiiou de ia Constitution. 

Les événements que raconte l’histoire constitutionnelle 
du grand-duché de Bade allaient exercer une action 
directe sur le grand-duché de liesse , bien qu’il y eût là 


(1) Le point en litige ne concernait pas celle fois la question territo- 
riale déjà vidée (Cf. t. V, p. 129), mais l'ancienne possession com- 
mune du comté de Sponlieitn, cédé en 1801 à la France, et la validité 
permanente des traités d’hérédité relatifs à ce comté, validité que sou- 
tenait la Bavière. Conip. sur celte querelle, qui à cause de scs résul- 
tats négatifs n’a pas d’intérêt historique, Pfisler, loco cil., t. 1", 
p. 13 sq. , 372 sq., où fou trouve citée loule la hltératuie qui concerne 
celte affaire. 
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encore moins d’occasion pour un revirement, tel que 
nous l’avons observé dans le premier de ces deux pays. 
Après avoir promulgué la Constitution (Cf. t. V, p. 218), 
le gouvernement de Hesse-Darmstadt marchait de con- 
cert avec les états des premières diètes, en s'efforçant 
d’organiser l’administration intérieure d’une manière 
rationnelle. 

En premier lieu, on continua l’œuvre commencée à 
partir de 1800 et qui avait pour but de délivrer la pro- 
priété foncière (Cf. t. V, p. 146), de décharger la 
classe des agriculteurs, de régler et de faire racheter 
les servitudes pour favoriser ainsi la culture du sol, et, 
enfin, d’égaliser les charges qui pesaient sur les habi- 
tants (1). Une loi rendue (15 août 1810) avant la pu- 
blication de la Charte et concernant la transformation 
des dîmes dues au fisc en rentes foncières susceptibles 
d’être rachetées, cette loi, disons-nous, avait exercé, 
dans les districts où elle avait été exécutée, une influence 
tellement salutaire que le gouvernement resta fidèle à 
l'intention, exprimée dès 1810, de préparer une législa- 
tion générale sur ce sujet. 

Dès la première diète, le gouvernement présenta (1821) 
une loi (7 février) sur l’abolition des dîmes à payer au 
fisc pour les terres nouvellement défrichées dans les 
possessions des seigneurs médiatisés ; puis, dans le dis- 
cours par lequel la diète fut close, les ministres annon- 
cèrent leur intention de présenter un projet de loi sur les 
dîmes dues à des particuliers (8 juin). Ce projet fut 
effectivement présenté à la diète suivante et eut pour 


(1) Cf. Goldmann : Die Ges ly/elung des Grnsslierzogthums Hessen 
in Itezuy aiifllrfreiung des Grundcigenlliums, 1831. 
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résultat une loi (13 mars 182i) qui permettait â tous 
ceux qui avaient des dîmes à. payer de demander qu’on 
transformât les dîmes à fournir en nature en rentes fon- 
cières permanentes et annuelles (1). Pendant la pre- 
mière diète, le gouvernement présenta encore deux 
projets de lois sur la transformation et sur le rachat (2) 
de rentes foncières et de redevances à fournir par les 
terres seigneuriales au fisc, ou à des corporations ecclé- 
siastiques et laïques; en même temps, il annonça que 
cette mesure devait être étendue à des droits semblables 
appartenant à des particuliers. 

Il suffit que le gouvernement manifestât ces intentions 
pour que la première Chambre s’opposât avec la plus 
grande opiniâtreté, non-seulement au moment actuel, 
mais encore pendant la diète suivante, à ce projet de loi 
présenté, surtout par rapport à ce qui y avait trait aux 
corporations. La Constitution avait sanctionné (art. 26) 
l’abolition de toutes les corvées illimitées, et elle avait 
permis le rachat de toutes celles qui étaient limitées. Une 
loi plus ancienne (8 avril 1819) avait résumé les prin- 
cipes, énoncés dans des ordonnances plus anciennes 
encore, sur le rachat des corvées dans les bailliages do- 
maniaux, et elle avait ordonné la séparation des corvées 
appartenant â l 'État et leur abolition complètement gra- 
tuite. Mais l’exécution de cette loi avait rencontré de 
grandes difficultés, et elle avait causé des confusions et 
des protestations de diverse nature. Ceux des habitants 


;i) Cf. von Ilofmann : Beilraegc zur Kennlniss ricr Geselzgeliung mi d 
Veruinllung im Grossherzogthum Hessen, p. 12, 38 sq. 

(2) La somme de rachat devait être l’équivalent du revenu brut 
d’une année, multiplié par 15. 
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de la Ilaule-Hesse qui avaient à fournir des corvées au 
domaine se plaignirent d’être surchargés par rapport 
aux habitants de la province de Starkenburg, qui avaient 
à fournir un plus grand nombre de corvées à l'État. 
Tous les corvéables, aussi bien sur les terres domaniales 
que dans ce qu’on appelait les biens-fonds de souverai- 
neté, s’efforcèrent de représenter toutes les corvées 
comme appartenant à l’ État et comme devant, par con- 
séquent, être abolies sans compensation. Ceux qui étaient 
en possession de ces droits les défendirent et résistèrent 
à ceux qui les attaquaient; toutes les parties, enfin, se 
trouvèrent en conflit avec les autorités gouvernementales ; 
dans beaucoup d’endroits les habitants refusèrent net de 
payer l’argent dû pour les corvées et de fournir celles 
dont la prestation était en nature. 

Ce ne fut que pendant la troisième diète (1827) qu’on 
réussit à terminer toutes ces querelles par une démarche 
décisive des députés. Ils mirent à la disposition de l’État 
une somme d argent considérable afin que ce dernier 
pût acquérir pour son propre compte, à l’aide de cette 
somme et d’un supplément à fournir par les corvéables, 
tous les droits de corvée dans les biens-fonds de souve- 
raineté, en tant qu’ils n’avaient pas encore été abolis 
comme corvées dues à l’État; puis ces droits devaient 
être convenablement réduits pour qu’ils fussent égaux 
aux charges qui pesaient sur les sujets corvéables des 
terres domaniales. 

Le budget fut, à, la vérité, chargé de sommes considé- 
rables ii payer pour les rentes de compensation ; mais, 
en revanche, le grand-duché se vanta d’avoir iait plus 
qu’aucun autre État allemand pour délivrer les sujets des 
corvées dues à l’État et à des particuliers. Dans d’autres 
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questions encore qui se rapportaient à ce sujet, le gou- 
vernement fit preuve de la meilleure volonté. Il y avait 
dans le pays un grand nombre de taxes de diverse na- 
ture qui se cachaient sous les apparences de prestations 
dues aux propriétaires fonciers, mais qui, en réalité, por- 
taient le caractère de véritables impôts et dont le main- 
tien était en contradiction avec le système de l'égalité des 
impôts qui avait été suivi depuis 18ü(>. I)e ce nombre 
étaient les taxes appelées bides; longtemps on avait dis- 
cuté la question de savoir si c’étaient des impôts pro- 
prement dits ou bien des rentes foncières, jusqu’à ce qu’il 
fût publié un écrit dont l’auteur prouva d’une manière 
irréfutable leur caractère de véritables impôts (t). Le 
gouvernement reconnut la justesse de la déduction de ce 
livre et, conformément aux principes qui y étaient posés, 
il fit peu à peu abolir les bides proprement dites sans 
compensation dans les terres domaniales. Il se passa 
encore plusieurs années avant que cette mesure pût être 
entièrement exécutée aussi dans les districts appartenant 
aux seigneurs médiatisés et aux nobles qui avaient une 
juridiction privilégiée (2); en effet, toutes les fois que 
des obstacles s'opposaient à la régularisai ion de ces 
questions et d’autres pareilles, ils provenaient toujours 
de la noblesse. 

Pendant la troisième diète (1827), la première 
Chambre ne soumit môme pas à ses délibérations les 
propositions faites par la seconde Chambre au sujet de 


(1) Cf. Kigenbrodt : Vebcr die rechtliche Katar dtr l'.cde-Alxjabn. 
Giessen, 1826. 

(2) Cf. Goldinann, loco cit., p. 59 sq., cl la Eryaeiauny de cet ou- 
vrage, p. 38 sq. 
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ces impôts; pendant la quatrième session (1830), elles 
furent rejetées par la Chambre héréditaire, qui s'exposa 
ainsi au reproche (1) de s’être constamment et seule 
opposée aux projets de lois libérales et opportunes pré- 
sentés par le gouvernement. L’objet des attaques conti- 
nuelles de la part « des grands et des petits tories (2) » 
était entre autres la loi communale qui avait été adoptée 
par la première diète (30 juin 1821) et que vantaient 
hautement tous les partisans d’un mouvement libéral et 
d'une administration indépendante. Elle méritait effecti- 
vement ces éloges, car elle mettait fin à l'ancien système 
à l’aide duquel les riches avaient dominé les pauvres, 
et elle faisait cesser la distinction entre bourgeois en- 
tiers et demi-bourgeois, de même que l’ancienne inéga- 
lité dans la jouissance des droits civils. 

De cette manière, la première Chambre continua, 
avec une conséquence systématique, à montrer la môme 
résistance dans toutes les questions de rachat et d’affran- 
chissement en général ou quand le gouvernement pré- 
sentait des projets de lois sur l’abolition du droit de 
pâture, ou sur celle des impôts de régale à fournir par 
les moulins, sur les dommages et intérêts à payer pour 
dégâts commis par le gibier, sur la culture des prairies, 
sur l’organisation des services publics, sur l’administra- 
tion des finances et sur les règlements judiciaires. A l’oc- 
casion , cette Chambre se montra tellement factieuse 
que même un prince Émile jugea bon de s’opposer à 
ces manœuvres, lorsqu’il vit que, de diète en diète, les 


(1) Cf. Freimülhiges Sendschreiben an den Frcihcrrn von llofmann, 
u. s. w. 1832. 

<,*) cf. Slaatslexikon, 1847, t. VI, p. 708. 
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rapports entre les deux Chambres s’aggravaient de plus 
en plus. 

La paix' est troublée entre les états et le gouvernement. 

L’esprit de réaction croissante, qui régnait dans la 
première Chambre, se rattachait à la marche rétrograde 
générale qu’on observait partout en Allemagne après 
l’épuration de la Diète germanique et dans laquelle le 
gouvernement de Hesse-Darmstadt finit par se laisser en- 
traîner aussi sans la moindre nécessité. Pendant les deux 
diètes de 1820-1821 et de 1823-182/j, les états avaient 
vécu dans une entente très-suffisante avec le pouvoir; 
malgré un grand nombre de charges qui pesaient sur 
les agriculteurs et sur les classes industrielles, la popu- 
lation s’était patiemment résignée en voyant les bonnes 
intentions du gouvernement, l’ordre croissant dans l’ad- 
ministration et dans les finances, la valeur satisfaisante 
des effets publics et l’économie dont on faisait preuve 
dans le département de la guerre. 

Le pays avait accueilli avec satisfaction la nouvelle 
organisation des autorités publiques telle qu’elle avait été 
établie par la Constitution ; effectivement cette organi- 
sation se distinguait par sa direction centralisée; par 
l’abolition de l’émancipation de plusieurs instances iso- 
lées (par exemple l’ancienne indépendance monstrueuse 
de l’administration forestière) ; par la séparation de la 
justice et de l’administration jusque dans les autorités les 
moins élevées, et par l’adoption du principe d'après lequel 
un grand nombre d’affaires administratives , soumises 
autrefois ii la décision de corps délibérants , étaient trai- 
tées dès lors par voie hiérarchique dans les bureaux (I). 


(1) Cf. Steiner : Grouherzog Ludwig I, p. 202. 
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On considérait comme une partie de la Constitution 
particulièrement réussie et extrêmement favorable à la 
bonne entente entre le prince et le peuple, l’organisation 
des domaines, telle qu’elle avait été adoptée par la loi 
organique (art. 6), bien qu’il fallût encore beaucoup de 
temps pour qu’elle se trouvât définitivement fixée. Un 
tiers des domaines fut cédé à l’État et employé, par 
vente successive, à l’amortissement de la dette publique, 
tandis que les deux autres tiers, dont les revenus ser- 
vaient principalement à défrayer les dépenses de la cour, 
furent déclarés propriété inaliénable de la maison ré- 
gnante. On rendait volontiers justice aux efforts incessants 
que faisait le gouvernement pour augmenter la prospé- 
rité publique par un système douanier rationnel, et à la 
peine qu’il se donnant pour élever le crédit du pays, 
pour réduire les dépenses administratives et pour épar- 
gner de nouvelles charges aux habitants. Les faits 
mêmes faisaient l’éloge des travaux de la première 
diète; lors de la clôture de la seconde session, le mi- 
nistre de la justice, von Grolmann, exprima au nom du 
prince la satisfaction complète que lui causaient la ma- 
nière dont les députés avaient traité les affaires et les 
résultats qu’ils avaient obtenus. 

Mais qu’est-ce qui poussa dès lors ce célèbre ministre, 
qui se distinguait par ses connaissances juridiques, à 
troubler peu de temps après, de gaieté de cœur et sans 
le moindre motif, cette paix si salutaire pour le pays? 
Tous ceux qui estimaient les ouvrages scientifiques de 
von Grolmann (i) comme des modèles d’élégance et 


(IJ Grundsaelzeder Criminalreclilsuiissenschaft. Théorie des gerichlli- 
cha i Vcrfaltrens , etc. 
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de clarté avaient regretté de voir ce légiste quitter sa 
chaire de jurisprudence, pour travailler d’abord (1816 
comme un des rédacteurs à l’œuvre projetée de la légis- 
lation hessoise ; ensuite il devint président de la cour de 
cassation dans la Hesse rhénane, plus tard (1819) 
ministre et, enfin, président des ministères réunis. 

11 est vrai que, dans ces diverses fonctions aussi, 
même ses adversaires les plus décidés (1), lui ont tou- 
jours reconnu un grand désintéressement et une inté- 
grité irréprochable ; des habitants de la Hesse rhénane 
croyaient même (2) qu’il avait, de propos délibéré, 
ajourné, pour une époque meilleure et plus favorable à 
l’administration publique de la justice, le moment où 
l’on pourrait établir une Législation générale. Néanmoins, 
ù l'époque actuelle, il s’attira de la part de ses collègues 
et de ses admirateurs (3) parmi les jurisconsultes, le 
reproche mérité d’avoir renié ses opinions libérales en 
politique et en législation, sans qu’il pût se concilier les 
sympathies du parti aristocratique, qui ne pardonna pas 
au nouveau baron l’esprit dont il faisait preuve. 

Avant que la troisième diète (26 juillet 1823) fût 
convoquée, Grolmann parcourut le pays pour influencer 
les nouvelles élections, imitant ainsi l’exemple du mi- 
nistre badois, qu’il n’aurait pas dû prendre pour mo- 
dèle, et celui d’un prince qui n’était pas un modèle pour 
le grand-duc. Mettent ich apprit avec plaisir du prince 
Wiltgenstein, ambassadeur hessois à Vienne et frère du 
premier chambellan à Berlin, quedes assemblées entières 


(1) Cf. Reobachler in llessen, 1832. 

(2) Cf. Gazette d'Augsbourg , 1829. Supplément n" B". 

(3) Cf. Slaatslexikon, 2* édit., t. VI, p. 710. 
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de bourgmestres avaient demandé au ministre, dans 
certains districts par écrit, dans d’autres oralement, d’in- 
tercéder auprès du grand-duc pour qu’il abolit les diètes 
coûteuses. En harmonie avec cette première démarche, 
on publia (ft mars 1826) un rescrit ministériel dans 
lequel on recommanda à tous les commissaires électo- 
raux et à toutes les autorités gouvernementales d’exclure, 
avec le plus grand soin, des élections tous les hommes 
du parti populaire. 

Cette violation de la liberté électorale produisit, dans 
le pays entier, une grande répugnance à s’occuper des 
élections qui, dans beaucoup d’endroits, furent long- 
temps retardées. Le conseiller de commerce Ernst-Emil 
Hoffmann à Darmstadt essaya de réagir contre cette 
apathie par une lettre ouverte (juin), dans laquelle il 
exhorta les électeurs à choisir des députés indépendants 
et résolut de travailler sans crainte en faveur du bien 
public. Cet agitateur, orateur simple mais d’une faconde 
étonnante, homme opulent qui connaissait fort bien son 
pays et qui aimait beaucoup à travailler avec un grand 
zèle pour l’intérêt public, avait été rattaché ;i tous les 
événements de l’époque plus qu’aucun autre membre de 
la bourgeoisie allemande : il s’était occupé, dès 181 /j, 
de l’armement général du pays ; puis il s’était fait 
remarquer dans l’année de disette de 1817 et lors de 
l’expédition des philhellènes en 1822. Le ministre von 
Grolmann crut devoir tenir éloigné de la Chambre ce 
tribun peu commode, comme le gouvernement würtem- 
bergeois avait agi à l’égard de List : il l’impliqua dans 
un procès poursuivi d’une manière très-passionnée. 

Le résultat de tous ces efforts du ministre fut une 
diète dont la conduitè était bien moins pacifique et dont 
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les travaux étaient beaucoup plus stériles que ceux des 
diètes précédentes. A mesure que la session se prolon- 
geait, les sujets de querelles entre les deux Chambres 
augmentaient en nombre. En refusant de présenter les 
comptes des caisses publiques avec leurs pièces justifica- 
tives, le gouvernement mit sur le tapis la question la 
plus délicate de principes constitutionnels, et il le fit 
d’une façon qui faillit amener la dissolution de la diète. 

Pendant les dix mois que dura la session, la seconde 
Chambre, loin d’être aussi intimidée que l’étaient les 
états badois pendant cette époque, se plut, à l’instar des 
Chambres héréditaires en Bavière et en Bade, h prodi- 
guer des motions novatrices à l’égard de presque toutes 
les branches de l’administration. Le gouvernement, de 
son côté, censura amèrement, dans la presse officielle, 
les paroles de certains députés et, dans le discours de 
clôture, il répondit négativement, d’une manière peu 
gracieuse et presque par un blâme, à divers vœux expri- 
més par les représentants. 

La plus fâcheuse de toutes ces querelles avait été pro- 
voquée par la question relative au maintien de la légis- 
lation, et, en particulier, de la procédure judiciaire, 
telles qu’elles existaient dans la Hesse rhénane (1). Par 
la patente de prise de possession en date du 8 juil- 
let 1810, le souverain avait garanti aux habitants de 
cette province toutes leurs institutions judiciaires, bien 


(1) Cf. Gotlfried Weber : Pragmatuche Geschichteder Verhemdlmgen 
ier Landstncnde ilber die jiropouirte unie Stadl-und Laiidgerichlsord- 
nung. Darmstadt. 1828. — II. von Gagern : Itechlliche Eroerteruni 
dher Inhnlt un d H esland der Uer Provini Itheinhessen rcrliehenen Ga- 
rantie il. s. w. Worms, 1847. — Scitz : Pie rhciiihcssischen Gerichls- 
instilulionen. Regensburg, 1847. 
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que ce fût dans des termes qui laissaient ouverte la 
question de savoir si plus tard on introduirait un code 
général pour tout le pays ; en effet, peu de temps après 
(/l novembre 1816), on avait institué une commission 
chargée d'élaborer le projet de ce code, commission 
dont fit partie Grolmann. Un peu plus tard, on avait 
publié les traits fondamentaux des règlements et de la 
procédure judiciaires, publication par laquelle on voulait 
pour ainsi dire instruire provisoirement les habitants des 
changements projetés. Leur contenu semblait menacer 
très -sérieusement l’intégrité des institutions judiciaires 
dans la Hesse rhénane, parce que la publicité des 
débats dans les affaires criminelles se trouvait soumise à 
des restrictions importantes et que le jury n’était pas 
même mentionné dans ce document. 

Néanmoins, les habitants de la Hesse rhénane se 
fiaient aux garanties obtenues. Lorsque, pendant la 
première diète, un membre de la seconde Chambre avait 
présenté une motion destinée à rappeler l’exécution du 
code annoncé (art. 103 de la Constitution), il l’avait fait 
dans la supposition évidente qu’une pareille œuvre ne 
devrait être exécutée que quand la législation se rappro- 
cherait des codes établis dans la Hesse rhénane. Pen- 
dant ce temps il y avait eu, dans les travaux législa- 
tifs, un moment d’arrêt, pendant lequel le besoin d’une 
réforme, surtout de l’ordre judiciaire, s’était de plus en 
plus fait sentir. La différence entre les diverses lois sur 
la procédure civile entravait beaucoup le commerce. 
Même les habitants de la Hesse rhénane désiraient voir 
diminuer les dépenses considérables qu’entraînaient les 
poursuites judiciaires ; ils voulaient qu’on réduisit les 
taxes et les frais de justice très-élevés dans leur pro- 
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vince ; mais ils protestaient contre tout changement qui 
aurait essentiellement modifié la nature de leurs institu- 
tions, et ils ne voulaient pas qu’on fit des améliorations 
dans les détails aux dépens de l’ensemble. 

C'est pourquoi, lorsque le gouvernement présenta des 
Ilèylemails pour la justice urbaine et rurale, qui de- 
vaient être mis en vigueur dans le grand-duché tout 
entier, la commission s’y opposa, dès le principe, de la 
manière la plus énergique. On y résista, en partie 
parce que, disait-on, une pareille loi, composée de 
lambeaux, ne saurait être jugée à fond sans qu’on réglât 
en même temps la procédure adoptée par les tribunaux 
supérieurs, en partie parce qu’il y avait une dispropor- 
tion trop criante entre la procédure en apparence orale 
du nouveau régime et l’ancienne procédure des justices 
de paix dans la liesse rhénane. Pas un seul des repré- 
sentants de cette province r.e parla, au sein de la 
Chambre, en faveur de ce projet. 

Le mécontentement et l’aigreur que ces discussions 
faisaient naître se répandirent aussi dans une grande 
partie de la population. Chez les députés, on vit se déve- 
lopper d’une manière de plus en plus marquée la ten- 
dance à étendre au pays tout entier la législation modi- 
fiée de la Hesse rhénane; cette tendance se montra d’une 
façon tout à fait évidente lors d’un vote pendant la dis- 
cussion du budget (13 février 1827). Ce fut eu vain 
que le gouvernement, qui remarqua précisément ce dé- 
sir des députés, redoubla d’efforts pour faire adopter 
l’ordre judiciaire; ce fut en vain que le conseiller 
privé Knapp essaya d’intimider les représentants en 
assurant, ce qui n’était certainement vrai qu’à demi, 
que les règlements judiciaires de la Prusse rhénane 
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et de la Bavière rhénane seraient également modifiés. 

Les propositions du gouvernement furent combattues 
par quelques orateurs de la Hesse rhénane avec une 
force qui rappelait au chancelier servile, Arens, les an- 
nées de 1792 et 1793 ; le vote définitif fit dépendre l’ac- 
ceptation du projet de loi de la condition que, jusqu'à 
l’introduction d’une complète procédure civile, la loi ne 
serait pas mise en vigueur dans la Hesse rhénane. Dans 
le discours de clôture (25 juin) on retira toutes les pro- 
positions. Grolmann ne survécut pas longtemps à cette 
diète qui lui avait causé des souffrances morales si 
vives (1/t février 1829). Son successeur fut l’ancien 
ministre des finances du Thil ; nous avons dit plus haut, 
que le cabinet autrichien avait trouvé les instruments né- 
cessaires pour le diriger. 

Néanmoins, vers 1830, les changements qui s’étaient 
opérés dans la situation générale de l’Europe contri- 
buèrent à adoucir et à amortir le ton que le gouverne- 
ment avait pris jusque-là. Le vieux grand-duc ouvrit en 
personne la quatrième diète (3 janvier 1829) par un dis- 
cours libéral, d’une franche cordialité et exempt de toute 
phraséologie. L’enquête contre E.-E. Hoffmann avait été 
terminée par une décision favorable du tribunal aulique, 
et rien ne s’opposait plus à son entrée dans la Chambre au 
sein de laquelle toutes les motions énergiques trouvaient 
dans cet agitateur un appui, si elfes n’émanaient pas 
de lui. Le talent particulier de Hoffmann, qui consistait 
à épier tout et à pénétrer partout, amena le gouverne- 
ment à publier une ordonnance (7 décembre), imposant 
à tous les fonctionnaires un silence absolu par rapport à 
des communications quelconques qu’ils pourraient être 
disposés à faire à des membres de la diète relativement 
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à des expériences et des faits officiels, surtout ceux qui 
appartenaient à la statistique. 

Cette démarche faillit troubler de nouveau la bonne 
entente entre les états et le gouvernement. Mais, par une 
conduite prévenante et par des communications conci- 
liantes, le pouvoir sut désarmer la mauvaise humeur des 
députés. On ne refusa pas cette fois de présenter les 
comptes des caisses publiques avec leurs pièces justifica- 
tives. Quant au règlement de la question des corvées, il 
n’y eut pas de résultats favorables à présenter. L’état 
des finances était satisfai.-ant; l’intérêt de la dette 
publique avait été réduit au taux de k p. 100. En géné- 
ral, la diète suivait donc une marche tranquille, lorsque 
par suite de la mort du grand-ducqui arriva (6 avril 1830) 
peu de jours après celle du grand-duc de Bade, son 
voisin, elle fut interrompue et ajournée jusqu'au 10 juin, 
ce qui la rapprocha de la limite même d'une nouvelle 
époque historique. 

La Bavière. La diète de 1823. 

La seconde diète badoise, qui avait produit un effet 
si contagieux sur le grand-duché de Hesse-Darmstadt, 
était tombée au milieu des grandes conjonctures omi- 
neuses qui produisirent partout des changements impor- 
tants dans le régime politique des États allemands. La 
seconde diète bavaroise fut ouverte peu de temps avant 
la limite de cette époque; mais on remarqua déjà le 
même changement dans l’esprit de l’assemblée des états 
«jue, dans le grand-duché de Bade, on n’avait pu obte- 
nir qu’après la dissolution des Chambres et en dominant 
les élections d’une manière éhontée. 

Nous nous rappelons (Cf. t. V, p. 133) que la pre- 
mière diète bavaroise de 1819 passait pour avoir montre 

T. XVII. 5 
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•dans le principe un radicalisme digne de la Convention 
nationale, mais que, par suite de la réaction des séna- 
teurs et du gouvernement, elle avait eu des résultats 
complètement nuis et qu’ enfin, dans le message de clô- 
ture (Cf. t. V, p. 135), le gouvernement avait vertement 
réprimandé les députés. Dès le commencement de la 
seconde diète (22 janvier 1822), on pouvait prévoir que, 
sous la défaveur des temps, qui étaient hostiles à tout 
régime constitutionnel, les députés n’oseraient pas mon- 
trer la première vigueur dont ils avaient fait preuve 
autrefois. Toutes les âmes étaient accablées par le pres- 
sentiment qu'il allait s’opérer quelque revirement dans 
la situation générale du monde, et que ce changement 
réagirait sur les affaires fédérales et politiques en Alle- 
magne. 

Vers la fin de la session, le baron von Aretin (1) 
prouva qu’il existait en Bavière, aussi bien qu'en dehors 
de ce royaume, un parti qui désirait le renversement de 
a Constitution, qui le prédisait pour une des années sui- 
vantes et qui guettait impatiemment la minute où la 
salle des états serait, pour toujours fermée. Il était donc 
naturel que, pendant cette époque d’oppression, sous un 
gouvernement méprisable et complètement dominé par 
des influences étrangères, tout le monde s’attendît à 
voir la Chambre prendre une attitude peu libérale et 
génée. 11 est vrai qu’il y a dans le caractère national des 
Bavarois un trait d’opposition opiniâtre et d'indépen- 
dance capricieuse qui demande parfois à se faire valoir 


(î; Président de la cour de cassation, qu’il ne faul pas confondre 
avec l’ambassadeur du mime nom qui faisait partie de la Diète ger- 
manique. 
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sans contrainte; mais, par malheur, cette opposition ne 
sait pas se diriger avec fermeté vers un but nettement 
marqué. 

C’est à cette circonstance qu’il faut attribuer ce fait 
que, durant cette diète comme dans les sessions sui- 
vantes, il y eut bien souvent une contradiction inexpli- 
cable entre l'esprit qui régnait dans les discussions et 
les résultats des votes, et que, selon le témoignage du 
même Aretin, la Chambre ne montra de résistance éner- 
gique que dans des questions où des antipathies et des 
* préjugés nationaux étaient mis en jeu. C’est, ainsi que 
s’explique cet autre fait que, dans cette diète qui ne 
pouvait pas déployer la moindre activité indépendante, 
une critique constante et le besoin de blâmer tout se 
croisaient sans cesse avec le servilisme le plus frappant, 
dès qu’on redoutait des conflits trop directs avec le gou- 
vernement. 

Une pareille timidité devait presque nécessairement 
être la qualité saillante de cette assemblée des états ou 
plutôt de cette Chambre élective. En effet un quart des 
représentants était formé par la noblesse et par le clergé, 
et un autre quart par les villes qui, dans les anciennes 
provinces bavaroises, étaient soumises à l’influence de la 
noblesse et des fonctionnaires; en outre, les députés des 
campagnes montraient, en véritables Allemands, une 
déférence excessive aux gens de distinction et aux nobles. 
La majorité était donc de fait entre les mains des gen- 
tilshommes, de leurs associés (1) et de fonctionnaires 
très-nombreux qui considéraient tout régime constitu- 
tionnel comme une institution dangereuse pour l’État et 

(1) Cf. Hitler von Lang : Hemoircn. Braunscliwcig. 1842, t. H, p. 276. 
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qui voyaient dans toute opposition un crime contre 
l’État. 

Dans la session de la seconde diète, les députés com- 
mencèrent donc, dès le principe, à s’avilir comme ils 
l’avaient fait vers la fin de la session de 1819. Comme 
c’était conforme aux vœux exprimés par le cabinet de 
Vienne, les députés trouvèrent la publicité de leurs 
séances restreinte d’une manière fort sensible par un 
simple règlement de police de leur président, restriction 
que la Chambre approuva cependant presque à l’una- 
nimité. 

Un des rares députés, qui s’habituèrent aisément aux 
institutions représentatives, fut von Hornthal. Dès 1819, 
il s’était fait remarquer par le zèle importun qu’il met- 
tait à faire de l’opposition à tout propos; il s’était appli- 
qué à faire valoir les droits des états d’une manière si 
peu courtoise et avec un manque d’égards tellement 
complet, que le critique des diètes bavaroises de cette 
époque (I) lui avait donné le surnom d’Ajax. Au mo- 
ment actuel, von Hornthal jeta (13 février) un coup 
d’œil rétrospectif sur les accusations injustes, contenues 
dans le discours de clôture de 1819 qu’il censura avec 


(1) Cf. Benzel-Slernnu : ttaiembriefe, t. I-V. Stuttgart, 1831-1832. 
En consultant cet ouvrage, on ne doit pas oublier que son auteur, bo- 
napartiste zelc, avait été à la tête de l'armée des ministres qui avaient 
pressuré jusqu’au sang les sujets du grand-duc de Francfort. Arndt 
l'appela un railleur qui jonglait avec des mots et avec des idées; il 
ajouta que le cteur, en lui montant à la tête, avait échauffé cette 
dernière tout en s'engourdissant lui-même. En 1827, Benzel-Sternau 
entra, avec son frère, dans l'Église protestante. Pendant lu diète de 
1825, ii laquelle il assistait comme membre, il ne rompit pas le silence; 
en 1827, il se lit remarquer, soit par des discours brillatus prononcés 
à la tribune, soit par des argumentations frappantes qu’il fil entendre 
de sa place. 
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une grande franchise ; dans celte discussion, il se vit 
même appuyé par la première commission qui proposa 
de faire une protestation ii cet égard. Mais les timides 
publicistes de la cour au sein de l’assemblée poussèrent 
les députés à éviter, dans cette affaire, toute décision qui, 
à leurs yeux, aurait été une violation du respect qu’on 
devait au monarque. 

Pour soutenir dignement les combats de ce genre dans 
la diète actuelle, il aurait fallu il ce champion Àjax son 
Teucer, le professeur Behr de Würzbourg, qui, par son 
libéralisme énergique, s’était, dès la diète de 1810, 
attiré la réputation d’être un jacobin. Stein appela Behr 
un ultra-métaphysicien bavard; effectivement, la nature 
de ses écrits (1), le caractère en partie fort bizarre de ses 
stériles théories politiques et l’amour-propre blessé qui 
lui dicta sa conduite ultérieure, peuvent fort bien expli- 
quer ce jugement, bien qu’en grande partie il fût fondé 
sur l’antipathie du baron pour tous les hommes consti- 
tutionnels. D’autres adversaires, et môme des plus 
exclusifs (2), ont cependant accordé à cet homme un 
caractère intègre et irréprochable ; ils ont avoué que non- 
seulement il possédait l’enthousiasme d’un cœur jeune, 
mais encore qu’il avait fait des études solides et que ses 
convictions « démocratiques » étaient fondées sur des 
principes. Les serviles dans la Chambre et en dehors 
d’elle le détestaient cordialement, jusqu’au point qu’ils 
envoyaient des espions à ses cours publics à l’université 
de Würzbourg et qu’ils le dénonçaient à l'autorité. 


(i) An/brJerungen an llitierns Landtag il n Jahre 1827-1828. VVi'mt- 
burg, 1827, p. 1-5 el autres. 

,2) Cf. Pfeilschifter ; Uer Slaalsmann. Oflenbach, 1823, t. l' r ,p.207. 
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Lorsque Behr fut nommé bourgmestre à Würzbourg, le 
gouvernement profita de cette circonstance pour lui don- 
ner sa retraite comme professeur, et pour lui enlever ainsi 
la capacité légale nécessaire pour son éligibilité. 

Dans sa pusillanimité la Chambre oublia quels étaient 
ses droits ; elle se laissa intimider par la rumeur pu- 
blique qui parlait de sa dissolution dans le cas où elle 
rendrait un vote contraire aux vues du gouvernement 
dans cette affaire qui lui avait été soumise ; après une 
discussion fort animée, elle vota avec quatre-vingt-trois 
voix contre vingt-cinq l’exclusion de Behr (2 mars) . La 
Bavière aussi était destinée à avoir un autre List et un 
autre Hoffmann. 

Cet événement contribua, pour sa part, k limiter l’Op- 
position k un petit nombre d’hommes indépendants, sans 
qu’il eût rendu les résultats de la diète plus fructueux. 
Effectivement, l’histoire de la diète bavaroise de 1822 
n’est au fond qu’une relation de motions avortées et de 
délibérations stériles. Le seul résultat positif de la session 
fut un règlement hypothécaire dont on s’était occupé 
déjà auparavant et qu’on ne pouvait considérer que 
comme un reliquat. Plusieurs motions importantes, sorties 
du sein de la Chambre, passèrent sans avoir eu le 
moindre succès. 

Le gouvernement présenta un projet de loi relatif à 
l’établissement d’une banque nationale par laquelle il 
comptait empêcher, en première ligne, les tristes effets 
que devait produire l’absence de tout crédit de la pro- 
priété foncière (1). Mais la Chambre, se faisant l’écho 
fidèle de l’opinion publique et de ses préventions irréflé- 


(1) Cf. Lcrchenfeld, loca cit., p. Î60. 
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chies contre tout ce qui était pa])ier-monnaie, refusa ab- 
solument son consentement par soixante-dix-neuf voix 
contre trois. De même, des deux côtés de la Chambre, 
il s’éleva une opposition également décidée contre le 
gouvernement, lorsqu’il présenta une nouvelle loi sur la 
culture du sol. Cependant cette loi marquait nettement 
un mouvement rétrograde dans la transformation (com- 
mencée en 1819 et marchant dès lors régulièrement) des 
terres nobles et des fiefs communs en impôts annuels et 
déterminés. D’un côté, on attaqua le cachet de juridic- 
tion privilégiée que portait ce projet, qui ri’avait pas en- 
core été mûri et dans lequel on avait à dessein passé 
sous silence les dispositions les plus nécessaires relative- 
ment à la fixation et au rachat des impôts à fournir aux 
propriétaires fonciers et surtout aux possesseurs de terres 
nobles. De l’autre côté, la loi trouva des adversaires dans 
les membres de la troisième commission qui se faisaient 
les interprètes de ces privilégiés dont tous les elTorts ten 
daient à s’assimiler de plus en plus les formes à demi 
féodales de la Constitution et à. les arranger ii leur guise. 
En se donnant l’air de vouloir ménager les institutions 
établies, ces députés augmentèrent encore systématique 
ment les dispositions rétrogrades contenues dans la loi, 
de sorte que si les propositions de la commission avaient 
été adoptées, elles auraient fait de ce projet pour ainsi 
dire une loi « contre la culture du sol (1) ». 

Toutes ces attaques firent échouer la loi qui, à en 
croire les griefs de la diète de 1881, avait été précédée 
depuis un siècle de plus de trois cents ordonnances. 


(I) Cf. Rudhnrdt : Zusland des Koenigreiclis llaiern. Stuttgart, 1S25, 
t. 1", p. 199. 
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destinées à relever la culture du sol, mais restées com 
plétement stériles; elle allait encore être suivie, pendan 
vingt-cinq années, de délibérations ultérieuresjusqu’à ce 
que, à une époque plus favorable (1848), on pût vider 
à fond toutes ces questions (1). 

Presque au moment même où la diète se réunit, une 
ordonnance royale avait introduit aussi dans les autres 
cercles l’institution des conseils provinciaux, qui depuis 
1816 existait dans la Bavière rhénane, mais dont on 
restreignait dès lors la sphère d’action (2). l.a Chambre 
élective désirait voir introduire dans tout le pays l’orga- 
nisation du cercle rhénan telle qu’elle y existait ; mais 
les sénateurs, qui en 1819 s’étaient déclarés incompé- 
tents dans cette question (Cf. t. V, p. 134), eurent cette 
fois recours îi un autre expédient pour rendre celle 
ordonnance stérile, en ne faisant aucune réponse à la 
communication par laquelle la seconde Chambre leur 
avait donné connaissance de sa motion. 

Tel fut encore le sort de plusieurs plaintes et motions 
qui se rapportaient aux finances , à la présentation 
incomplète des comptes laissés dans un certain vague, 
et au retard que, malgré sa promesse faite en 1808, le 
gouvernement mettait L rendre compte de l’administra- 
tion de la grande fortune appartenant à la fondation 
pieuse du Sand et montant à presque 100 millions de 
florins. Il n’était nullement question de résumer les mo- 
tions principales, de rendre un vote définitif, ni d’établir 
un échange de communications avec les sénateurs. J. a 


(I) Cf. Bluntschli cl Bratcr : Slnatiwacrterbnch, t. I", p. 708. 

.21 Cf. Ginette d'Augsbourg, 1822, n*6. — Slaatslexikun de Rotleck 
et AVelcker, I e édition, t. \llt, p. 287. 
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Chambre he protesta en aucune façon, lorsque, après le 
discours final du ministre des finances, le président dé- 
clara close la délibération sur les finances de l’État. On 
adopta également, par un vote précipité, l’état de la 
dette publique présenté comme complètement liquidé, 
bien qu'il donnât lieu à de nombreuses objections. On 
ne soumit même pas à la délibération des députés les 
rapports sur l’administration de la dette publique pen- 
dant les années 1819-1820 et 1820-1821. 

La diète de !*£>. 

Avant la réunion de la diète de 1825, les auteurs de 
la politique des congrès, les empereurs d’Autriche et de 
Russie et l’infatigable prince Metternich, avaient eu 
recours à toute espèce d’influence pour extirper, aussi 
en Bavière, les derniers vestiges d’opposition dans la 
Chambre. Lors des nouvelles élections pour la seconde 
période électorale, on pratiqua donc en Bavière la même 
œuvre d’épuration de la même façon qu’en Bade et en 
Hesse. Aucun des champions libéraux de la diète précé- 
dente, tels que Homthal, Stephani, Bestelmaier, kurz, 
von Hofstelten et autres, ne fut réélu. Dans une corres- 
pondance secrète, établie avec les gouvernements des 
cercles d’une part, et entre ces derniers et leurs fonc- 
tionnaires subordonnés de l’autre, le cabinet se permit 
de donner au § hk du dixième édit, relatif à la Consti- 
tution et qui concernait l’élection des fonctionnaires 
communaux, une interprétation tout autre qu’en 1818, 
où ces élections avaient pu se faire en toute liberté et 
sans être soumises à la confirmation du gouvernement. 

De cette manière, on tint éloignés de la Chambre les 
représentants de la Bavière rhénane, Koester et Schopp- 
mann, de môme que Behr, élu comme bourgmestre de 
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Würzbourg, et plusieurs autres des députés les plus 
capables. Le faible reste d’union, qui jusqu’à ce moment 
avait existé, encore entre les représentants indépendants, 
disparut dés lors entièrement. La Chambre montra une 
prostration complète dans son attitude et dans la dispo- 
sition des esprits. On ne trouve aucune trace d’une 
réclamation quelconque qui aurait été élevée contre les 
empiétements inconstitutionnels sur la liberté des élec- 
tions par rapport aux fonctionnaires communaux. Enfin, 
lorsque le gouvernement imposa à la Chambre un nou- 
veau règlement sur la marche des affaires, qui plus que 
tout autre était conçu dans l’esprit des délibérations 
d’iohannisberg, les députés l’acceptèrent avec une doci- 
lité muette. 

Cette faiblesse jeta, dès le principe, une défaveur 
universelle sur cette assemblée qui, dans ses débats, 
montra naturellement beaucoup moins d’assurance et 
d’indépendance que la diète précédente. Le gouverne- 
ment présenta sur les conseils provinciaux une loi mo- 
difiée dans laquelle il avait maintenu sans restriction 
cette institution, telle quelle était en vigueur dans le 
cercle rhénan. La seconde Chambre se laissa entraîner 
à voter la loi par acclamation ; mais, cette fois encore, 
les sénateurs eurent recours à un autre expédient pour 
écarter cette institution : ils n’y firent pas moins de 
vingt-trois modifications de tendance aristocratique et 
exclusive sous une forme arrogante et inconstitution- 
nelle, modifications sur lesquelles on ne put tomber 
d’accord. 

La phase lumineuse de cette diète était représentée 
par trois projets de lois qui reposaient sur des bases 
libérales et qui concernaient l’indigénat, le droit d’élire 
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domicile et le mariage; dans un projet de loi sur les 
industries, on avait ménagé autant que possible l’état 
de choses établi, mais on avait, en même temps, reconnu 
le principe d’une liberté industrielle illimitée. Tenant 
un certain milieu entre les deux extrêmes, cette loi 
devait étendre l’exercice des métiers et écarter les 
obstacles qui s’y opposaient, mais, d’autre part, établir 
un certain ordre et mettre les industriels à l’abri de 
tout préjudice réel et de tout charlatanisme. De cette 
façon, elle devait conduire peu à peu à la liberté com- 
plète, but qu’on comptait atteindre surtout à l’aide des 
instructions publiées en vue de faciliter l'exécution de la 
loi et qu’on envoyait à tous les gouvernements de cercle, 
pour leur enjoindre de prendre, dans les cas douteux, 
toujours une décision favorable à la liberté industrielle. 

Formant un contraste singulier avec ce qui se passa, 
trente ou quarante ans plus tard, dans les débats de la 
Chambre bavaroise, non-seulement les députés de la 
Bavière rhénane, mais encore le plus grand nombre de 
ceux des anciennes provinces bavaroises, se levèrent 
pour défendre celte loi avec une grande énergie. Parmi 
eux, il y eut entre autres Rudhardt qui s’exprima 
même d’une manière trop décidée, lorsqu’il opposa à, la 
manifestation d’un préjugé favorable aux privilèges des 
corps et métiers une menace officieuse, en disant que, 
dans le cas où la loi sur les industries serait rejetée, le 
gouvernement l’exécuterait à lui seul par de simples 
ordonnances réglementaires (i). Cette loi, de même 


(1) C’est ee qui attira à Kudhardt (Cf. Slnalslexlkon, t. It, p. 121) 
le reproche de servilisme. Tenant la m£me conduite que beaucoup de 
Bavarois dont on ne pouvait jamais calculer d’avance la politique 
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que les deux autres, fut adoptée à une grande majorité 
de voix. Nous avons dit plus haut (Cf. t. V, p. 139) 
que les espérances fondées sur cette loi furent néanmoins 
entièrement frustrées. 

Abstraction faite de cette loi, l’activité de la diète de 
1825 se borna presque exclusivement ;'i des discussions 
sur les finances, sujet dont nous ne relèverons que les 
derniers résultats dans ce qu’ils eurent de plus impor- 
tant. Déjà, lors de la session précédente, les états avaient 
débuté dans la discussion de cette question en faisant 
preuve de la plus grande négligence ; pendant la diète 
actuelle, ils continuèrent à agir avec la môme absçncc 
de tout scrupule. Cependant, dans celte direction, ils 
auraient eu à remplir des obligations bien plus sérieuses 
que les états würtembergeois ; en effet , les finances 
bavaroises se trouvaient dans la plus grande confusion, 
et la dilapidation des deniers publics, à laquelle le roi 
Guillaume avait mis un terme dans le Wurtemberg, fut 
continuée en Bavière de la manière la plus impardon- 
nable sous le règne du roi Maximilien comme, plus tard, 
sous celui du roi Louis. 

Ceux qui étaient bien informés savaient parfaitement 
que l’introduction d’une Charte avait été, dans le prin- 


cxcentrique, il balançait constamment entre deux extrêmes. Dans la 
Chambre, il imposait souvent silence au libéralisme qui distingue sou 
ouvrage sur la situation de la Bavière; quand il exprimait verbalement 
ou dans ses écrits son opinion sur le célibat, il faisait des concevions 
tantôt à l'ultramontanisme et tantôt à la raison d'Éial. Malgrc tout 
son libéralisme, il était toujours dévoué à l'autorité, et cependant on 
le voyait souvent tenté de batailler contre ceux qui dirigeaient l’État. 
Behr dit de lui qu'il flottait toujours entre la vérité et l’erreur, entre 
l'arbitraire et le sentiment du droit, qu'il montrait tantôt une grande 
sagacité et tantôt une frivolité superficielle, et qu’il avait tantôt des 
vues étendues et tantôt des idées exclusives. 
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cipe, en grande faveur même auprès des ministres et 
des fonctionnaires les plus haut placés, surtout par la 
raison qu’on espérait ainsi empêcher quelque peu l’em- 
ploi abusif que le roi Maximilien faisait des deniers 
publics ; cependant on n’y avait pas réussi. 

Vinsi, par suite d’une convention conclue le 25 avril 
1818, l’indemnité française avait été remise au gouver- 
nement dans une somme débattue d’après une estimation 
préalable, en vue de satisfaire ceux à qui l’on devait des 
indemnités et qui, pour la plupart, appartenaient à la 
Bavière rhénane. Mais, bien que tous les autres états, 
même ceux qui n’avaient pas d’institutions représenta- 
tives, se fissent un devoir de remplir consciencieusement 
cette obligation, le gouvernement bavarois ne cessa de 
s’y soustraire, en classant, par une intervention arbi- 
traire, toutes les réclamations en diverses catégories ; 
de cette façon, il voulait satisfaire les créanciers en leur 
accordant une compensation dont létaux variait à tant pour 
cent suivant les créances, absolument comme s’il s’était agi 
de distribuer la masse d’une faillite. Après avoir obtenu de 
la part des députés la sanction de cette spoliation (1), la 
course sentit plus tranquillisée en employant'd'une ma- 
nière illégale ces gains illicites dont elle se servit, comme 
l’ont toujours prétendu les hommes les mieux informés, 
pour constituer une fortune particulière appartenant en 
commun à tous les membres de la famille royale. 

Conformément à d’anciennes traditions, on employait 
les deniers publics pour faire face aux dépenses qu’en- 
traînaient non-seulement les mariages des membres de 
la famille royale auxquels on constituait une dot, mais 


1,1 Par celte même assemblée des étals de 1825. 
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encore les fêtes données pour célébrer l’anniversaire de 
l'avéncment du roi, etc., frais qui auraient dû être sup- 
portés par le budget de la cour et de la maison royale. 
L’administration entièrement routinière, qui ne montrait 
jamais le moindre désir de s’occuper sérieusement des 
affaires de l’État et qui n’était pas même capable de les 
dominer de haut, prouva clairement que le budget 
n’était pour elle qu’un simple jouet. C’est ce qui était 
démontré d’une manière évidente par l’insouciance avec 
laquelle l'administration gaspillait l’argent destiné aux 
travaux publics ; c’est ce qui était prouvé aussi bien par 
le nombre sans cesse augmentant et exagéré des fonc- 
tions rétribuées, que par les désordres croissants qu’en- 
traînaient les retraites prématurées et les pensions accor- 
dées aux fonctionnaires par la seule faveur des ministres. 
Les pensions de retraite engloutissaient plus du sixième 
de tous les revenus de l’État. L’administration, plus 
coûteuse que dans aucun autre pays, revenait à 10 llo- 
rins par tête sur une population de trois millions et demi 
d’habitants, tandis que, dans d’autres États de la confé- 
dération, on n’en calculait les frais qu’à 9, 8, 6 et S llorins 
par habitant. Quant au budget de la guerre, il fut prouvé 
qu’on avait dépassé les sommes réglementaires fixées par 
la Diète germanique jusqu’à atteindre un excédantannuel 
de deux millions et demi qui, d’après les preuves four- 
nies par un ancien officier (Pollmann) aurait facilement 
pu être évité si l’on avait voulu diminuer les sommes 
follement exagérées qui étaient allouées à l’état-major, et si 
l’on avait consenti à faire d’autres économies radicales ( 1 ). 


(1) Cf. Holzscliulier . ttaîritcher l.mdtug von 1825. Erlangcn, 1826, 
t. l pr , p. 141 sq. 
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Si l’administration agissait sans la moindre conscience 
quant aux choses, la manière dont elle le faisait trahis- 
sait une absence complète de principes et un grand 
relâchement moral. Afin de couvrir les arriérés dans les 
payements qui provenaient de la première période finan- 
cière, on employa dans la suite, comme on l’avait fait 
auparavant, les fonds déposés dans la caisse des consi- 
gnations et les capitaux d’exploitation ; en levant à titre 
d’avance des sommes considérables, on empiéta sur la 
seconde période financière, et l’on réalisa jusqu’à con- 
currence de 0,709, l\ 11 florins un ancien crédit indéter- 
miné, qui avait été voté pour couvrir un déficit dans la 
production des céréales, ce que le gouvernement n’avoua 
cependant qu’en 1827. 

Les comptes présentés à l’époque actuelle par le gou- 
vernement montrèrent aussitôt que le résultat d’une pa- 
reille administration des finances était désastreux. Bien 
qu'on vécût dans une paix profonde et malgré le fonds 
d’amortissement considérable, on n’avait fait presque 
rien pour diminuer la dette publique; plusieurs fonds 
extraordinaires, qui appartenaient à l’État, avaient été 
absorbés, et on avait accumulé un déficit qu’on calcula, 
pour la première période financière de six ans jusqu’en 
1824-1825, à la somme de 7,085,225 florins, y compris 
quelques anciens arriérés qu’il fallait encore régler (1). 
De plus, on craignait dès ce moment qu’il n’y eût pour 


(!) En continuant la même faute dans l’addition, s’il faut en croire 
le rapporteur de la Chambre (von Utz.schneider), Holzsi huher (t. I er , 
p. 161) et le ministre des finances (Cf. Benzel-Slernau, t. HT, p. 606) 
ont calculé cette somme à un total inferieur de 100,000 florins à ce 
qu'il était en réalité. 
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la seconde période financière un déficit annuel de plus de 
3 millions. 

Aprèsavoir examiné les comptes présentés, la Chambre 
ne manqua pas, à la vérité, de faire des critiques et des 
reproches, de dévoiler bien des secrets et de présenter 
des motions relatives à ce sujet; mais elle ne fit pas 
preuve de l'énergie nécessaire en poussant jusqu’à leurs 
dernières conséquences les principes établis par elle. En 
outre, ses propositions ne furent pas soutenues avec tout 
l'empressement désirable, et, de temps à autre, elles 
furent même arrêtées par des allocutions des ministres 
on du président qui ressemblaient à des oracles. 

La commission dénonça l’administration pour avoir 
dépassé les sommes accordées et pour les avoir détour- 
nées de leur but primitif; néanmoins, elle proposa d’ac- 
cepter les comptes jusqu’en 1823. Cependant la Chambre, 
en séance plénière, se montra moins disposée à pronon- 
cer cette acceptation et la réserva pour la session pro- 
chaine des états. En revanche, la discussion sur le nou- 
veau budget des finances pour 1825-1831 se termina 
« par une acclamation amenée quelque peu malgré les 
« voeux de la Chambre » . 

D’autres contradictions singulières se reprodui- 
sirent lors du vote sur la demande d’un crédit de 
f>, à 00, 000 florins qui, outre la somme disponible d’en- 
viron 000,000 florins d’arriérés actifs, devait servir à 
couvrir le déficit. La seconde Chambre n’accorda que 
la moitié de cette somme. Mais, comme les sénateurs 
votèrent l’ouverture du crédit tout entier, la commission 
de la Chambre élective conseilla d’adhérer à ce vote qui 
était en contradiction directe avec sa résolution mûre- 
ment pesée. Dans une autre occasion, on entendit dire 
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à un des députés au sein de la Chambre que, « si les 
« sénateurs disaient .Non, une motion, émanant d’un 
« des représentants, devait être considérée comme non 
« avenue sans qu'on eût à s’enquérir des raisons « . Con- 
formément à ce principe et à la grande satisfaction du 
gouvernement, la Chambre' fit preuve de cette facilité de 
composition que lui avait recommandée sa commission. 
En ce qui touchait le budget de la guerre, on fit entendre 
à demi-mot aux députés (l) que le maintien de laConsti 
tution dépendait d'un vote favorable à cet égard. 

Le roi Louis I". 

Telle était la condition de la vie publique en Bavière, 
lorsqu’il s’y produisit un événement qui semblait destiné 
ù. changer do fond en comble toute la situation du pays. 
Le roi Maximilien-Joseph mourut le 13 octobre 1823. 
C’était un prince qu’on vantait comme l'homme le meil- 
leur de son peuple à cause de sa bienveillance débon- 
naire qui s’étendait bien souvent sans le moindre 
discernement sur les personnes qui le méritaient le 
moins ; même un Feuerbach disait que, par le cœur et 
par les sentiments, ce prince était digne d'être appelé le 
Henri IV des Bavarois. 

Son fils et successeur, Louis, avait une intelligence e 
un caractère complètement différents. Depuis vingt ans 
il avait attiré sur lui l’attention du public; par bien des 
traits et des indices différents, il faisait supposer. qu’il 
avait un système personnel et tout achevé d'inclinations 
et de desseins arrêtés à l’égard de la vie intellectuelle et 
pratique qu’il comptait inaugurer, aussi attendait-on avec 


(t) C'est ce que rappela, dans la diètede 1820-27, avec sa rraucliise 
habituelle, le vieux colonel Taurkirchen. 

T. XVII. 
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une impatience et une curiosité extrêmes le moment où 
il y aurait un nouveau roi sur le trône en Bavière. Chez 
un grand nombre de personnes, cette attente s’était 
surexcitée et avait produit des espérances extravagantes, 
ce qui s’explique facilement par l’ignorance du monde 
et des hommes, ignorance qui , à cette époque d’un ro- 
mantisme exalté, était un des défauts les plus saillants des 
Allemands. 

Mais, en réalité, un observateur non prévenu aurait 
trouvé, dans les antécédents de l’héritier présomptif du 
trône, des faits en nombre suffisant pour lui permettre 
de se former un jugement impartial sur le nouveau roi. 
Formant un contraste violent avec la cour de son père 
pendant les temps de la Confédération du Rhin, Louis 
avait pu vanter ses sentiments patriotiques ( « tcutschcr 
Sinn » ), au moment où tout le monde était comme 
enchaîné sous le charme du vainqueur français qui, dans 
sa haine contre le jeune prince, avait menacé de l’exclure 
du trône. Pendant les guerres de l’indépendance, Louis 
avait conçu l’idée ambitieuse d’entrer en scène comme 
« le sauveur de l’Allemagne » et de prendre part aux 
batailles livrées par les libérateurs de la patrie. Grâce à 
cette attitude, il était devenu, depuis cette époque, le 
point de mire de la jeunesse patriotique qui, à ce moment 
même, peu de temps avant l’avénement de Louis, avait 
perdu dans le roi de Wurtemberg l'objet de son ancien 
culte. 

Du reste, depuis sa première jeunesse, le prince bava- 
rois s’était consacré bien plus aux arts qu’à son peuple 
ou à la patrie, à l’État et aux affaires. Lorsque Schelling, 
après avoir perdu sa chaire de professeur à l’université 
de Würzbourg (1805), vivait à Munich sans ressources 
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et sans qu’on s’occupât de lui, il fit sensation par un pas- 
sage dans un discours qu’il prononça au sein de l’Aca- 
démie et où il mit en évidence la pensée que la Bavière 
était appelée à favoriser et à développer la culture des 
arts. Ces paroles n’étaient pas destinées à agir sur le 
prince comme une prophétie, mais elles furent pronon- 
cées par Schelling parce qu’il connaissait le goût de Louis 
pour les arts. Effectivement, produit par l’intérêt que 
l’école romantique commençait à témoigner pour les 
beaux-arts et nourri par l’enthousiasme avec lequel le 
jeune prince s’attachait aux formes et aux créations 
grecques, son amour des arts s’était nettement décidé 
depuis sa première visite à Rome (1805) et lui avait 
inspiré, dès cette époque, la première pensée de son 
œuvre de prédilection, la Glyptothèque et ses collections. 

Les artistes à Rome, auxquels le prince Louis eut 
i ecours comme à des amis, à des connaisseurs, h des 
conseillers et à des hommes d’affaires, aussitôt qu’il fit 
les premières démarches pour réaliser cette idée, eurent 
occasion de connaître, dès cette époque, toutes les sin- 
gularités de son caractère ; ils connurent, avant tout, 
son opiniâtreté tenace et sa persévérance infatigable qui 
ont été la véritable cause des succès obtenus par lui dans 
la culture des arts. Dès son jeune âge, il disposait de 
ressources assez considérables qu’il entassait pour les 
consacrer entièrement à un seul et môme but. Effective- 
ment, il n’avait pour ainsi dire pas de besoins dans sa 
vie privée; il poussait l’économie jusqu’à la lésinerie, au 
point que, pendant son séjour à Rome, il demeurait et 
dînait ordinairement chez l’ambassadeur bavarois. Il 
n’achetait jamais sans marchander, et il retardait les 
époques de ses payements afin de profiter ainsi de l’in- 
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térêtde son argent, ce qui faisait que ceux qui traitaient 
avec lui devenaient de plus en plus prudents à cet égard. 
Il ne payait que des gratifications mesquines à ceux de 
ses agents qui lui montraient le plus de dévouement; 
dans ses rapporls de Mécène avec les artistes, les récom- 
penses qu’il accordait à ceux qui avaient produit des 
œuvres d’art ne dépassaient jamais le but, de manière à 
devenir des dons stériles faits à titre de faveur : toujours 
il agissait d’après le même principe, en disant que l’ar- 
tiste, en travaillant pour sa subsistance, ne nuisait en 
rien à son art. 

En même temps, il procédait comme le chef d'une 
maison de commerce d’antiquités, qui a les yeux par- 
tout ; qui reçoit de partout les prix courants et les cata- 
logues des ventes; qui envoie partout ses ordres pour 
toutes les ventes publiques et pour toutes les fouiiles, et 
qui est exactement informé de la faillite ou de la détresse 
de toute maison qu’il sait en possession d’objets d’ari. 
précieux. Ayant au plus haut point conscience de son 
habileté mercantile et s’en servant avec beaucoup d’art, 
il profita des temps de troubles politiques, non-seulement 
durant les longues années de guerre jusqu’en 181 h, mais 
encore plus tard, pendant des conjonctures aussi passa- 
gères que celles de 18 J 5 et de 1830, pour faire, dans 
ces moments favorables, des achats très-avantageux. 
Aussitôt qu’il entendit parler de l’amour singulier que 
Veli-Pacha, le valessi de la Morée, montrait pour les 
antiques (Cf. t. XI, p. 259), il envoya l’honnête Wagner 
en Grèce (1812); l’acquisition des marbres d’Égine fut 
le résultat de cette spéculation faite ii propos. 

Du reste, ces occupations mercantiles ne formaient 
qu’un seul côté de la vie artistique du prince. A Rome, 
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il vivait au milieu des artistes « dont il avait été le soleil 
« depuis les jours d’angoisses entre la paix de Lunéville 
e et le vœ viclis de Pressbourg (1) • ; non-seulement 
l’intérêt qu’il prenait aux arts, mais encore toute la 
sphère morale dans laquelle il vivait et toute la nature 
particulière de son éducation l’attiraient vers eux. Il 
vivait avec eux comme avec scs pairs ; il célébrait avec 
eux leurs fêtes; il se masquait comme eux, et il parta- 
geait leur goût des arts et des femmes. En s’amusant de 
leurs transparents, qui représentaient les exploits de 
Samson armé de sa mâchoire d’àne, il riait du monde 
profane des philistins ; s’associant à leur gaieté sans gêne 
où l’on voyait briller l’étincelle du génie, il se moquait 
de la roideur compassée de la vie ordinaire et bourgeoise 
et s’enivrait avec ses amis des rêves que la vue constante 
et l’étude des monuments de l’art évoquaient en eux. 

Il s’exaltait lui-même aussi bien que ces artistes à la 
pensée qu’ils pourraient faire renaître un art national ; 
il voyait dans Cornélius et dans Overbeck le saint Paul 
et le saint Jean d’un nouvel évangile, et il les croyait 
destinés à rapporter d’Allemagne à Rome l’art qui avait 
péri; excité par les fresques que les pères de la peinture 
néo-germanique avaient exécutées sur les murs de la 
Villa Bartholdy (2), il enrôla, dès 1810, des disciples 
allemands qu’il destinait à ce genre de peinture et qu’il 


(t) Cf. Iloimayr : Die gesrhichllichen Fresken in den Arkaden des 
Hofgartfhs tu München. München, 1831. 

(2) Gedichle, t. Il, p. 201 : 

Wiegr. o du der at fresco zu malen von Teulschen 
Wiederyeborencn A'unsl, bleibcst mir ewig vtrehrt. 

Je te vénérerai toujours, peinture sur fresque, art que des Allemands ont 
fait renaître. 
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comptait occuper plus tard comme roi en leur confiant 
de grands travaux. Si, de cette manière, le romantisme 
allemand avait allumé en lui une grande ardeur pour 
la peinture et pour la sculpture, il fit jaillir en lui aussi 
l’étincelle du goût de la poésie. On savait qu’en secret il 
essayait d’ajouter son nom au chœur des poètes aile* 
mands. Il affichait une prédilection marquée pour Schil- 
ler; il aurait voulu lui donner, de même qu’à lohannes 
von Muller, une vie exempte de tout souci, si la mon. 
n’était pas venue les lui enlever, il était en rapport avec 
Tieck et, ce qui était en harmonie avec le goût confus 
de l’époque, il vénérait Koerner comme un poêle distin- 
gué; il consacra à W. lieinse une pierre tumulaire; il fit 
de Millier, ce poëte-pei litre bizarre, le peintre de la cour, 
et, avec une naïveté empruntée du moyen âge, il aurait 
voulu immortaliser sa mémoire en faisant graver sur son 
tombeau le surnom de TeufeUmüller. 

Tout ce qui était libre et sans gêne lui plaisait non- 
seulement dans les mœurs et dans les choses de l’art et 
du goût, mais à ce qu’il semblait aussi en politique. 
Quand il séjournait à Würzbourg, la musique militaire 
jouait quelquefois l’air d’une chanson d’étudiants dont 
le refrain était : « Rautsch Rautschitschi Révolution » , 
et le prince, qui connaissait la signification de cette 
marche, l’entendait avec une satisfaction visible. Il por- 
tait en Italie le vieux costume tudesque à une époque où, 
en Ravière, on arrêtait ceux qui se montraient avec une 
redingote à col droit. Lorsqu'il n’était que prince hérédi- 
taire, il buvait à l’unité de l’Allemagne et, peut-être 
même lorsqu’il était déjà roi, il permettait aux amis libé- 
raux de sa jeunesse de faire briller à ses yeux la couronne 
mpériale d’Allemagne, bien que, plus tard, ces mêmes 
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amis fussent livrés à la persécution. Il adressa un salut 
poétique aux Grecs lorsqu’ils se soulevèrent, en 1821, 
« malgré les grands de la terre » et « malgré les fureurs 
« de l’enfer tout entier». La diplomatie autrichienne, 
pleine de défiance, tenait les regards fixés sur les voyages 
du prince en Italie; elle observait ses visites dans la 
Villa Colombella, sur les bords du lac de Trasimène, où 
l’attirait la marquise Florenzi à plusieurs reprises, même 
après qu’il était déjà devenu roi. Nous avons dit ailleurs 
quelle était la frayeur de la cour de Vienne lorsqu’elle 
vit coïncider son avènement au trône avec la première 
apparition du philhellénisme en France. Dans la capitale 
d’Autriche, on le considérait comme un jeune homme 
sans tact qui, sans montrer la moindre piété filiale pour 
l’exemple de son père, pourrait facilement se jeter tête 
baissée dans les partis libéraux. 

Au commencement de la diète de 1825, les diplo- 
mates autrichiens à Munich racontaient, dans leurs rap- 
ports, comme une chose * incroyable » , mais malheureu- 
sement hors de doute « qu’à l’occasion de l’adresse, le 
« prince héréditaire avait dit qu'il ne fallait pas parler 
« dans ce document de principes monarchiques, pour 
« ne pas mécontenter le peuple et les députés libéraux. » 
Si néanmoins, à Vienne, on ne s’affligeait pas trop de 
ces observations, la raison en était que dans cette capi- 
tale on ne manquait pas de cette connaissance des 
hommes dont l’absence chez les masses faussait le juge- 
ment de ces dernières ; nous parlons de cette connais- 
sance des hommes qui, même chez quelques rares obser- 
vateurs sagaces, faisait de bonne heure évanouir toutes 
les espérances fondées sur le prince, bien que la raison 
en fût complètement différente. 
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A Vienne, le prince était considéré plutôt comme 
une tête mal organisée que comme un esprit décidément 
libéral. On lisait probablement, dans cette capitale, avec 
un sourire de satisfaction les rapports des agents diplo- 
matiques dans les États de l’Église qui, d’après la vie 
et les amours de Louis en Italie, prédisaient à la Ba- 
vière le renouvellement des temps d’une « Montespan et 
« d’une Propadour » {sic}. A Vienne on s’était frotté 
les mains lorsque, en 1821 , le prince avait été compté 
parmi les croyants qui dans leur extase s’imaginaient 
de voir le prince Hohenlohe opérer, à Würzbourg, des 
miracles sur de fervents chrétiens aveugles et paraly- 
tiques. Dans la capitale d’Autriche, on savait encore 
que si, depuis la conclusion du concordat, le clergé 
bavarois s’était relevé de sa chute et portait la tête de 
plus en plus haute, il s’appuyait surtout sur le prince 
héréditaire, sur ses penchants qui l’attiraient vers le 
moyen âge et sur ses tendances papistes. 

Mais ceux qui d’autre part connaissaient plus exacte- 
ment le véritable motif de sa prédilection pour Rome 
(dans laquelle il admirait avant tout le centre du monde 
dans les temps anciens et dans le moyen âgcide même 
que le berceau de l’art moderne), ne pouvaient se dé- 
fendre du soupçon que son papisme ne se rattachât 
aussi quelque peu aux besoins artistiques qu’il pouvait 
satisfaire dans la ville éternelle. Enfin, ceux qui es- 
sayaient de démêler la pensée fondamentale de ses ten- 
dances artistiques, pensée qu’il fit plus tard proclamer 
par ceux qui officieusement écrivaient sur l’art, à savoir 
qu’il s’agissait de rattacher les formes divines du monde 
classique à l'esprit divin du christianisme et do réaliser 
glorieusement l’alliance de l’art et de l’Église, ceux-là 


Digitized by Google 


L* ALLEMAGNE 


89 


n’avaient pas trop de confiance dans la piété chrétienne 
qui inspirait au prince, dans un de ses sonnets, le désir 
de ressembler « à celui qui avait souffert sur la croix • ; 
car, dans d’autres moments, il regardait avec envie 
ceux chez lesquels le doute ne s’était jamais réveillé. 

Néanmoins, ceux qui connaissaient bien cette époque 
ne devaient pas trop s’étonner de toutes ces incompa- 
tibilités ni de toutes ces contradictions dans le jeune 
prince ou dans le nouveau roi, quelque criantes qu’elles 
fussent d’ailleurs. En effet, chez toute la race des ro- 
mantiques de cette époque, le besoin de réconcilier 
toutes les antithèses était la question à l’ordre du jour. 
On se déclarait en même temps pour le libéralisme et 
pour l’obscurantisme ; on voulait unir le sentiment déli- 
cat de l’antiquité au mauvais goût du moyen âge ; on 
sc plaisait à vivre à ciel ouvert avec les anciens et dans 
la cellule étroite du couvent avec les moines ; on aspirait 
â la fois aux voluptés païennes et à la paix chrétienne ; 
on se persuadait qu’on rêvait pour les beautés de la 
nature et de l’art; on soupirait après l’imagination et la 
poésie ; on s’exaltait pour l’enthousiasme pur et on se 
passionnait pour le désir idéal en même temps qu’on 
permettait à des sentiments fort prosaïques de dessécher 
complètement l'âme ; on méprisait la réalité et on l'ou- 
bliait entièrement pour la beauté et la sublimité de 
l’idéal, mais on n’en recherchait pas moins le beau dans 
les bas-fonds mêmes du réalisme. 

Un nouveau Mécène, protecteur des arts et de la science. 

Ce fut donc un disciple de ce romantisme allemand 
qui monta sur le trône bavarois. Les esprits cultivés 
que comptait la nation allemande, et qui s’abandon- 
naient aux rêves de leur imagination peu pratique, 
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n’attendaient pas moins que de voir renaître, en Ba- 
vière, une vie toute nouvelle dans l’art, dans la science 
et dans l’État. Ceux qui se souviennent de ces années-là 
savent jusqu’à quel point il était impossible de trouver 
quelqu’un qui eût voulu écouter la moindre parole 
exprimant un doute ou de l’incrédulité. La poésie salua 
avec des élans pleins d’enthousiasme le poète royal et le 
roi poétique qui venait de monter sur le, trône. 

Parmi les hauts fonctionnaires du gouvernement, le 
conseiller ministériel von Schenk célébra le roi dans une 
pièce de circonstance, où il le proclama comme le con- 
ciliateur de l’antiquité et des temps modernes, et comme 
le prince qui inaugurait une ère nouvelle. Le comte 
Platon fit son éloge, en disant que, complètement mûri 
et avec une conscience entière de sa valeur, il montait 
les degrés glissants du trône ; que son cœur ne battait 
que pour ce qui était parfait ; qu’il n’avait pas en vain 
vu les âmes expirer pour la cause de la liberté, et qu’il 
sentait « qu’après la chute du grand despote les petits 
« tyrans ne pouvaient provoquer qu’un sourire glacial » . 
Lui aussi vantait, dès le principe, chez le roi Louis la 
veine romantique avec sa double nature d’une valeur 
fort problématique, en disant que, « différant en cela 
« de Joseph, il ne prendrait pas le sceptre dans une 
« main novatrice et violente, et que, dans le blason des 
* mœurs antiques, il placerait les roses de la liberté à côté 
< de l’importance des temps passés « . La pensée qu’un 
roi allemand pouvait avoir un cœur capable d’enthou- 
siasme et deviendrait le protecteur des arts faisait naître 
dans l’âme de ce poète des transports qui trouvaient 
leur écho, en premier lieu, au sein du monde artistique 
où l’on s’enivrait de délices en voyant que la capitale 


Digitized by Google 



l’allrmaonk 


91 


de la Bavière allait devenir le paradis des artistes. 

Effectivement, tout ce qui se fit dans cette direction 
trahit un plan médité depuis longtemps et complètement 
mûri. On vit se développer une activité et un besoin de 
créer qui attirèrent promptement l’attention d’un con- 
naisseur aussi sérieux que Goethe; en effet, dans son 
désir de s’instruire, il demanda à Sulpice Boisserée de 
l’informer de tout ce qui se faisait à Munich. Bientôt, 
la curiosité du monde allemand se concentra sur cette 
nouvelle vie artistique qui provoqua rapidement aussi la 
jalousie de l’étranger ; au sein du parlement anglais, on 
avoua avec un sentiment d’envie que toute la Grande- 
Bretagne, avec ses énormes richesses, ne faisait pas 
autant pour l'art que la seule ville de Munich. 

Les entreprises du roi suivaient trois directions diffé- 
rentes : il s’agissait de faire une collection d’antiquités ; 
puis de réunir et de disposer avec méthode les chefs- 
d’œuvre de la peinture et de la sculpture et, enfin, d’éle- 
ver des constructions monumentales dont les projets 
trahissaient déjà la pensée intime de Louis, qui voulait 
faire de Munich comme qui dirait un grand musée d’ar- 
chitecture, renfermant les modèles caractéristiques du 
style architectural de toutes les époques. 

louant à la première de ces entreprises, le roi l’inau- 
gura par un ordre du cabinet (mai 1820) daté de la 
Villa Colombella et relatif « à la conservation de monu- 
« ments antiques et de débris historiques, • premier 
appel riche en résultats féconds et qui, |>eu de temps 
après, allait provoquer dans l’Allemagne tout entière 
l’établissement de musées nationaux. Quant au second 
but à atteindre, c’est-à-dire la réunion d’œuvres d’art 
appartenant à une époque antérieure, Louis s’en était 
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activement occupé lorsqu'il n’était que prince hérédi- 
taire ; son père avait été heureux de lui laisser exercer 
une influence considérable sur l'achat de tableaux impor- 
tants appartenant à l’école italienne. Dans la seconde 
année de son règne (1827), il acheta au prix de 
2fr0,000 florins la collection de tableaux de Boisserée ; 
pendant le printemps de l’année suivante, il se rendit 
acquéreur des plus beaux tableaux de la galerie de 
Wallerstein qui, pour l’ancienne école de peinture de la 
haute Allemagne, a la même importance que la collec- 
tion de Boisserée pour l’école rhénane, et qui forma la 
partie véritablement nationale de la Pinacothèque. La 
première pierre de cet édifice fut posée le 7 avril 1826, 
le premier anniversaire de la naissance de Raphaël que 
le roi put célébrer depuis qu’il était monté sur le trône. 

La Glyptothèque, propriété particulière du roi, avait 
été commencée dès 1816; elle était actuellement près 
d’être achevée : c’était le chef-d’œuvre de klenze qui se 
distinguait au plus haut degré par le retour vers les 
formes pures de l’antiquité. Cet édifice devait représen- 
ter, dans une union intime, tous les arts plastiques, la 
peinture, la sculpture et l’architecture; depuis 1820, 
Cornélius avait été occupé, avec Zimmermann etSchlott- 
hauer, à décorer plusieurs salles de la Glyptothèque de 
fresques dont les sujets appartenaient à la mythologie et 
aux légendes héroïques de la Grèce. 

La Pinacothèque et la Glyptothèque formaient ainsi 
les anneaux les plus importants dans la chaîne des 
grands monuments architectoniques projetés, qui de- 
vaient embellir la capitale de la Bavièr'e. Déjà, sous le 
règne du roi Maximilien, l’enceinte de cette ville avait 
été reculée de manière à en doubler l’étendue ; les pro- 
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jets actuels lui donnaient une grandeur illimitée et lui 
promettaient, ainsi qu’au pays entier, les ornements 
et les monuments les plus variés. C’était surtout dans 
celte direction qu’on pouvait voir clairement l’esprit de 
méthode dans lequel le roi avait conçu ses entreprises. 
A une époque antérieure, pendant que le pays était 
encore sous le joug de l’étranger et subissait les cala- 
mités de l’occupation, le prince Louis avait conçu l’idée 
défaire construire la Walhalia près de Ratisbonne, pour 
laquelle il commanda, dès 1813, plusieurs bustes 
exclusivement à des artistes allemands; cet édifice était 
destiné à devenir un monument national qui, plus tard, 
trouva son pendant dans la BefreiungshaUe, élevée à 
Kelheim pour rappeler les guerres de l’indépendance. 

Dès les premiers temps de son règne, sinon plus tût, 
le roi s’occupait du projet d’une église qui devait être 
construite dans le style des anciennes basiliques aVec 
arcades comme celle de Maria maggiore à Rome. De 
même, les plans de l’église gothique dans le faubourg 
de l’Au et ceux de l’église Saint-Louis ont été probable- 
ment faits A cette époque, en tout cas A une époque très- 
rapprochée. On songeait, dès ce moment, A construire 
devant la ville deux portes monumentales, dont l’une 
devait imiter les arcs de triomphe romains et l’autre les 
Propylées ; en même temps on dressa les plans d’un édi- 
fice pour l’académie des arts, et on parla déjA de la 
construction future d’un nouveau bâtiment pour l’uni- 
versité. 

L’Odéon fut commencé dès les premières années du 
règne de Louis; vers cette même époque, on posa la 
première pierre (l" novembre 182G) de la chapelle de 
la cour, qui fut construite dans le goût byzantin et qui, 
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« par la pureté de son style, devint un véritable canon 
« polyclétique » . On inaugura aussi la construction du 
nouveau palais royal ( Koenigsbau ), et l’on jeta les fon- 
dements des édifices variés et des salles fastueuses qui 
se rattachent à la résidence royale. 

Les fresques que le roi fit peindre sous les arcades du 
Jardin de la Cour étaient destinées à réaliser la même 
pensée que la Hulitneshalle, construite à une époque plus 
récente : en célébrant la gloire des ancêtres, elles devaient 
ranimer le patriotisme de la génération actuelle. Le 
paysage dans ces peintures fut confié, dès cette époque, 
à Rottmann, que le roi admirait, plus tard, comme son 
Claude lorrain. Un coup de baguette magique parut 
couvrir en un instant les nouveaux appartements royaux 
de peintures murales, exécutées par Cornélius, par IL 
Hess, par Julius Schnorr et surtout par Kaulbach, dont 
la fécondité et l’invention pleine de génie allaient bientôt 
surpasser les talents de tous ses collaborateurs. Aux pro- 
duits du ciseau de Thorwaldsen et de Rauch, c'est-à-dire 
le tombeau du duc de l.euchtenberg et la statue du roi 
Maximilien qui furent commandés dès les premiers jours 
du nouveau règne, vinrent s’ajouter bientôt les travaux 
de Schwanthaler, talent riche et exubérant chez lequel 
on voyait briller l’étincelle du génie, mais qui ne possé- 
dait pas l’application calme et continue que le roi désirait 
voir chez lui. Rivalisant avec la peinture et la sculpture, 
les œuvres architectoniques de Gaertner, de Ziebland et 
d’Ohlmüller s’exécutèrent rapidement; on les plaça avec 
intention à'côté des constructions de Klenze, parce que le 
roi, hostile à tout monopole dans le domaine de l’art, 
ouvrait à dessein l’arène à l’émulation des talents. 

L’influence vivifiante de cette lutte pacifique profita 
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au plus haut degré aux oeuvres d’art techniques dont le 
développement était, en outre, puissamment favorisé par 
les tendances matérielles et industrielles de l’époque. 
C’est à toutes ces forces étroitement unies, rivalisant 
entre elles et se poussant et s’appuyant mutuellement, 
qu’il faut attribuer l’essor tout nouveau que prirent l’en- 
caustique et la fresque, la peinture sur verre aussi bien 
que l’art de couler le bronze et la fonte; enfin, si la 
beauté des formes artistiques pénétra dans le domaine 
des métiers qui se rattachent aux arts, c’est à ces mêmes 
forces qu’on en est redevable. 

On désirait acclimater en Bavière non-seulement les 
arts, mais encore la science : on voulait que Munich 
devint, dans le sens le plus complet du mot, une ville 
des Muses où l’art et la science, unis par les liens les 
plus intimes, devaient se tendre la main. Ceux qui chan- 
taient la gloire du roi Louis faisaient sonner bien haut 
ses mérites, en disant quelques années plus tard (1) 
« que ce que les tombeaux de Pompéi, les statues et 
« les vases grecs, l’art des Égyptiens, celui de l’ancienne 
« Italie et du moyen âge’, l’architecture byzantine et 
« gothique, les anciens sculpteurs et les écoles de pein- 
« ture en Italie et en Allemagne avaient ajouté de neuf 
« et d’important aux idées scientifiques dans le domaine 
« des beaux-arts, se trouvait appliqué dans les monu- 
« metits architectoniques de Munich qui conservaient 
« ainsi la science d’une manière durable. De cette façon, 

« la capitale de la Bavière était devenue la première 
« ville d’études pour l’archéologie moderne, car les 
« sciences y vivaient, respiraient et agissaient dans les 


(1) Cf. Kraemcr : Daiern's Ehrcnbuch. Nürnberg, 1833. 
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« monuments de l’art, tandis qu’elles ne se trouvaient 
« ailleurs que dans les livres où elles étaient incolores 
« et sans vie réelle. » 

Les sciences qui se rattachent moins étroitement aux 
arts allaient aussi obtenir une demeure particulière à 
Munich. Le roi annonça (18 avril 1826) au conseil mu- 
nicipal de la capitale que son intention était de trans- 
férer à Munich l’université de Landshut, pour l’arracher 
à sa décadence actuelle et pour lui rendre sa prospérité 
et son influence salutaire d’autrefois. Aussitôt on offrit 
des chaires à toute une série d’hommes de réputation 
européenne, tels que Tieck, Savigny, Raumer, Mitter- 
maier, Thibaut, Oken, Goerres et Schubert; mais mal- 
heureusement on ne réussit à gagner que les trois der- 
niers savants, dont deux étaient des patriotes jusqu’alors 
persécutés et qui, tous les trois, appartenaient au roman- 
tisme scientifique; on les adjoignit à Schelling, Thiersch 
et Niethammer. 

Lors de i’ouverture solennelle de l’université (15 no- 
vembre), le recteur von Dresch prononça un discours 
qui, par la franchise avec laquelle il s’exprimait sur la 
liberté de Ja parole et des recherches, obtint l’assenti- 
ment hautement manifesté du roi : « Lui aussi, disait-il, 
* avait la conviction intime que toute contrainte et toute 
« censure, fût-elle la plus équitable, produiraient ici un 
« funeste effet, parce qu’elles substitueraient la suspi- 
« cion à la confiance mutuelle (I). » 

On semblait donc préparer, dans l’unîversilé de 
Munich, ii la liberté de la parole un asile qui lui avait 
manqué depuis longtemps et que tout le monde appelait 


(I) Cf. Gazelle d'Augsbourg, 1821. Supplément n“ 2. 
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de ses vœux. Dès le début de son règne, le roi avait 
aboli (21 novembre 1825) la censure à laquelle étaient 
soumis les Mïmchner Lileratur-und Unterhaltungs- 
blnelter ; depuis cette époque, on adopta dans la pra- 
tique le principe de laisser imprimer, sans les soumettre 
à une censure préalable, même des feuilles politiques si 
elles ne s’occupaient que d’affaires intérieures. Il est vrai 
que, plus tard, on déclara que cette tolérance était une 
interprétation erronée (21 décembre 1 829) ; mais, même 
à cette époque, la volonté du roi était toujours qu’on 
ne portât en aucune façon atteinte à la liberté de la 
presse, si elle ne sortait pas des limites légales. 

En voyant le roi protéger ainsi la liberté de parler et 
d’écrire, beaucoup de personnes s’imaginaient, dans le 
principe, que sous son règne la liberté religieuse et la 
liberté des confessions jouiraient du même privilège. En 
effet, Feuerbach prétendait que le nouveau souverain 
n’était pas du tout le protecteur d’une théocratie en- 
vahissante, qu’au contraire, plus d’une fois, il avait 
vigoureusement remis le clergé à sa place quand il avait 
osé s’embarquer dans des entreprises téméraires et in- 
convenantes. Effectivement, toutes ces espérances sem- 
blaient simplement répondre à l’esprit éclairé avec lequel 
le gouvernement traitait tout ce qui louchait à la condi- 
tion de la nouvelle université. Afin de substituer des 
institutions plus en harmonie avec l’esprit de l’époque à 
l’ancien état de choses qui n’était plus tenable, et de ré- 
gulariser la position extérieure de l’université et de ses 
professeurs par rapport à l’État et aux autorités pu- 
bliques, on ordonna au sénat de faire ses propositions 
à cet égard; on lui concéda d’avance le droit d’élire tous 
les ans le chef de l’université. 


T. XVU. 
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Les nouveaux règlements sur les études universitaires 
eurent une très-grande importance et exercèrent une 
influence considérable. Les universités bavaroises souf- 
fraient de deux maux bien anciens déjà, qui avaient eu 
leur origine à la faculté d’ingolstadt et qui de là s’étaient 
répandus dans tous les établissements d’instruction supé- 
rieure : nous voulons parler de l’obligation imposée à 
tous les étudiants de suivre certains cours et de s’occu- 
per, pendant quelque temps, d’études générales avant de 
se consacrer à leurs études spéciales (1). Le roi se pro- 
nonça en faveur de l’abolition complète de ce système. Les 
nouveaux règlements placèrent donc (fin de 1827) les uni- 
versités bavaroises sur la môme ligne que tous les autres 
établissements d’instruction supérieure en Allemagne. 
Celle de Munich semblait devoir l’emporter même sur celles 
qui se trouvaient dans les plus grandes métropoles alle- 
mandes. Vienne cessa, vers cette époque, d’être le 
centre du romantisme, surtout lorsque Friedrich Schlegel 
mourut peu de temps après ; la capitale de la Bavière 
semblait destinée à former désormais ce centre. 

Toutes les mesures relatives à la translation de l’uni- 
versité à Munich montraient qu’on voulait rivaliser avec 
Berlin. De même, l’établissement de la constitution 
avait eu sa première cause dans l’émulation qui pous- 
sait le gouvernement bavarois à se mesurer avec celui 
de la Prusse ; dans le domaine de l’art, il opposait 
les productions de Klenze aux œuvres de Schinkel ; 
de même encore, il voulait que Schelling mît fin au 
règne exclusif de Hegel sur le terrain de la philosophie. 


(1) Cf. Fr. Thierach : Veber gclehrle Schulen. Stutlgart, 1827, t. 11. 
— Die hohen Schulen u. s. w., p. 87 sq. 
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Tous ceux qui étaient hostiles à Hegel jetaient, pleins 
d’admiration, leurs regards sur Schelling qui, dans scs 
cours publics, traitait hardiment son ancien ami comme 
s’il ressemblait au coucou qui pond ses œufs dans le 
nid d’autrui (I). Il fallut agrandir l’amphithéâtre le 
plus vaste de l’université pour qu’il pût contenir les 
auditeurs attirés par un professeur d’un débit aussi sé- 
duisant (2). Dès les premiers temps, le nombre des étu- 
diants de l’université s’éleva au chiffre de quatorze cents. 
O 11 avait l’intention (hiver de 1826-1827) de fonder à 
Munich un journal littéraire dans les proportions les plus 
grandioses; Cotta songeait à fondre dans cette entre- 
prise les Annales pour la critique scientifique de Berlin 
( llerliner Jalirbiiclier fur mssenscliaftliclie hrilik) dont 
on avait projeté la fondation à cette époque : la réussite 
de ce plan aurait tout simplement équivalu à une récon- 
ciliation entre Hegel et Schelling. 

DésenchMlemenU. 

On s’aperçut cependant de bonne heure qu’on n’allait 
atteindre aucun de ces buts que le gouvernement, 
poussé par cette émulation scientifique, avait voulu 
poursuivre. En effet, le voile des illusions tomba, en 
premier lieu, dans le domaine des sciences où l’Alle- 
magne savait le mieux s’orienter ; en peu de temps, on 
comprit qu’en Bavière on avait plutôt le désir que la 
force de bien faire, et que de simples velléités rempla- 
çaient la véritable force. 

Bien qu'on appliquât presque en entier le budget de 
l’ancienne académie des sciences aux besoins de l’uni- 
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100 


LKUROPE DE 1810 A 1830 


vérité, les ressources matérielles de cette dernière 
étaient cependant trop insuffisantes pour qu’elle eût 
pu soutenir la concurrence avec les universités les plus 
importantes de l’Allemagne. Le roi personnellement 
semblait s’ètre élevé au-dessus de l’esprit exclusif de 
l’ancienne Bavière ; néanmoins, l’élément autochthone 
allait rapidement prendre le dessus dans la nouvelle uni- 
versité, et la lutte entre les éléments indigènes et étran- 
gers, qui étaient complètement incompatibles, fit, dès le 
principe, de Munich l’arène des passions les plus ar- 
dentes. 

Des observateurs étrangers (1) trouvaient que les 
véritables Bavarois et les autres intrus allemands étaient 
comme deux races tout à fait différentes, séparées aussi 
bien par leur culture intellectuelle que par leurs ten- 
dances. Les étrangers étaient repoussés partout et en 
butte à l’hostilité des indigènes, s’ils ne préféraient pas- 
ser « à la bière et à la science des véritables Bavarois » 
ou s’ils n’aimaient mieux apaiser la profonde haine de 
ces derniers contre les autres confessions, en se rappro- 
chant de leur point de vue religieux. 

Les mêmes hommes, qui venaient à peine de célébrer 
l’esprit éclairé et la tolérance religieuse du roi, se virent 
bientôt (comm. de 1 8128) obligés de dire « que l’intolé- 
« rance avait déjà chassé de 1 université la liberté qui y 
« avait été proclamée, et que les obscurantistes, se mon- 
« trant la visière levée dans l'arène, imposaient aux 
« facultés la tâche de ramener la science au service de 
« l’Église. Dans ce dessein on avait choisi Goerres, qui 
i divisait l'histoire générale du monde en deux grandes 


(t) Cf. Gaiis : Mckblicke auf Pcrsoncn uni Zustacndc. 1830. 
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* époques, depuis la première chute de l’homme jusqu’à 
« la seconde en 1517, et de là jusqu’aux temps les plus 
« récents, et après l’arrivée duquel on avait défendu 
« au protestant Mannert de continuer ses cours publics 
« sur l’histoire. Dans des vues semblables , on avait 
« appelé Hormayr de Vienne à l’université de Munich, 
« pour qu’il écrivît l’histoire de Bavière, ce qu’on ne 
« voulait pas permettre à un protestant tel que Mannert. 
« On avait dit ouvertement que l’université devait être 
« purgée de tous les professeurs protestants, à l’excep- 
« lion de ceux qui, d'après l’esprit de leurs doctrines, 
« s’efforçaient d’atteindre le même but que les or- 
« thodoxes. • 

Deux ans après la réorganisation de l’instruction 
supérieure, un article dans le Hesperus($ octobre 1828) 
caractérisa l’université en décadence comme un établis- 
sement « entaché de bigoterie à côté de mœurs disso- 
■■ lues, d’un sensualisme impur à côté d’un spiritualisme 
« mystique et même d’un athéisme nettement prononcé 
« à côté de rêveries sur l’histoire naturelle » , et où il y 
avait un certain nombre de professeurs dont la doctrine 
était inspirée par les hallucinations de la fièvre; parmi 
ces derniers, on comptait tout simplement aussi « le 
« grand philosophe » . 

Sans doute, on ne pouvait pas méconnaître le ton de 
diatribe qui dominait dans cette voix discordante ; mais 
elle n’était pas isolée ; tous les hommes tant soit peu 
réfléchis, qui s’occupaient de science ou qui observaient 
la vie ordinaire, voyaient avec étonnement ces change- 
ments et ces alternatives bizarres, ces contrastes vio- 
lents entre le libéralisme et l’obscurantisme, entre les 
créations et les tendances inspirées par l’esprit de 
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l’époque la plus moderne, et l’amour du passé qui vou- 
lait conserver toutes les spécialités et déterrer toutes 
les vieilleries. Le vieux Montgelas secouait la tête quand 
il remarquait toutes ces contradictions, quand il voyait 
qu’on voulait tantôt la liberté de la parole et que tantôt 
on examinait les notes de conduite des étudiants; qu’on 
ordonnait à ces derniers de célébrer le dimanche en 
s’abstenant de tout travail, mais qu’on leur permettait 
de fréquenter ce jour les estaminets; qu’on rétablissait 
(depuis 1820 ) les bénédictins, les capucins et les carmes 
déchaussés de même que les jours de fête abolis, mais 
qu’on voulait, en même temps, favoriser l’industrie et 
les fabriques, bien qu’on n’eùt pas ouvert une seule 
école industrielle. 

Bientôt toutes ces expériences devaient naturellement 
inspirer à quelques observateurs sévères des doutes sur 
la sincérité de la munificence royale dans les choses de 
l’art ; ils commençaient :\ se demander si cet amour de 
l’art, qui était le côté le plus brillant de l’activité du 
roi, et si les soins consacrés par lui à l’art idéal n’avaient 
pas leur source principale dans sa prédilection pour une 
civilisation morte depuis longtemps. On le voyait, d’une 
manière impardonnable, rejeter au dernier plan toutes les 
choses- matérielles qui servaient en premier lieu à satis- 
faire les besoins les plus urgents; on le voyait négliger 
d’une manière criminelle les premières bases du déve- 
loppement intellectuel tout à fait rudimentaire : comment 
ces doutes ne seraient-ils donc pas venus à tous ces cri- 
tiques prosaïques qui, malgré toutes les dénégations des 
admirateurs passionnés du roi et de ses œuvres écla- 
tantes, ne craignaient pas d’avilir l’art sublime et de le 
faire descendre « dans la vile sphère des intérêts pécu- 
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■ niaires » . Ces scrupules s’élevaient naturellement dans 
l’esprit de ces sceptiques moroses qui, en entendant 
dire que les entreprises du roi n’étaient défrayées 
qu’avec les ressources de la cour, étaient tentés de 
remonter à l’état réel des choses. Ces idées se présen- 
taient d'elles-mêmes à la critique de ces hommes cons- 
ciencieux mais incommodes, qui comparaient avec les 
sommes énormes et tout à fait disproportionnées, que 
coûtaient les créations artistiques du roi, les charges 
insupportables qui écrasaient les contribuables ; la dé- 
tresse qui accablait le pays à l’intérieur; le tort fait à 
des branches entières de l’administration; la manière 
dont on avait négligé certaines provinces du royaume; 
le triste état des finances; la façon dont on avait dé- 
passé le budget des travaux publics généraux en faveur 
des constructions entreprises par le roi et, enfin, l’appli- 
cation des fonds de réserve à des buts étrangers à sa 
destination. 

Lorsque, seulement six années plus tard, devant une 
diète postérieure, on fit un tableau de l’administration 
du pays, on trouva que l’instruction primaire était celle 
de toutes les branches de l’administration qui avait souf- 
fert le pius et qui était dans une décadence complète. 
Pendant une période financière de trois ans, on avait 
dépensé pour les écoles primaires du pays, dont le 
nombre était environ de sept mille, la somme de 700,000 
florins, c’est-à-dire pour une seule école en moye ine la 
somme de 100 florins pendant trois ans; les instituteurs 
vivaient, en partie, uniquement de la rétribution scolaire 
et de leur revenu comme sacristains. Dans un district 
de la Bavière rhénane, sept chaumières de berger 
avaient, disait-on, servi de maisons d’école. 
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Outre les maisons d’école, on laissait tomber en ruine 
les églises, les prisons et les routes. Les districts qui 
étaient les plus éloignés du centre se plaignaient de ce 
que, au détriment des autres provinces, le cercle de 
l’Esar était privilégié comme le Benjamin du pays. 
Abstraction faite de ce que de tous les payements effec- 
tués par la Caisse centrale du royaume, un tiers envi- 
ron était dépensé dans ce seul cercle, les payements de 
la Caisse du cercle de l’isar dépassaient de plus d’un 
million ceux du plus favorisé parmi les cercles, celui 
du Haut-Danube, et de 2,250,000 florins toutes les 
sommes dépensées dans le cercle du Rhin. Dans l’inté- 
rieur du cercle privilégié, de beaucoup la plus grande 
partie des dépenses était effectuée en faveur de la capi- 
tale seule, sans que sa prospérité fût cependant augmen- 
tée en proportion des sacrifices faits pour elle. « La ca- 
« pitale, écrivait Montgelas en 1830, devient à l’inté- 
« rieur de plus en plus misérable , à mesure qu’elle 
« s’embellit à l’extérieur; c’est un cadavre recouvert 
« d’une robe d’or et qui, sans engraisser lui-même, 
« dévore l’avoir des provinces (1). » 

Il s’en fallait de beaucoup que cette critique maté- 
rielle, qu’on faisait du luxe artistique en Bavière, fût 
la seule ;’i laquelle on pouvait se livrer à cet égard. Les 
amis de l’art les plus sincères et les plus sérieux trou- 
vaient bien autre chose encore à redire au fond et à 
l’essence même des entreprises royales, quand ils se 
donnaient la peine d’en examiner les motifs véritables. 


(1) « Ah oui ! s'écria le dépulé Sclrwindcl dans la Chambre des dc- 
« pûtes, si seulement on pouvait mettre la capitale sur des roulettes 
a cl la promener dans le pays! » 
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Effectivement, ceux-là mômes qui se montraient les plus 
dévoués et qui étaient bien décidés à laisser de côté toute 
critique d’ingrat trouvaient cependant qu’on avait com- 
mencé trop de choses à la fois, de sorte que leur exécu- 
tion et leur organisation devaient nécessairement rester 
insuffisantes. Mais les juges plus sévères que rien ne 
pouvait éblouir, et qui étaient assez entêtés et assez 
moroses pour supposer qu’en déployant de cette manière 
exagérée toutes les ressources du pays, le gouverne- 
ment voulait poursuivre les buts et les desseins les plus 
élevés, ces juges, disons-nous, en examinant de plus 
près les motifs du roi, devaient être fort surpris de voir 
tant de choses superficielles et inattendues qui les frap- 
paient d’autant plus dans sa conduite, que le public célé- 
brait avec une chaleur croissante l’enthousiasme que ce 
monarque professait pour les arts. 

Lorsque, dans les débuts de son règne, le roi fit les 
derniers achats pour compléter les collections fort impor- 
tantes et fort précieuses de la Glyptothèque, il ne les 
mesura que d’après les besoins du local et il songea uni- 
quement à en combler les lacunes. Le conservateur du 
musée, en voyant achevée la construction des salles, 
n’avait en vue que de les remplir avec ce qui manquait 
et avec ce qui pouvait servir, sans avoir le moindre 
égard à ce qui avait de l’importance et de la valeur 
comme objet d’art : de cette manière on manqua étour- 
diment l’occasion de faire plus d’une acquisition pré- 
cieuse, comme par exemple celle d’un buste de Scipion 
en basalte vert. 

Quand l’attention de ces juges était attirée par des 
observations semblables, et qu’ils demandaient où en 
était la véritable intelligence de l’art, on leur disait que 
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le mécène royal dépendait, dans une grande mesure, 
du jugement des artistes qui l’entouraient ou qui vivaient 
loin de lui et auxquels il s’adressait souvent, mais dont 
les opinions contradictoires lui faisaient perdre plusieurs 
fois des acquisitions précieuses. On cherchait une idée 
maîtresse, et l’on trouvait que la pensée, donnée publi- 
quement comme telle, n’était ni produite ni nourrie par 
une force intérieure, et qu’elle n’exerçait aucune in- 
fluence salutaire sur la culture de l’esprit et de l’àme, 
ce qui en aurait prouvé la valeur intrinsèque. On voulait 
savoir quelle était' la jouissance véritable que les œuvres 
d’art, rassemblées en masses si énormes, pouvaient don- 
ner à celui qui les avait réunies; mais aucune nature ne 
semblait moins faite que celle du roi pour s’abandonner 
à ce recueillement concentré et intime qui est indispen- 
sable à quiconque veut se livrer à, ces jouissances artis- 
tiques. Et même quand on prêtait une oreille plus atten- 
tive, on pouvait entendre les premiers artistes de son 
entourage immédiat se dire les uns aux autres tout bas, 
que le roi Louis manquait absolument de tout sentiment 
véritable de l’art. 

C’est ce que prouva, dès le commencement même des 
grandes créations architectoniques du roi, une grande 
bévue commise par lui. Par des motifs frivoles, il 
abandonna son premier projet, qui avait été de réunir, 
sur la rive droite exhaussée de l’isar, le gros des édifices 
somptueux et artistiques qui devaient y produire par leur 
agglomération un effet imposant et majestueux ; au con- 
traire, sans suivre un plan préconçu et sans avoir le 
moindre égard à un groupement grandiose, on parsema 
de ces édifices une vaste plaine entièrement vide. Il 
arriva ainsi que le successeur du roi, sans prétendre en 
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aucune façon au nom d’uti patron des arts, créa dans la 
ville de Munich un ensemble architectonique achevé et 
de l’effet le plus imposant, en faisant exécuter le seul 
projet indiqué par lui et qui, dans ses détails, donnait 
amplement prise à la critique mordante du roi Louis. 

Il est possible que ces fautes et d’autres bévues sem- 
blables aient eu leur cause dans le défaut d'entente et 
dans l’absence d’une coopération cordiale chez les 
artistes; mais encore ce défaut d’harmonie, il faut 
l’attribuer en grande partie au roi lui-même. Il se plai- 
sait à faire naître parmi les artistes une grande émula- 
tion ; il ne voulait de favori ni dans le gouvernement ni 
dans l’art : c’était là une maxime qui sonnait fort bien, 
mais qui avait sa racine dans le caractère capricieux du 
souverain, car jamais il n’aurait supporté à la longue 
l’influence d’un favori. Il excluait un semblable règne, 
mais, en revanche, les intrigues ne manquèrent malheu- 
reusement pas d’ éclater à sa cour ; les initiés savent suf- 
fisamment combien les jalousies et les cabales, fomen- 
tées par Wagner, Klenze, Gaertner, Cornélius et autres, 
ont nui à la cause de l’art à Munich, non-seulement dans 
les commencements du nouveau règne, mais encore à 
une époque plus récente. 

Eu dernier lieu on reconnaissait toujours comme le 
mobile principal des actes du roi l’ambition de souve- 
rain, le désir d’immortaliser son nom par la durée des 
édifices monumentaux et par l’existence des œuvres d’art 
créées et recueillies sous toutes les formes et avec une 
rapidité impétueuse. Jusqu’à quel point cette ambition 
aiguillonnait le roi dans tout ce qu’il faisait, c'est ce que 
tout le monde put reconnaître avec effroi, lorsque ce 
monarque poussa aux dernières limites l’ardeur avec 
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laquelle il créait des monuments qui devaient rappeler 
son nom. 11 lit éterniser ses inscriptions par les pein- 
tures de Roltmann, et, bien qu’il soupirât souvent après 
la vérité et la franchise du langage, il ne chercha ou ne 
trouva pas de conseiller qui pût le dissuader de publier 
ses poésies (1829). 

La gloire et l’ambition, qui certes ne sont pas des 
mobiles indignes d’un prince actif et zélé, sont toujours 
certaines d’exercer un effet considérable et s’étendant au 
loin, surtout quand elles sont accompagnées d’une acti- 
vité aussi persévérante que celle qui distinguait le roi 
Louis. Aussi tout le monde sait qu’il est sorti de cet 
atelier des arts à Munich bien des choses précieuses, 
durables, et qui continuent d’exercer une influence salu- 
taire; ces œuvres, on les doit à la réunion de tant de 
forces différentes qu’occupait le roi, aux efforts d'un si 
grand nombre de talents variés et, enfin, aux tentatives 
qu’on lit pour exciter le goût des arts au sein de la nation 
qui bientôt, en fondant des associations artistiques, com- 
mença à son tour à protéger et à favoriser les beaux- 
arts. 

Mais, malgré tout cela, ces œuvres d’art imposaient 
plus par leur masse que par leur valeur intrinsèque; les 
métiers prospéraient plus que l’art véritable. 11 n’en 
pouvait être autrement si, dans famé de celui qui don- 
nait cette forte impulsion à la nouvelle vie artistique de 
son pays, la gloire et l’ambition n’étaient pas ennoblies 
par le désir d’atteindre les buts les plus élevés; il aurait 
fallu que l’amour du souverain pour les arts eût cette 
mobilité extrêmement délicate qui lui était nécessaire 
pour se mettre en harmonie avec la vie intellectuelle de 
lanation, pour lui donner et pour recevoir d’elle des im- 
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pressions propres à développer la culture de l’esprit chez 
le monarque et chez ses sujets. 

Effectivement, plus ce culte de l’art avait un caractère 
monarchique, particulier et individuel, et moins on pou- 
vait obtenir par lui la seule chose véritablement grande : 
en ouvrant aussi largement que possible toutes les voies 
à l’action et aux créations des artistes, dégagés autant 
que faire se pouvait de toute entrave, il aurait fallu ré- 
veiller le génie de l’art dans la nation; cette nouvelle vie 
artistique n’aurait dû recevoir que d’elle-même les im- 
pulsions nécessaires et, enfin, les créations les plus 
dignes auraient seules dû se voir assurer les places les 
plus dignes. 

Mais, dès leur premier épanouissement, les beaux-arts 
en Bavière furent rongés comme par une véritable gan- 
grène. On y retrouve la profonde corruption qui, si l’on 
excepte les sciences naturelles avec leur développement 
vigoureux et indépendant, mine dans le siècle actuel 
toutes les sciences et toute la littérature : nous parlons 
de ce grand mal qui fait que tous ceux qui commandent 
des travaux et qui font travailler, soit mécènes, soit 
éditeurs, soit associations artistiques ou scientifiques, 
dominent le monde de l’esprit et changent en produits 
industriels les œuvres des arts appelés autrefois libé- 
raux. Ce n’est pas sous de pareils auspices que s’est 
formé le grand art italien, issu de la vie nationale elle- 
même, îi Venise, à Borne et en Toscane; nulle part son 
développement exubérant et naturel ne montre la 
moindre trace indiquant qu’il aurait été transplanté 
dans un sol ingrat ou cultivé en serre chaude; nulle 
part il ne trahit l’action dominatrice d’un souverain qui, 
indiquant lui-même tout ce qui est à faire, perd néces- 
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sainement l’instinct avec lequel un véritable ami des arts 
abandonnerait les artistes à leur propre inspiration au 
lieu de leur faire faire ce qu’il veut, et qui, noyé dans la 
masse des nombreux détails, perd inévitablement le 
goût délicat du beau idéal et des choses les plus élevées. 

On a affirmé avec une certaine dureté que le roi Louis, 
le plus grand protecteur des arts de son époque, qui ne 
semblait vivre et respirer que dans l’art, était complète- 
ment dénué du véritable sentiment artistique, et que ses 
efforts continués pendant de longues années ne devaient 
être ramenés qu'à des motifs exclusivement égoïstes. 
Cette assertion peut paraître extrêmement invraisem- 
blable ou souverainement injuste à la plupart des ob- 
servateurs, et un grand nombre de critiques la considé- 
reront certainement ainsi; ils y verront l’opinion d’un 
esprit prévenu et peu clairvoyant ou bien l’arrêt d’un 
censeur atrabilaire. D’autre part cependant, on ne peut 
pas nier que des hommes tels que le roi Louis, qui à leur 
caractère excentrique mais naturel mêlent une certaine 
originalité artiticieile, ne soient entièrement remplis 
d’eux-mêmes et exclusivement d’eux-mêmes, et que ce 
sentiment ne forme le véritable centre de leur nature. 

Ceux qui trouvent violente et non fondée l’assertion 
dont nous venons de parler auront d’abord à nous expli- 
quer, aussi bien qu’à eux-mêmes, comment la conduite 
du roi était compatible avec le véritable sentiment de 
l’art et avec le désintéressement de celui qui n’aimerait 
les arts que pour eux-mêmes. En effet, ce philhellène 
royal et cet admirateur passionné de la culture intellec- 
tuelle et de l’art dans l’antiquité grecque venait de sa- 
tisfaire son ambition personnelle en donnant un roi à la 
Grèce, li aurait donc eu l’occasion la plus brillante, et 
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provoquée par lui-même, de déterrer les trésors artis- 
tiques de l’ancienne Ilellas au profit de l’art, de la science 
et de l’histoire, et de se rendre ainsi utile à cette nation 
régénérée et au jeune roi. Mais comment se fit-il qu’il ne 
profita en aucune façon de cette occasion si favorable, et 
qu’il n’eut pas même l’idée de faire line tentative sérieuse 
pour exciter d’autres à en tirer le moindre profit pour 
eux-mêmes? 

De pareilles natures possèdent une individualité sur 
laquelle les choses extérieures ne laissent pas la moindre 
empreinte, de sorte que leur âme ou leur intelligence ne 
peut recevoir du dehors aucune impression profonde, 
durable ou instructive : qualité qui ne laisse pas que de 
produire des singularités bien plus bizarres encore que 
la conduite de celui qui, dans son égoïsme, se renferme 
en lui-même et 11 e se laisse pas toucher par les buts ordi- 
naires de l’existeiice, quelque grande qu’en soit l’impor- 
tance pour la vie extérieure ou pour la vie intérieure. 

Nous rencontrerons dans la conduite politique du roi 
des destinées fort dures qu’il prépara aux autres ou qu’il 
subit lui-même; nous trouverons, dans sa vie, des évé- 
nements qui donnent aux fibres beaucoup plus délicates 
de l’àme des secousses infiniment plus fortes que ne sau- 
rait le faire l’intérêt que l’intelligence prend à l’art ou à 
la science : cependant, tous ces coups humiliants, qu’il 
les portât ou qu’ils lui fussent portés, le roi les laissa 
passer avec le même calme et sans que son âme en fût 
fortement ébranlée. 11 fut la victime de l’indignation po- 
pulaire et il perdit son trône ; mais ces dures leçons d’une 
expérience amère ont glissé sur lui sans laisser dans son 
âme la trace d’une impression profonde. Le biographe 
de ce prince, quand il aura à tenir la balance égale dans 
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le jugement qu’il portera sur lui, distinguera difficile- 
ment la ligne de démarcation qui sépare chez lui la con- 
science de ses actes et l’action inconsciente et apathique, 
sa responsabilité morale et l’impossibilité de lui imputer 
ses actes : mais, quelque grandes que soient les conces- 
sions qu’il fera aux instincts naturels du roi Louis, soti 
jugement ne saura guère manquer de sévérité. 

AUilutic du roi par rapport 8 l’état et il la vie politique. 

Il n’entre pas dans notre cadre de présenter ici la 
moindre esquisse des premiers commencements de l’his- 
toire de l’art en Bavière, et nous ne considérons pas 
comme telles les indications rapides que nous venons de 
donner. Ce serait là une tâche qui s’éloignerait complè- 
tement du but de notre histoire; nous avons simplement 
voulu prendre, dans cette sphère où s’exerçait avant tout 
le besoin de créer qu’éprouvait le roi, quelques traits qui 
pourront nous aider à nous former un jugement sur son 
caractère difficile à sonder. 

Si, même dans cette sphère, les observateurs critiques 
se voyaient promptement désabusés, on pouvait s’at- 
tendre à voir disparaître les illusions bien plus rapidement 
encore dans le domaine de la vie pratique, fort étrangère 
à un prince qui n’était pas né pour faire le métier de 
roi. Pendant les premiers temps du nouveau règne, le 
monde facilement trompé était, même à ce sujet, dans 
une attente fiévreuse. On voyait que le roi formait le con- 
traste le plus heureux avec son prédécesseur indolent, 
qu’il se levait de grand matin, qu’il aimait le travail et 
que son activité personnelle était infatigable. On croyait 
qu’il nourrissait de grands projets relatifs à des réformes 
politiques; beaucoup de personnes supposaient qu’il 
allait dissoudre la Chambre, pour fournir ainsi au peuple 
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l’occasion de concourir énergiquement à l'exécution de 
ces réformes par le choix de représentants convenables. 

Les libéraux, dont la foi était robuste à cet égard, 
croyaient le régime constitutionnel sauvé sous le sceptre 
de ce roi qui, dans ses poésies, disait que c’était chose 
magnifique de régner sur un peuple libre. Il avait l’am- 
bition « de gouverner lui-même » ; les partisans d’une 
monarchie démocratique, qui voyaient la plaie de l’état 
politique en Bavière dans les restes féodaux qui flétris- 
saient la Constitution, désiraient donc que le roi concen- 
trât davantage les pouvoirs du gouvernement, et ils 
espéraient qu’il leur donnerait plus d’unité (1); ils vou- 
laient, par conséquent, que le souverain enlevât à l’aris- 
tocratie les points d’appui que leur donnait la Charte. 

Eu effet, on prêtait à la noblesse des expressions qui 
montraient la sainte horreur que lui inspiraient les inten- 
tions supposées du roi relativement à. l’affranchissement 
de la propriété foncière (2). Plus tard le bruit public 
disait que le roi désirait organiser la position de la no- 
blesse dans son pays d’après le modèle des institutions 
anglaises; on prétendait même que, pendant la première 
diète de son règne, il avait présenté à cet égard, à la 
Chambre héréditaire, un projet de loi qui cependant au- 
rait été retiré après que les sénateurs auraient décliné 
de s’en occuper (3). Lorsque les bruits et les suppositions 
devenaient des faits, les premiers actes du roi semblaient 


(1) Cf. IV«* Itaben wir Baiera von der jüngslcn Tlironveraenderung 
zu hofjenf Vom Lnndricliler Welimer. Niirnbcrg, 1826. — Une réplique 
insignifiante parut sous le titre : Sendschreiben an de n Landrichler 
Welimer. Von J. von Miller. München, 1826. 

(2; Cf. Sclicrzburger Aklenslùcke, 1828, n" lit. 

(3) Cf. Bcnzel-Sternau, loco cil., t. IV, p. 366. 
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justifier, sinon dépasser, toutes les espérances de ceux 
qui s’enivraient de leurs rêves d’un heureux avenir. 
Même dans les affaires pratiques, tout semblait annoncer 
une organisation méthodique et préparée de longue 
main : on aurait dit que le gouvernement s’apprêtait à 
opérer dans toutes les directions à la fois. 

Le roi commença son règne (28 octobre 1825) en 
instituant une commission d'économies qu’il présidait 
lui-même et à laquelle il indiquait les principes qu’elle 
aurait à appliquer. Ensuite, il fit paraître (18 novembre), 
pour le Conseil d'Etat, des instructions dans lesquelles il 
délimitait, par les dispositions les plus détaillées, la 
sphère d’action de ce corps et la marche à suivre dans 
ses affaires, Fuis, afin de simplifier l’organisme de la 
situation, il publia une ordonnance relative à la réorga- 
nisation des ministères (9 décembre); elle fut suivie im- 
médiatement (17 décembre) d’un autre décret relatif à 
la formation et à la sphère d’action des autorités supé- 
rieures dans l’administration des cercles, de même qu’à, 
la création d’une section ministérielle pour les affaires 
ecclésiastiques et scolaires. 

Dans les dispositions qui concernaient la réorganisa- 
tion des ministères, on céda à une demande souvent ex- 
primée : on décida que la Cour des comptes serait indé- 
pendante du ministère des finances et qu’elle examinerait 
d’après les lois de la comptabilité les comptes qui de- 
vaient lui être soumis. En même temps, on publia un 
rescrit qui avait pour but de ranimer et de favoriser la 
culture des vers à soie. En outre, on engagea de nou- 
veau Feuerbach à élaborer des projets pour la législation ; 
bien que ce jurisconsulte fut très-mal disposé à cet égard, 
il se laissa cependant persuader à entreprendre ce travail. 
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Pendant les premières semaines du nouveau règne, 
on avait, comme nous venons de le dire plus haut, sou- 
lagé la condition de la presse : l’attention du monde fut 
aussitôt attirée sur le roi et sur ses actes. « Le gouvcr- 
« nement bavarois, disait Rudhardt plus tard, pendant 
« la diète de 1831, était devenu dans l’opinion publique 
« une puissance européenne, parce qu’on l’avait consi- 
« déré comme un pouvoir réellement constitutionnel qui 
« comprenait l’essence même et le véritable esprit du 
« système représentatif. » Dans l’intérieur du pays, on 
prenait un vif intérêt aux résultats des travaux de la 
commission chargée d’opérer des économies, résultats 
qui devaient dépasser toute attente. On devait restreindre 
le personnel des fonctionnaires, simplifier les écritures et 
diminuer de 700,000 florins les dépenses de la régie et 
le budget de l’armée active, sans comprendre dans cette 
somme les économies à introduire dans le budget de la 
cour et du département de la guerre. Grâce à la nouvelle 
organisation de l’armée, on devait faire une économie 
d’un million par an ; on voulait obtenir un résultat plus 
considérable encore par la réduction de l’eUeclif des sol- 
dats en service et par les forces productrices que cette 
mesure devait donner au pays avec sa population clair- 
semée (1). 

On voit que c’était prendre un rapide élan. Mais déjà 
le roi Louis se lassait de son métier de souverain. 
Absorbé comme il l’était par ses fantaisies artistiques, il 
n’aurait pas même trouvé le temps d’examiner à fond 
l’état politique de son pays; mais, en outre, il n’ypre- 


(1) Cf. Gazelle d' Augsbourg, 1826, ir* 7 et 8. Supplément. — Rud- 
bardt. loco cii., t. III, p. 250 sq. 
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nait pas le moindre intérêt. En véritable disciple de 
l’école romantique, il considérait toute réalité comme 
hostile au beau, et il l’avait comme telle en aversion; à 
ses yeux, toute culture de l’esprit était le synonyme 
d’ennui ; il haïssait tout ce qui enlève à la vie l’arome 
suave de la poésie. Sa vie de roi lui semblait une corvée, 
parce qu’elle ne lui permettait pas de s’abandonner aux 
rêves pleins de délices de son existence d’artiste, parce 
qu’il ne pouvait pas jouir « de cette vie facile, de ce 
« mol abandon une joie sereine et de cette jouissance 
« sans fin (1) ». Dans la première poésie qu’il composa 
depuis- son avènement au trône, il dit qu’il se voyait dans 
une mer sans limites Le jouet des tempêtes, avec le vide 
sans fin autour de lui; il se sentait comme abandonné 
au milieu de la foule, « un mort parmi les vivants » . 

On conçoit donc que sa vie et son activité comme roi 
n’avaient pas une grande valeur pour l’État. Il se 
résignait à laisser approcher de lui les exigences poli- 
tiques, quand il s’agissait pour lui de jouer un rôle per- 
sonnel ; quant à tout autre contact avec la vie officielle, 
les anciens et les nouveaux ministres du roi, les Zentner 
et les Armansberg, cherchaient à en adoucir autant que 
possible les aspérités, et, dans tous les cas de collision, ils 
apprenaient à s’accommoder à ses désirs et à ses bizar- 
reries. En effet, dans le domaine politique aussi, on 
voyait régner, comme dans celui de l’art, les fantaisies 
et les caprices changeants. 

Ces contradictions dans la conduite du souverain 
firent évanouir les premières espérances qu’on avait 


( 1 ) « Dus leichk Leben, dus heitere'Schwtbcn, dus unnufhocrlirhe 
Ccnicssen. « 


Digitized by vaoogle 


l Allemagne 117 

conçues de lui, aussi bien par rapport à la politique qu’en 
ce qui concernait l’art. Du moins, le député Seuffert 
affirma, en 1831, dans un discours public, qu’il avait 
prévu avec certitude la fin prochaine du libéralisme 
montré dans les premiers temps par le nouveau gou- 
vernement ; cette conclusion, il l’avait tirée en voyant le 
gouvernement balancer constamment entre les directions 
les plus différentes, et en observant les alternatives entre 
les extrêmes les plus opposés, aussi bien que l’absence 
complète d’un système bien arrêté. 

La routine continuait à régner sous le nouveau roi, 
comme elle avait régné sous son prédécesseur. Bien 
qu’efi 1825, le comte Armansberg eût soumis à une 
critique acerbe l’ancienne administration des finances, le 
nouveau ministère montra, dans cette branche, la même 
absence de principes que celui qui l’avait précédé. Dans 
tous leurs projets de lois, les nouveaux ministres étaient 
aussi peu libéraux, aussi préoccupés des intérêts du fisc 
et aussi désireux de ménager l’élément aristocratique 
que l’avait été le cabinet du dernier roi. 

Diète de 1857 U 1828. 

Ces faits nous expliquent un phénomène fort bizarre. 
Effectivement, après la réunion de la quatrième diète, 
la vie et le mouvement constitutionnels continuaient A 
suivre absolument les mêmes errements qui avaient 
marqué la fin de la session de 1825, comme s'il n’y 
avait pas eu le moindre changement dans l’intervalle. 
L’ouverture des Chambres se fit d’une manière pom- 
peuse (17 novembre 1827) ; le roi lui-même prononça un 
discours simple, court et frappant; scs paroles parais- 
saient sortir d’un cœur qui ne battait que pour la liberté 
et pour la Constitution. Mais, dès que le roi n’était plus 
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présent en personne, les députés semblaient s’imaginer 
qu’ils siégeaient encore dans la diète précédente; on 
pouvait môme croire que la confusion et la pusillanimité 
de la Chambre populaire s’étaient aggravées encore. 

Les fonctionnaires communaux Behr et Schoppmann, 
dont l’élection n’avait pas été ratifiée en 1825, récla- 
> mèrent cette fois-ci contre l’entrée de leurs remplaçants 
dans la Chambre où ils venaient d’être reçus ; mais les 
députés se prononcèrent à l’unanimité, moins une voix, 
contre leur réclamation. Plus tard. Benzel-Sternau pro- 
posa qu’on donnât une interprétation authentique d’un 
passage des lois dont le sens avait été rendu douteux 
par la pratique qu’avait suivie le gouvernement, passage 
concernant le droit que possédait la Couronne de confir- 
mer l’élection des députés ou de leur accorder le congé 
nécessaire pour siéger ; mais à peine deux des membres 
de l’Opposition, qui autrement aimait tant à parler, se 
préoccupèrent • de ce moment de la dernière impor- 
tance (1) ». . 

De même que cette abdication d’eux-mêmes n’était 
qu’une répétition de la conduite tenue auparavant par les 
députés, de même on vit se renouveler encore une autre 
expérience : toute une série de projets de loi échoua, 
tantôt dans la première, tantôt dans la seconde Chambre, 
ou bien, quand les motions étaient adoptées, leurs résul- 
tats étaient extrêmement peu satisfaisants. On présenta 
aux députés le projet d’une procédure civile ; mais la 
partie la plus résolue de la commission nommée pour 
l’examiner hésita à l’adopter, parce que, disait-elle, 
c’était une expérience par laquelle on avait en apparence 


(I) Cf. Renzel-Stemao, loco cil ., t. V, p. 728. 
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uni les avantages de la procédure française et de la pro- 
cédure allemande, mais où, en réalité, l’élément alle- 
mand avait été tronqué aux dépens de l’autre, c’est-à-, 
dire de la publicité des débats et de la procédure orale. 
Or, la fraction ministérielle au sein de la commission, 
craignant que la Chambre n’ adhérât à cette manière de 
voir, sut retarder la rédaction du rapport jusqu’à ce qu’il 
fût trop tard. 

Le gouvernement présenta un projet de loi, destiné à 
provoquer une révision de l’édit de 1808 sur les fiefs, 
projet qui, malgré de grandes défectuosités, essayait 
cependant de tempérer, dans quelques détails, les abus 
du régime féodal. Par cette raison, la Chambre élective 
accéda à la motion, en y ajoutant des vœux qui allaient 
plus loin et qui avaient pour but de soulager la condition 
du peuple. Mais toutes ces propositions furent rejetées 
par les sénateurs. 

Un projet de loi, concernant les conflits de compétence 
entre la justice et l’administration, fut entièrement trans- 
formé par les modifications que lui fit subir la seconde 
Chambre; puis, en voyant lesénat manifester son dissen- 
timent à cet égard, la Chambre élective défigura, en 
grande partie, sa propre œuvre, de sorte que le gou- 
vernement refusa de sanctionner le projet changé de 
cette manière. 

On soumit encore une fois à la délibération des 
députés une nouvelle loi sur l’institution des conseillers 
provinciaux (Laitdraellie) , loi qui, sur des points essen- 
tiels et en particulier par rapport aux droits d’éligibilité, 
était un véritable pas en arrière quand on la comparait 
au projet de loi présenté en 1825. Pendant la discussion, 
le parti du tiers état montra de nouveau une absence 
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complète de toute unité dans la direction à suivre et 
quant au but qu’il s’agissait d’atteindre; les aristocrates 
seuls formèrent, comme toujours, un ensemble serré et 
uni. Bon nombre de députés défendirent les institutions 
de la Bavière rhénan;; d'autres,, se laissant aller à. leur 
indolence et ne consultant que leurs intérêts de clocher, 
déclarèrent que toute cette affaire était inutile. Les obs- 
curantistes, cachant d’autant moins les répugnances que 
leur inspiraient ces institutions françaises, rattachaient 
même ce projet à- l’abolition des jésuites et à la domi- 
nation exclusive de la philosophie, et ils voyaient déjà, 
sur l’arrière-plan, « une véritable lex agrariu » . 

En entendant dire à un député de la Bavière rhénane 
« Dieu soit loué! » au moment où l’on avait dit qu’il 
n’existait presque plus, dans les provinces rhénanes, de 
propriétaires fonciers nobles possédant une juridiction 
privilégiée, le comte Seinsheim se rappelait « les gémis- 
« sements de cette hydre affreuse qui n'était pas encore 
« écrasée , mais qui traînait ses mille replis dans le 
« monde entier, et qui montrait, tantôt par ici, tantôt 
« par là, son visage grimaçant (1) ». Ces explosions de 
la mauvaise humeur du torvsme, le député Enke les 
expliqua en disant que, d’après la loi sur les conseillers 
provinciaux, les possesseurs des taxes appelées domini- 
cales, et, par conséquent, tout particulièrement les pro- 
priétaires fonciers nobles et les prébendés ecclésiastiques 
auraient à contribuer à la nouvelle répartition des taxes 
imposées aux cercles, aux arrondissements et aux com- 
munes. Les sénateurs, ces ennemis implacables des con- 


(t) CC. Benxel-Sternau, loco cil., I. IV, p. 380. — Pareillement la 
Gazette d'Augsbourg, 1828. Supplément il” 30. 
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seillers provinciaux, défigurèrent encore à ce moment, 
par vingt-quatre amendements, les travaux de la seconde 
Chambre; mais, grâce à la condescendance intempestive 
des députés, on établit cette fois-ci un accord qui ne 
permit cependant pas de réaliser complètement « les 
« idées grandioses » du roi (1). 

Dans presque toutes les autres occasions, la Chambre 
montra la même faiblesse et la même docilité en face de 
l’aristocratie, qui cependant, par les manifestations non 
déguisées de son esprit de caste, provoquait assez sou- 
vent les protestations énergiques des députés. En pre- 
mier lieu, la présentation de plusieurs lois, demandées 
depuis longtemps par le pays, amena de nouvelles luttes 
avec les sénateurs qui remportaient toujours la victoire 
sur la Chambre populaire. Ces lois avaient pour but 
d’amener le règlement des contributions directes et leur 
répartition égale; parmi elles, se trouvait en première 
ligne le projet d’une loi sur les impôts fonciers, loi qui 
devait remédier aux inégalités du régime provisoire des 
douanes de l’année 1808, et k la diversité des nombreux 
systèmes douaniers qui différaient suivant les localités. 
Dans cette lutte, le sénat obtint, ce qui était fort inique, 
que la surface inférieure de vieux bâtiments ne fôt pas 
déchargée de taxes, comme le demandait la seconde 
Chambre, mais que même là où il y avait une taxe parti- 
culière sur les maisons, celte surface fût imposée au 
même taux que les meilleurs terrains de la commune, ce 
qui équivalait tout simplement à une double taxe. 


(I) Cf. Ilormavr : Die Uislorisc'ien Freskrn, p. 31!). — Quant aux 
détails île celle loi beaucoup trop locale pour que nous puissions nous 
en occuper, nous renvoyons le lecteur à l’article de Steinarker dans 
le Slialxlexikon, suit toce : Provinzialslaendc, t. XIII, t rr édition. 
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De même, lorsqu'il s’agit de fixer le taux de l’impôt 
sur les maisons, les députés ne montrèrent pas la vigi- 
lance qu’il leur aurait fallu pour s’opposer aux préten- 
tions des privilégiés. Effectivement, ils maintinrent les 
immunités dans toute la généralité que leur avait donnée 
le projet de loi ; de plus, ils rejetèrent, à une grande 
majorité, entre autres la disposition par laquelle l’im- 
munité des seigneurs médiatisés devait être restreinte 
aux châteaux réellement habités par eux, en l’étendant 
aussi à ceux dont ils étaient simplement les proprié- 
taires (I). Il arrivait quelquefois, mais très-exception- 
nellement, qu’en face des résistances du sénat, la seconde 
Chambre maintenait ses décisions. C’est ce qu’elle fit, 
par exemple, lorsqu'elle modifia la loi relative aux 
impôts sur les patentes et sur l'industrie en général ; cette 
loi devait faire disparaître la disproportion entre les dif- 
férents anciens impôts sur les patentes et celle qui, d'autre 
part, existait entre ces derniers et les contributions 
directes (2) ; mais, au fond, elle n’était qu’à l’avantage 
du fisc et elle consacrait le principe de l’inégalité des 
impôts. Le gouvernement retira la loi, puisque, disait-il, 
« les Chambres n’avaient pu tomber d’accord * . 

Lorsqu'il s’agit de discuter le budget, présenté aux 
députés, la seconde Chambre retomba dans sa pusillani- 
mité habituelle. Le gouvernement présenta à cette diète 
un exposé entier et complet du déficit total pour la 
première période financière jusqu’à la fin de l’exercice 
de l’année 1824-25; il rendit, en outre, compte des défi- 


(1) Cf. Benzel-Slernau, loco cil., I. V, p. 125. 

(2} Cf. Kudhardt, loco cil., t. III. p. 100 sq. La description de ce 
fàchetu état de choses, faite au point de vue ministériel, se trouve 
dans Benzel Steruau, loco cil., I. V, p. 139 sq. 
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cits qui provenaient des exercices des trois premières 
années de la seconde période financière de 1825-26 jus- 
qu’en 1827-28. Il se trouva que le déficit formait une 
somme totale (16,671,071 florins) beaucoup plus consi- 
dérable qu’on ne l’avait craint pendant la diète précé- 
dente. 

Il ne resta à la Chambre d’autre choix que de dé- 
clarer clos les comptes de l’État pour la première pé- 
riode financière, et de reconnaître ainsi le total du déficit 
pour les votes de crédit consentis. Dans le principe, elle 
se montra cependant assez disposée à prévenir les an- 
ciens abus, du moins pour la seconde période financière, 
par les décisions qu’elle prit au sujet de la reddition des 
comptes pour l’année 1825-26. Les nombreuses écono- 
mies produisirent un heureux résultat, en donnant un 
excédant de 165,000 florins; mais Rudhart prouva 
qu’on n’avait obtenu ce dernier qu’en mettant en ligne 
de compte la somme de 610,000 florins pour arriérés de 
contributions provenant des années précédentes, somme 
qui aurait dû être mise sur le compte de la dernière pé- 
riode financière. La Chambre retrancha donc cette 
somme du compte-courant de 1825-26, comme appar- 
tenant à un premier compte complémentaire. 

Mais, lorsque le sénat ne voulait pas entendre parler 
d’une pareille séparation des comptes, la Chambre fit 
encore preuve de son ancienne faiblesse : après que von 
Utzschncider l’eut tranquillisée, en disant qu’à partir de 
l’année 1826-27 tous les arriérés actifs et passifs de la 
première période financière passeraient au compte 
courant, elle abandonna encore sa première décision. 

Non-seulement les belles espérances que, par rapport 
aux finances, on avait d’abord fondées sur le nouveau 
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système, furent considérablement refroidies, mais encore 
sur bien d’autres points on dut s’avouer que l’attente du 
public avait été trompée de la même façon dès cette der- 
nière diète. La déclaration de guerre faite à. l’abus des 
paperasses avait produit une influence très-salutaire; 
mais if parut, à ce moment, que diminué d’un côté le 
mal avait considérablement augmenté d'un autre : résul- 
tat qui avait été amené, entre autres, par une mesure 
adoptée pour cause d’économie et qui avait eu pour 
but la réunion de deux ministères sous un seul chef. 
Le ministre des finances (Armansberg) s’écrivait à lui- 
même comme ministre de l’intérieur, et ce dernier ré- 
pondait à ses propres dépêches. 

Contrairement à l’ordonnance du 17 décembre 1825, 
les ministères eux-mêmes empiétaient sur la compétence 
des gouvernements de cercle, et surchargeaient ces der- 
niers de nombreux détails q.ui restaient enterrés dans 
les cartons. Bien qu’une des premières ordonnances, 
royales eût fait de la cour des comptes le juge suprême 
dans tout ce qui touchait aux comptes du département 
des finances, elle n’était cependant en réalité devenue 
en aucune façon plus indépendante q l’aupuavant. Il 
en était partout de même. Bien que sur le trône il y eût 
de grands changements, le régime politique était resté 
à peu près tel qu’il avait été auparavant. 

Effets cachés de la politique suivie par l’Autriche dans les affaires fédérales. 

Nous voici arrivé au terme du voyage fatigant qui 
nous a conduit A travers la situation intérieure et consti- 
tutionnelle des Etats secondaires en Allemagne. Nous 
n’avons pu nous défendre d’un profond ennui, en voyant 
fonctionner partout, dans l’administration et dans le 
gouvernement des divers pays, le même mécanisme uni- 
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forme qui avait étouffé toute vie politique indépendante 
et tout mouvement de l’opinion publique. 

Les seules exceptions formaient les Etats où quelques- 
uns des membres paralysés du peuple étaient agités 
par des convulsions très-faibles et passagères que 
provoquaient tantôt les bizarreries et tantôt les mœurs 
scandaleuses des princes, tantôt l’excitation trop grande 
de la vie intellectuelle et tantôt celle de la vie reli- 
gieuse. 

Il y avait eu autrefois une époque où, en voyant les 
premiers indices de l’impuissance et du mauvais vouloir 
de la Diète germanique, les libéraux avaient mis tout 
leur espoir dans les États constitutionnels de l’Allemagne 
du Sud. Ce fut dans ces temps (Cf. t. V, p. 110) que, 
dans la Chambre badoise, on entendit exprimer la pen- 
sée, que lesdéputésdes différents pays allemands devaient 
essayer d’exercer leur influence sur l’organisation fé- 
dérale, et que leur action devait s’étendre de la péri- 
phérie sur le centre. 

Mais nous pouvons voir dès maintenant jusqu’à quel 
point la réaction, pendant les cinq années de 1819 à 
1824, avait fait reculer toutes ces tendances libérales, 
combien ces espérances avaient été stériles et combien 
cette pensée s’était peu à -peu éteinte. Agissant comme 
de véritables novices ; dénuées de toute expérience ; ne 
trouvant aucun appui; privées du soutien de la presse; 
entravées par une aristocratie égoïste; tracassées par 
une bureaucratie présomptueuse : toutes les Chambres 
allemandes avaient été impuissantes à obtenir quoi que 
ce fût, môme dans la sphère de leur action immédiate, 
quand les grandes puissances n’v avaient pas consenti. On 
comprend donc dans quel discrédit était tombé, au sein 
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des populations mêmes, tout le régime représentatif, ce 
précieux droit constitutionnel. 

On aurait dû s’attendre à voir toute l’activité poli- 
tique de la nation se réfugier spontanément dans la péri- 
phérie, après avoir abandonné le centre stagnant qui 
manquait de toute force active, de toute sphère d’action 
bien déterminée, de toute marche réglée dans les affaires 
et de tout moyen certain d'exécuter les mesures arrêtées. 
On aurait pu croire qu’à mesure que la Diète fédérale 
devenait une enveloppe frappée de mort, le noyau des 
États individuels se serait développé pour arriver à sa 
maturité; on aurait pu s’imaginer que la suprématie de 
la législation fédérale aurait été graduellement absorbée 
par la législation des divers pays, par la simple raison 
qu’il était impossible pour cette dernière de descendre 
au même niveau d’inaction et de nullité où était arrivée 
la première. Cependant, on ne découvre presque nulle 
part les traces d’une tournure aussi naturelle dans les 
affaires politiques de l’Allemagne. Jusqu’à un tel point 
la politique suivie par l’Autriche dans les affaires fédé- 
rales semblait avoir atteint son but qui était d’étouffer 
toute vie politique au sein de la Confédération germa- 
nique. 

Néanmoins, en disposant ainsi, à la façon d’un Napo- 
léon, des petits Étals divisés de l’Allemagne, le cabinet 
de Vienne, avec sa sagesse immobile, n’avait pas man- 
qué de commettre de nombreuses bévues, soit qu’on 
examine la politique suivie par elle en tant que puis- 
sance étrangère et extérieure, soit qu’on l’envisage telle 
qu’elle l’adopta comme puissance fédérale qui dominait 
à l’intérieur tous ses confédérés. Les politiques autri- 
chiens firent une grave faute en négligeant de faire 
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oublier aux pelits États leur subordination et leur sujé- 
tion comme l’avait fait Napoléon, par des exploits gran- 
dioses, ou en établissant en Allemagne une homogénéité 
intérieure, en offrant aux peuples beaucoup de bienfaits 
et en prodiguant aux souverains des récompenses de 
diverse nature. Ils commirent une autre erreur, en dé- 
daignant de profiter des expériences que Napoléon 
venait de faire et en agissant même dans un sens abso- 
lument contraire. On aurait dû gagner moralement et 
favoriser sous le rapport politique toutes ces races et 
tous ces États dont la possession et l’exploitation avaient 
une valeur beaucoup trop grande pour qu’on eût pu les 
abandonner k la longue à. un seul souverain, et dont 
l’indépendance ne pourra jamais être sérieusement mise 
en péril sans provoquer les protestations du monde en- 
tier. Les avantages qu’on voulait retirer de ces États, on 
aurait dû les obtenir spontanément de leur sympathie 
affectueuse, au lieu de vouloir les leur arracher par une 
domination perfide. On fit une autre faute, en ne pré- 
voyant pas qu’il pourrait arriver, plus tard, une grande 
collision, et qu’à l’instant même où l’Autriche, à l’heure 
de la détresse, songerait à recueillir les avantages qu’çlle 
comptait obtenir par sa politique, les autres confédérés 
pourraient profiter de ce moment même qui ne présentait 
aucun danger pour eux. On oublia, en un mot, que les 
autres États allemands, montrant le même égoïsme dont 
on venait de leur donner un exemple si instructif, pour- 
raient très-bien refuser de secourir la puissance protec- 
trice qui s’était imposée à eux. 

11 est vrai que le cas d’une pareille épreuve et d’une 
semblable complication dans la situation de la politique 
étrangère ne pouvait même pas se prévoir pendant cette 
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période d’une paix profonde ; néanmoins, on se trompa 
tout autant sur les questions les plus immédiates de la 
politique à suivre dans les affaires intérieures de la Con- 
fédération germanique. Les politiques de Vienne qui, du 
haut de leur grandeur, regardaient avec un souverain 
dédain toute doctrine et toute théorie, étaient devenus 
cependant, par suite de leur soif d’immobilité, les doc- 
trinaires les plus aveuglés. En commençant leur œuvre 
d’épuration en 1824, ils avaient imposé leur doctrine 
à la Diète germanique. Fut-ce par indolence, ou fut-ce 
par suite d’une trop grande confiance dans la force 
rayonnante de Cette doctrine : toujours est-il que, dès 
ce moment, on laissa avec une grande négligence les 
choses aller leur train, comme si l’on avait tout sauvé 
après avoir donné le mot d’ordre. Des hommes, tels que 
Bliltersdorf, ont même plus tard fourni la preuve que, 
dès lors, l’Autriche ne lit plus rien pour imposer sa 
tutelle aux autres confédérés. 

C'est ce qui fit que la politique intérieure de Metter- 
nich eut le même sort que sa politique extérieure avait 
éprouvé déjà bien des fois : arrivée au but même, elle 
ne faisait que s’en éloigner insensiblement, et, par suite de 
sa courte vue, elle allait complètement perdre le fruit de 
ses peines. Sans se laisser avertir par les expériences 
que IVapoléon avait faites au sujet de l’idéologie alle- 
mande, les diplomates de Vienne commirent une seconde 
faute, en n’appréciant pas à sa juste valeur la force de la 
vie intellectuelle en Allemagne, bien qu’on la redoutât, 
beaucoup. Cependant, des hommes d’Etat perspicaces 
auraient pu prévoir, avec une certitude complète, que la 
nation allemande, si on la repoussait violemment du 
terrain politique sur lequel elle venait de mettre le pied. 
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mais qui actuellement était encore fort stérile, se rejette- 
rait avec un redoublement d’énergie et avec un véritable 
bonheur sur le domaine de l’activité intellectuelle et 
idéale, où toutes les forces se développaient avec une 
exubérance extraordinaire. 

C’était dans ce domaine que se trouvait toute la gloire 
de l’Allemagne; c’était là, comme nous allons le voir 
bientôt, qu’elle passait véritablement, pendant ces dix 
années, de l’art et de la poésie à la science dans tou- 
tes ses branches, et même dans toutes ses branches 
pratiques, l.a nation entra dans de nouvelles voies, en 
se livrant à des recherches sur l’histoire, sur la linguis- 
tique et sur l’archéologie, et à l’étude du droit et des 
sciences politiques. Ces occupations fournirent à l’esprit 
politique une nourriture tellement fortifiante, qu’en pro- 
duisant un mouvement irrésistible la presse scientifique 
dut nécessairement miner les formes et les idées poli- 
tiques dans les propres pays des oppresseurs de l’Alle- 
magne : travail qui s’opéra lentement et, pour ainsi dire, 
d’une manière imperceptible, mais dont la force fut abso- 
lument invincible. 

Dans ce même domaine, et dans ce domaine seul, se 
trouvaient, sous la garde la plus sûre, l’idée de la natio- 
nalité et le caractère allemand qu’on aurait voulu enle- 
ver à l’Allemagne, mais vers lesquels on la ramenait de 
cette façon par la route la plus sûre, bien que ce fût 
par un détour. Si l’on se trompait ainsi, en favorisant 
sans qu'on le voulût le sentiment de l’unité nationale 
dans l'Allemagne tout entière, on ne se fourvoyait pas 
moins en favorisant sans dessein prémédité l’union poli- 
tique entre les États qui n’appartenaient pas aux grandes 
puissances. 
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En exerçant sur tous les pays une pression égale, le 
cabinet de Vienne avait provoqué, dans les Etats secon- 
daires de l’Allemagne du -Nord et du Sud, ce rapproche- 
ment et cette homogénéité dans leur situation et dans la 
disposition des esprits dont nous avons parlé plus haut. 
Les formes constitutionnelles de ces Etats, quelque 
caduques qu’elle fussent devenues, leur donnaient pour- 
tant dans l’opinion publique et dans la réalité, une 
grande avance sur les puissances absolues. Elles for- 
maient un récipient dans lequel s’accumulait nécessaire- 
ment un fonds considérable d’idées, d’intérêts et d’expé- 
riences ; bien qu’il ne provînt pas tant des produits 
maigres et rabougris du sol natal, que des échanges 
qu’on permettait de faire avec l’Angleterre et la France 
où (lorissait la vie parlementaire, ce fonds devait 
cependant, ii un moment donné, produire tout naturelle- 
ment des institutions fécondes en conséquences salu- 
taires. Elles étaient, pour ainsi dire, une soupape de 
sûreté qui se trouvait actuellement fermée, mais qui, 
ouverte tout à coup et à l’improviste, par une impulsion 
quelconque venue du dehors ou de l’intérieur, devait 
laisser échapper, dans un seul jet, toutes les forces con- 
densées. Ce capital de richesses constitutionnelles devait 
alors se répandre au dehors et placer, par son emploi 
fécond et utile, tous les petits États dans une première 
opposition commune à l’égard des deux grandes puis- 
sances. 

La possibilité d’une pareille crise n’était que trop clai- 
rement indiquée; elle n’aurait surpris que ceux dont la 
courte vue leur faisait commettre des fautes également 
dans les affaires éloignées et -dans celles qui les touchaient 
de pris. On se trompait en examinant les conséquences 
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1rs plus naturelles que l’acclimatement du principe autri- 
chien de l’immobilité dans la Confédération germanique 
devait inévitablement entraîner. En effectuant l’homogé- 
néité dans le régime constitutionnel, qu’on avait essayé 
de réaliser depuis les conférences de Karlsbad, on avait 
obtenu par-dessus le marché encore une autre homogé- 
néité : c’était celle du sentiment de honte et d’humilia- 
tion qu’éprouvaient tous les Allemands en voyant le triste 
rôle que leur patrie, comme un ensemble, jouait devant 
le reste du monde; c’était l’universalité du mécontente- 
ment et du mépris que tous avaient pour la Diète et pour 
la Constitution fédérale, mépris qui dépassait de beau- 
coup celui avec lequel on regardait le régime constitu- 
tionnel tel qu’il était représenté par les diverses diètes. 

Or, quels étaient les dangers, cachés sous cette haine 
de la Diète germanique et sous cette aversion pour elle, 
c’est ce dont on avait fort bien conscience, même dans 
quelques cercles de la plus haute diplomatie. Dans la 
lettre plusieurs fois citée du comte Munster, écrite vers 
la fin de 1856, cet homme d État avait adressé au prince 
Mettcrnich la question directe que voici : « Quelle serait 
« la conséquence du mépris, que cette marche des af- 
« faires a fait naître pour une Constitution dont devait 
« dépendre la stabilité de l’organisation politique en 
« Allemagne, si jamais l’ordre actuel allait être menacé 
■ de destruction? Certes, dans la plus grande partie de 
« l’Allemagne on ne pourrait plus compter sur ce secours 
« de la part du peuple auquel on doit surtout les succès 
« obtenus dans la guerre contre la France. Et en faveur 
« de quoi a-t-on sacrifié cet immense avantage d’avoir 
« l’opinion publique pour soi? » 

Cet avantage, on l’avait sacrifié h la manie de vouloir 
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obtenir à tout prix la paix et la tranquillité. On avait 
atteint ce but de la police fédérale; abstraction faite de 
quelques petits troubles, on avait réalisé le désir d’é- 
toutTcr toutes les discordes, d’éviter tous les scandales 
publics et de prévenir toute possibilité de désunion entre 
les princes confédérés, line fois ce résultat obtenu, la 
Diète germanique était retombée dans une inaction com- 
plète. Mais, si la Diète chômait, il n’en était pas de 
même de ce besoin qui, dans presque tous les États de 
la Confédération où la nécessité imposait sa loi impla- 
cable, fmil malgré tout par forcer les populations à faire 
un mouvement spontané et indépendant. 

C’était là qu’il y avait l'erreur la plus incompréhen- 
sible des diplomates autrichiens qui voulaient diriger la 
Confédération. Le danger d’une union nationale de l’Al- 
lemagne tout entière pouvait être encore enveloppé dans 
les voiles d’un avenir très-éloigné ; celui de l’union poli- 
tique des Oppositions dans les différents États pouvait se 
reconnaître à une distance bien moindre; mais bien plus 
rapproché était le péril que. faisait naître l’impopularité 
de la Diète, parce qu’on manquait de tout élément de 
résistance si quelque coup allait être porté à l’ordre de 
choses établi. Si l’on voulait prévenir ce danger, on ne 
pouvait le faire qu’en exposant l’Autriche à un péril plus 
mmédiat encore, c’est-à-dire en rompant l’alliance 
entre les deux grandes puissances fédérales, alliance à 
laquelle on avait travaillé avec tant de zèle et qui était 
l’instrument principal par lequel l’Autriche devait assu- 
rer le succès de sa politique fédérale. 

On n’avait pas remarqué que, sous le rapport de l’éco- 
nomie politique, la Prussenepouvait pas comme l’Autriche 
se suffire à elle-même, que sa position géographique la 
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forçait, au contraire, à faire cause commune, dans ce qui 
touchait au commerce et à l’industrie, avec les petits États 
de l’Allemagne. La Diète germanique était incapable de 
suffire à n’importe quel besoin pratique; c’est ce qu’avait 
prouvé l’expérience et telle n’était pas même sa destina- 
tion : il pouvait donc arriver que la Prusse se mît à la 
place de la Diète, pour obtenir ainsi une action commune 
des petits États et pour satisfaire à un besoin devenu 
tout à fait inévitable. Dans ce cas, elle devait porter le 
premier coup à l’union des deux puissances prépondé- 
rantes, c’est-à-dire préparer de loin une nouvelle poli- 
tique fédérale qui devait consister à faire naître la rivalité 
entre les deux grandes puissances allemandes; à leurrer 
l’Allemagne par des bienfaits au lieu de l’opprimer, et à 
arriver ainsi à la dominer, comme on avait toujours 
voulu le faire. Seulement, dans ce cas, ce n’aurait plus 
été une domination exercée en commun par les deux 
puissances, mais, au contraire, une domination exercée 
exclusivement par l’une d’elles. 

Nous aurons à examiner, pour finir notre exposé, si 
quelque chose avait été fait dans cette direction et quels 
pouvaient être les résultals obtenus ainsi. 

Situation de l'Allemagne sous le rapport de l'économie politique. 

Depuis que l’Autriche avait t’ait de l’avortement de 
l’article 19 de l'Acte fédéral une partie de son système 
allemand (Cf. t. IV, p. 353), on avait vu en Allemagne 
les choses les plus extraordinaires dans le domaine du 
trafic, du commerce et de l’industrie. 11 n’y avait pas 
moins de trente-huit lignes douanières qui séparaient les 
États de la Confédération comme autant de pays étran- 
gers ; en Prusse, en Bavière et dans les deux Hesse, les 
diverses provinces étaient même séparées les unes des 
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autres par des barrières intérieures où il fallait acquitter 
des droits d’entrée au passage d’une province dans une 
autre; dans chaque ville, on pouvait rencontrer de nou- 
veaux bureaux de douane et de nouvelles perquisitions. 

Pendant les années d’une cherté et d’une détresse ex- 
trêmes, les pays, dont les habitants étaient des frères et 
parlaient la même langue allemande, s’étaient herméti- 
quement fermés comme s'ils voulaient s’aflamer mutuel- 
lement. Tous les grands États en dehors et dans l’intérieur 
de l’Allemagne étaient, pour ainsi dire, rendus inacces- 
sibles. L’Angleterre, par ses lois sur les céréales, avait 
fermé son marché aux pVoduits allemands. La Russie 
s’isola en élevant ses tarifs et en surveillant ses frontières 
avec une rigueur plus grande. La France inaugura son 
système prohibitif par lequel elle lit naître, d’abord dans 
la Prusse rhénane, les plus grandes calamités; puis, en 
prenant dès 1822 de nouvelles mesures pour empêcher 
l’introduction de produits étrangers, elle irrita l’Alle- 
magne méridionale et la poussa à user de représailles. 
L’Autriche, avec son énorme agglomération de pays, 
pouvait se suffire à elle-même. La Prusse maintenait son 
ancien système des tarifs qui avait pour but d’exclure 
complètement les produits de manufactures étrangères. 
La Bavière même croyait pouvoir ou devoir conserver 
son système de prohibition et d’isolement qui lui sem- 
blait autorisé par sa grandeur et par sa position géogra- 
phique, comme on pouvait le lire à l’occasion dans des 
déclarations officielles ou bien l’entendre dire au sein de 
la Chambre. 

Dans ces circonstances, on voyait dépérir ailleurs et 
d’une autre façon l’industrie allemande, qui venait à peine 
de se relever un peu pendant la durée du blocus conti- 
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nental de Napoléon. En Bavière, les droits d’entrée fort 
élevés ne pouvaient lui assurer la protection dont on 
avait voulu l’entourer; on l’y attaqua, au contraire, à la 
racine même par d’énorines droits de sortie qu’on mit 
sur divers articles servant aux industries indigènes. Dans 
le royaume de Hanovre, au contraire, on laissa sans pro- 
tection aucune les industries les plus importantes du 
pays, la fabrication des fils et des toiles; il arrivait même 
qu’on imposait les mêmes taxes aux objets manufacturés 
et aux matières brutes (1), et tout cela à une époque où 
l’industrie de ce pays était déjà menacée des crises les 
plus graves par les conjonctures du commerce et par la 
concurrence étrangère. 

Après qu’on eut supporté les premières années de la 
cherté des vivres, les produits du sol avaient perdu leur 
valeur ; partout on se plaignait de plus en plus du manque 
d’argent; l’émigration des paysans de l’Allemagne du 
Sud, qui partaient pour l’Amérique, n’avait pas cessé 
d’augmenter, et le nombre des ouvriers, qui quittaient 
les fabriques de l’Allemagne orientale pour se rendre en 
Russie et en Pologne, devenait de jour en jour plus con- 
sidérable. Le malaise et le mécontentement étaient telle- 
ment grands et répandus partout, que même des hommes 
d'État, aussi dévoués à l’Autriche que Berstett, voyaient 
avec épouvante arriver le moment où la secte révolution 
naire profiterait de cet état de choses, afin de forger des 
armes pour ses desseins particuliers. 

Sur ces entrefaites, la Prusse, poussée par la force 


(1) Cf. von Gülich : leber dm gegenwaeriigen Zustaml des Acker- 
baues, Handels und der Gcwerbe im koenigreicli Hannover. Haunover, 
1827. 
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des circonstances, avait fait les premiers pas riches en 
conséquences pour abandonner peu à peu son ancien 
système (1). Après avoir pris diverses mesures prépa- 
ratoires, elle avait aboli des droits de péage sur les 
fleuves et des droits de douane à l’intérieur (16 juillet 
4816). Ensuite, elle avait publié (26 mai 1848) la célèbre 
loi (2) qui reconnaissait simplement en principe la liberté 
du commerce et qui tenait avec une grande modération 
le milieu entre le libre échange et la prohibition ; elle 
était on ne peut mieux faite pour répondre non-seule- 
ment aux restrictions imposées au commerce par l’étran- ' 
ger, mais encore aux facilités et aux soulagements que 
d’autres gouvernements introduisaient dans leur système 
douanier : en un mot, elle permettait à la Prusse d’en- 
tretenir de bonnes relations avec ses voisins et de favo- 
riser ainsi leurs intérêts communs. 

Si l’on veut faire l’éloge du nouveau système qui, par 
suite de la première révision de cette loi (25 octobre 1 821 ) 
reçut des améliorations essentielles, on n’a qu’à citer les 
paroles de Huskisson qui, au sein du parlement anglais, 
exprima (1827) le vœu qu’on put bientôt dire du tarif 
anglais toutes les choses bonnes qu’il y avait à vanter 
dans le tarif prussien. On n’a qu’à rappeler que l’acte 
de navigation prussien (20 juin 1822) donna au ministre 
du commerce en Angleterre le premier motif de faire 
adopter son Reciprocily of dulies bUl (1823), d’après 
lequel les bâtiments étrangers, dans les ports anglais, 
devaient être traités sur le même pied que les vaisseaux 
anglais dans les ports étrangers. En eflet, l’acte de na- 


(1) Cf. Itankc Hislorisch-politische Zeitschrift, t. II. p. 64 sq. 

(2) Cf. Koenne : Preussisches StualsrcclU, t. Il, p. 849, 973. 
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vigation prussien avait exigé le droit de pavillon de tous 
les bâtiments étrangers qui entraient dans des ports prus- 
siens ; de cette manière, on avait voulu obliger les autres 
nations à établir une réciprocité équitable dans les im- 
pôts sur la navigation. 

Le changement de système en Prusse fut ainsi com- 
plètement apprécié à l’étranger, tandis qu’à l’intérieur il 
exerça l’influence la plus bienfaisante et la plus extraor- 
dinaire sur la construction des routes, sur le trafic, sur 
l’industrie, sur le commerce et sur le produit des douanes 
et des contributions. Néanmoins, l’Allemagne consternée 
ne voyait d’abord, dans le tarif do 1818, qu’un système 
de prohibition plus rigoureux encore et qu’une mesure 
antifédérale et funeste au commerce; dans certains pays, 
surtout dans la Hesse électorale où l’on se laissait en- 
traîner à des représailles intempestives et passionnées 
(17 septembre 1819), on mit en mouvement une oppo- 
sition aveugle pour faire avorter les réformes entreprises 
par la Prusse (1). 

Lorsque ensuite les petits États commencèrent à en- 
tamer des négociations entre eux, la stagnation des affaires 
dans leurs territoires devint plus grande que jamais : 
aux causes générales de ce ralentissement dans les affaires 
vint s’ajouter encore l’incertitude sur l’issue des négo- 
ciations pendantes, incertitude qui faisait ajourner toutes 
les entreprises d’une certaine importance. Le découra- 
gement était très-grand, mais la perplexité dans laquelle 
on se trouvait était plus grande encore. Elle régnait tout 


(O Cf. Nrbenius : l'eber Enltlehung t md Erweiterung des grosse n 
deulschen Zollir reins. Dans la Deutsche Vicrteljahesschrift, 1838, t. II, 
p. 325. 
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aussi bien dans les opinions des gouvernants que dans 
celles des gouvernés. Les collisions entre les intérêts op- 
posés du commerce et de l’industrie, entre ceux de l’é- 
conomie politique et ceux des finances, divisaient les 
opinions d’une manière réellement tranchée. Les uns 
rejetaient d’une façon absolue toutes les douanes comme 
la source première de tous les maux ; les autres ne trou- 
vaient de moyen de salut que dans l’exclusion de tout 
commerce étranger; d’autres encore, fidèles aux doctrines 
les plus violentes du système mercantile, voyaient la 
cause de toute la misère dans la sortie du numéraire 
payé pour des produits étrangers. Dans un seul et même 
pays, la Chambre de commerce de Mayence se prononça 
dans un rapport contre toutes représailles, tandis que 
celle d'OlTenbach les réclamait au contraire. 

Ceux qui étaient pour le système de rétorsion ne vou- 
laient l’employer, pour la plupart, que comme un moyen 
de défense légitime et afin de forcer les autres États à se 
montrer équitables; ceux qui, dans toutes les circon- 
stances, s'élevaient avec ardeur contre ce système, c’é- 
taient les personnes qui ne voulaient pas voir renchérir 
les articles de luxe étrangers et qui étaient le moins 
touchées de la misère du peuple. Les agronomes, prê- 
chant contre les dangers de l’immoralité, cherchaient à 
faire de l’agitation en faveur de l’agriculture et du com- 
merce des produits du sol, et à inspirer de l’aversion pour 
tout ce qui touchait aux fabriques. Les défenseurs du 
système fiscal n’espéraient le salut que des ressources de 
l’industrie. Si quelque chose pouvait encore augmenter 
le mal, c’était l’intervention des fonctionnaires juriscon- 
sultes qui ne comprenaient rien à ces choses. 

La perplexité et l’absence de toute expérience, qu’on 
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remarquait au sein des diètes, se retrouvaient au même 
degré chez les gouvernements; quant à reconnaître un 
principe fixe et immuable, il n’en était question nulle 
part. A l’ordinaire, les Chambres autorisaient leurs gou- 
vernements à faire complètement abstraction des intérêts 
financiers, quand il s’agissait d’entamer des négociations 
avec d’autres Etats au sujet d’une convention à conclure. 
C’est ce que fit entre autres la Chambre bavaroise 
en 1822; mais lorsque, en 1825, pendant une discussion 
sur l’augmentation ou sur la diminution des droits de 
douanes, on posa de nouveau la question de savoir si les 
besoins économiques du pays devaient être consultés seuls 
et à l’exclusion de toute considération financière, les dé- 
putés y répondirent négativement à l’unanimité contre 
une seule voix. Conformément à ce vote, et caractérisant 
la position qu’il voulait prendre dans cette branche de 
l’administration par le terme alors en vogue de position 
économique et financière, le gouvernement bavarois, qui 
dénué de tout principe marchait à tâtons dans la plus 
grande obscurité, allait tantôt à droite et tantôt ît, 
gauche, sans éprouver même le besoin de s'éclairer lui- 
même. 

Quand les Chambres avaient bien approfondi ces ques- 
tions par leurs discussions, elles laissaient ordinairement 
agir les gouvernements comme ils l’entendaient. C’est ce 
qu on fit en Bade, en Hesse-Darmstadt et en Wurtem- 
berg; c’est ce qu’on fit encore en Bavière, où la diète 
de 1827 accorda au gouvernement une dictature momen- 
tanée qui l’autorisait à augmenter ou à diminuer, comme 
il l’entendait, les droits d’entrée. 

Premières tentatives faites pour remédier !t cet état de choses. 

Dans cet état de choses, on comprend que bien des 
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gens, se laissant aller à leur découragement, aient déses- 
péré de voir jamais se réaliser l’unité allemande ; il 
fallait s'étonner qu’il y eût toujours quelques enthou- 
siastes qui ne cessaient de fonder leurs espérances sur 
le cabinet de Vienne ou sur la Diète de Francfort. Dans 
les petits Etats de la Confédération, on faisait continuel- 
lement des projets destinés à remédier à cet état de choses ; 
mais l’absence d’un centre naturel pour ces pays dissé- 
minés partout rendait difficiles les moindres démarches 
i'i faire dans ce sens. 

Nous nous rappelons qu’une association privée, formée 
de négociants et de fabricants, s’était, dès le printemps 
de l’année 1819, inutilement adressée à la Diète germa- 
nique (Cf. t. IV, p. 353). Pendant l’été de cette même 
année, elle avait envoyé List, son organe principal, à 
différentes cours et, enfin, même à Vienne, où siégeait, à 
cette époque, la conférence; celle-ci écarta cependant 
(23 mai 1820) le Mémoire de List (1), en disant expres- 
sément qu’elle ne voulait pas reconnaître l’Association 
commerciale et industrielle fondée d’une manière arbi- 
traire. 

Mais, au moment même où échouèrent ces efforts faits 
par des particuliers, quelques-uns des gouvernements 
prirent eux-mêmes en main cette cause. Le gouvernement 
badois a eu le mérite d’avoir indiqué le premier et de la 
manière la plus éclairée la voie à suivre pour remédier 
au mal. Ce sujet avait été déjà mis sur le tapis d’une ma- 
nière générale par le cabinet de Karlsruhe, lorsqu’il 
avait fait présenter à Karlsbad un rapport (2) élaboré 


(1) Cf. Gasammelle Schriflen, publics par Haeusser, t. Il, p. 21-44. 

(2) Cf. Wdckcr : Wichtige ïrkuitden,p. 136, 273. 
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par Nebenius. Plus tard, il avait recommandé, dans un 
Mémoire (1) présenté ii la conférence de Vienne, d’éta- 
blir l’union commerciale de l’Allemagne, ou de réunir 
tous les pays allemands, à l’exclusion de l’Autriche, dans 
une Union douanière dont les traits fondamentaux avaient 
été, dans leurs points essentiels, indiqués par l’auteur 
du Mémoire, tels qu’ils furent réalisés plus tard dans le 
Zollverein. 

Cependant, à cette époque, ces idées ne furent approu- 
vées que de peu de personnes, parce que le grand public 
inclinait surtout vers la réciprocité dans la liberté des 
échanges commerciales, avec la réserve de laisser h 
chacune des parties contractantes la faculté d’établir, 
comme elles l’entendaient, des lignes douanières contre 
l’étranger. Néanmoins, on renonça à ces demi-rncsurcs, 
dès que les États de l’Allemagne méridionale ouvrirent 
des négociations plus étendues, qui amenèrent un congrès 
commercial h Darmstadt (septembre 1820, avril 1823), 
où étaient représentés la Bavière, le Wurtemberg, Bade, 
le Nassau, le grand-duché de Hesse, et, plus tard, aussi 
la Hesse électorale (2). 

Mais l’absence de toute confiance, quant à un acte à 
faire en commun, paralysa d’avance, au sein de ce con- 
grès, toutes les forces et toutes les espérances; de plus, 
la diversité des intérêts rendit plus tranchantes encore 
les différences d’opinion. Les États commerçants sur les 
bords du Rhin, les grands-duchés de Bade et de Hesse- 
Darmstadt, songeaient sans cesse à l'établissement d’une 


(t) Dans l'annexe joinlc au Mémoire de Nebenius : lebtr lladmis 
Peilriil zum Ztillverein. 1833. 

(2} Cf .Ovschichlc der Vcrhandlungendes llandelscongrctsrx sa Uarm- 
slndl. Dans : Murhard's Annalen, t. XI, cahier 4 et t. XIV, cahier 2. 
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Union douanière générale, qui ne fût pas seulement 
limitée à l’Allemagne méridionale; de plus, ils avaient 
adopté le principe d’une liberté commerciale aussi 
étendue que possible, avec des droits de douanes modé- 
rés. F.n Bavière, au contraire, on avait vu régner, au 
sein des diètes, une grande appréhension au sujet d’une 
union avec des États plus riches en industries ; aussi cet 
État maintint-il son système de droits dédouanés élevés. 
En outre, lorsqu’on discuta la question relative A la pro- 
portion des votes qu’il s’agissait d’attribuer aux États 
associés, et celle qui avait trait h la répartition des pro- 
duits futurs, la Bavière fit ressortir sa position de grande 
puissance parmi les petits États d’une manière aussi sur- 
prenante que mesquine. 

D’après le témoignage de Miller d’Immenstadt, cet 
agent zélé de l’Association commerciale de List, ces 
oppositions violentes avaient fait disparaître, dès le com- 
mencement de 1822 , toute foi en un résultat quelconque 
du congrès. Wangenheim seul, dont les tendances étaient 
en harmonie complète avec toute activité déployée en 
faveur de cette cause, continua d’agir sans se lasser. Au 
printemps de l’année suivante, il se croyait arrivé près 
du but, lorsque tout à coup le grand-duché de Hesse- 
Darmstadt fit défection. En effet, ce pays, placé entre 
l’Allemagne du Nord et du Sud, et dont le territoire était 
sillonné de deux fleuves de premier ordre et de routes 
très-importantes, voyait son intérêt principal dans une 
Union générale; si, au contraire, il était entré dans une 
ligue exclusive avec le Sud, il serait resté, dans presque 
toutes scs parties, un pays de frontières et aurait eu à. 
supporter tous les maux inhérents à une position pareille. 

Le congrès fut dissous, et tous les États se trouvèrent 
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séparés par des divisions pires que jamais. En suivant 
l’exemple donné de tous les côtés, le grand-duché de 
Hesse s’isola de ses voisins, en établissant une ligne 
douanière séparée (1824). Le Würtemberg renvoya, en 
même temps, sa diète et rejeta une loi sur les douanes. La 
Bavière continuait à suivre les directions les plus variées 
et à obéir aux oscillations les plus étranges. Au com- 
mencement du siècle, des droits de douane modérés lui 
avaient permis de jouir d’une grande prospérité ; puis, à 
partir de 1811 , sous le régime d’un tarif élevé, elle avait 
eu à subir le fléau de la contrebande. Après avoir profité 
de cette expérience, elle avait de nouveau abaissé les 
droits de douane (1819) ; mais les mauvais exemples 
donnés par ses voisins l’avaient ramenée encore A la 
prohibition (1822). Plus tard (1825), le gouvernement 
se lit autoriser à réduire les droits de transit et d'expor- 
tation ; mais, en établissant le tarif des droits d’entrée 
(11 décembre 1826), il eut de nouveau recours au sys- 
tème des rigueurs, afin de protéger l’industrie. Peu de 
jours après (28 décembre) , il lui fit subir quelques adou- 
cissements par un autre tarif, qui fut définitivement 
remplacé (1827) par une nouvelle augmentation des 
droits d’entrée. A cette époque, on éleva, en Bavière, 
les droits sur certains objets jusqu’à la somme de 60 ou 
100 florins par quintal, tandis que le maximum, dans le 
grand-duché de Bade, n’était que de 6 florins 40 kreu- 
zers. 

Ces oppositions extrêmes firent échouer une nouvelle 
tentative par laquelle on avait voulu fonder une Union 
de l’Allemagne méridionale. La Bavière était convenue 
avec le Würtemberg d’arrêter quelques points qui ser- 
virent de base à de nouvelles négociations ouvertes à 
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Stuttgart (1825). On s’y éloigna, d’une manière très- 
marquée, des bases adoptées antérieurement, en propo- 
sant de ne pas établir d’autorité centrale commune, mais 
d’abandonner à chaque État l’administration indépen- 
dante des douanes, conformément aux prescriptions des 
lois sur lesquelles on tomberait d’accord : maxime qui, 
appliquée aux négociations ultérieures, contribua à 
écarter de grandes difficultés. 

Les conférences à Stuttgart échouèrent d’ailleurs 
comme celles de Darmstadt. Cette fois-ci, la faute en 
revenait au gouvernement badois, qui était aussi peu 
disposé que celui du grand-duché de Hesse à accepter 
les droits protecteurs élevés de la Bavière; effectivement, 
si ces derniers avaient été adoptés par une Union de 
l’Allemagne méridionale, ils auraient nécessairement 
empêché la formation d’une Union plus générale. Après 
que ces négociations eurent échoué, la Bavière et le 
Wiirtemberg se rapprochèrent l’un de l’autre, et con- 
clurent deux traités (12 avril 1827 et 18 janvier 1828), 
premier pas vers la solution du problème qui était de 
former entre plusieurs États une association fondée sur 
l’unité commerciale. Lorsqu’ils engagèrent le grand- 
duché de Ilesseà y accéder, cet État préféra, même à ce 
moment, se rattacher plutôt à la grande puissance du Nord. 

Déjà auparavant, le cabinet de Hesse-Darmstadt avait 
fait demander confidentiellement à Berlin (mars 182G), 
si la Prusse n’était pas disposée à négocier avec lui sur 
des facilités réciproques à introduire dans les relations 
commerciales entre les deux pays, ou bien si, dans le 
cas où le grand-duché de Hesse accédait à la ligue 
bavaro-würtembergeoise, la Prusse ne voulait pas se rap- 
procher de ces États en concluant avec eux un traité de 
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commerce (1). Jusqu’alors, la Prusse s’était abstenue de 
faire la moindre avance. Il est vrai qu’à une époque anté- 
rieure le ministre von Maassen avait déclaré ouverte- 
ment qu’en introduisant dans son pays le système doua- 
nier de 1818, il avait pris pour point de départ la liberté 
de commerce complète, et qu’il serait heureux de substi- 
tuer au régime en vigueur des institutions meilleures et, 
si c’était possible, un système commercial commun à 
l’Allemagne tout entière. Mais ceci ne paraissait être que 
son opinion individuelle. 

En Prusse, tout le monde croyait qu’il serait extrême- 
ment difficile d’établir un accord entre tant d’ États 
divisés entre eux par une profonde jalousie; puis, la 
situation intérieure du pays était devenue très-favorable 
et rendait moins pressant le besoin d’une union avec 
d’autres États : aussi n’y fit-on rien pour se rapprocher 
des pays voisins, si ce n’est des petites enclaves. La 
Prusse ne chercha ni à empêcher la ligue des États de 
l'Allemagne méridionale, ce dont elle a été souvent 
accusée, entre autres par Wangenheim, ni à favoriser sa 
propre union avec d’autres Etats. 

Pour cette même raison, le cabinet prussien n’était 
pas entré dans les propositions venues de Darmstadt. 
Mais le sentiment des nécessités politiques semblait se 
réveiller tout à coup à Berlin, aussitôt que le nouveau 
roi de Bavière, avec son caractère inquiet et insondable, 
déterra les titres que son pays pouvait faire valoir au 
sujet de certaines parties du territoire badois, et qu’il fit 
les premières démarches pour conclure un traité avec le 
Wurtemberg. 

(I) Cf. Ranke, loco Ili. 

T. XVII. 
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Lorsque le cabinet de Hesse-Darmstadt demanda de 
nouveau (septembre 1827) si un délégué chargé d’en- 
tamer d’autres négociations trouverait bon accueil à 
Berlin, on répondit affirmativement. 11 est même possible 
que le gouvernement prussien ait provoqué cette mis- 
sion (1); ce qui le ferait croire, c’est que, dès celte 
époque, l’ambassadeur prussien, Otterstaedl, s’occupait 
activement à. Darmstadt, comme plus tard à. Karslrube, 
de réaliser l’idée d’une grande Union commerciale en 
Allemagne. Par suite d’un concours de circonstances 
fortuites, le voyage du président von Hofmann se trouva 
retardé presque jusqu’au moment de la conclusion défi- 
nitive du traité entre le Wurtemberg et la Bavière. Mais, 
dès celte époque, on désira tellement, à Berlin, arriver 
A une union commerciale, qu’on ne se laissa plus arrêter 
par aucune des difficultés qui résultaient de la position 
géographique du grand-duché de Hesse et de la con- 
currence que ses vignerons faisaient à ceux de la Prusse. 
On abandonna même l’idée primitive de simples con- 
cessions à faire dans la question des droits de douane, et, 
en peu de jours, on s’entendit sur une base plus large, 
qui devait être le fondement d’une Union douanière. 

Pendant que, dans les cercles diplomatiques, on était 
convaincu que toute la mission de Hofmann se bornait à 
la vente d’une saline hessoise, le gouvernement prussien, 
faisant preuve d'une promptitude surprenante, conclut 
un traité douanier avec la Hesse (14 février 1828), peu 
de temps après la constitution définitive de l’Union 
bavaro-würtembergeoise. On venait de donner ainsi 
l’exemple de l’adjonction d’un petit pays à un État puis- 


(l) Cest cc qu’assure la biographie de A. von Motz (Jeua, 1832). 
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sant, sans avoir eu besoin de sacrifier des droits de sou- 
veraineté; on avait constaté que la Prusse ne dédaignait 
pas de se mettre à la tête d’une grande ligue commer- 
ciale entre États allemands. La pensée politique vint se 
confondre involontairement avec la pensée commerciale; 
on reconnut promptement qu’une association, fondée sur 
des intérêts commerciaux et pécuniaires communs, aurait 
toute la valeur d’une alliance d’État, et formerait la base 
la plus solide d’une fédération politique. 

C’est ce qu’on comprit également en Prusse , à. 
l’étranger et dans le reste de l’Allemagne. Le premier 
effet produit par le traité de Darmstadt fut donc une 
réaction générale, dans les pays de la Confédération, 
contre toute pensée de s’unir à la Prusse. Le résultat de 
ce mouvement fut ce qu’on appela l'Association com- 
merciale de l’Allemagne du Centre {der milleldeutsche 
Hnndelsverein), à la tôle de laquelle se trouvaient la 
Saxe, le Hanovre et la Hesse électorale (24 septem- 
bre 1828). 

C’étaient là précisément les pays où le mécontente- 
ment, produit par la situation intérieure de ces États, et 
les espérances vagues et indéterminées, qui ne feront 
jamais défaut à l’Allemagne, avaient fait que le peuple 
tournait ses regards pleins d'envie sur l’administration 
honnête de la Prusse ; mais les gouvernements, au con- 
traire, ressentaient l’aversion la plus profonde pour ce 
dernier État. En Saxe, le souverain était irrité contre la 
Prusse à cause des pertes territoriales qu’elle lui avait 
fait subir ; dans le Hanovre, ce sentiment était produit, 
soit par des motifs politiques, soit par la crainte d’avoir 
à subir la prépondérance des industries prussiennes ; dans 
la Hesse électorale, enfin, cette mauvaise humeur avait 
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sa source dans les querelles de famille qui divisaient 
les deux dynasties. 

Cependant, l’Association commerciale de l’Allemagne 
centrale n’était pas née viable. La Saxe ne gagna rien 
pour s’être ouvert, vers l’ouest, une étroite bande de 
terrain dont les routes lui permettaient d’exporter libre- 
ment ses produits ; aussi les commerçants et les indus- 
triels étaient-ils bientôt tous convaincus qu’il y avait 
nécessité absolue de se rattacher à la Prusse. Dans le 
royaume de Hanovre aussi, on sentait que l’Association 
du Centre servait tout au plus « à assurer, pendant 
i quelques années encore, un état de choses extrême- 
« ment défectueux » . 

L’Association bavaro-würtembergeoise ne porta pas 
non plus tous les fruits qu’on avait attendus d’elle; ses 
produits financiers n’étaient nullement en rapport avec 
le taux élevé des taxes; de plus, le marché réuni de ces 
deux pays, séparés du Rhin par les États qui les bor- 
naient ii l’ouest, restait, à l’égard de ces derniers, dans 
une dépendance défavorable au commerce. Tous ces 
inconvénients, qui se faisaient sentir partout, ne concou- 
raient donc qu’A faire ressortir avec plus de force encore 
la division contre nature de l’Allemagne en trois groupes. 

La force naturelle des choses et des besoins généraux 
fit le reste pour rendre nécessaire un changement. Les 
cours de l’Allemagne méridionale profitèrent de l’assem- 
blée des naturalistes allemands à Berlin (automne 1828), 
pour faire sonder par Cotta les intentions do la Prusse 
au sujet d’un rapprochement mutuel. La confiance que 
Cotta inspirait aux chefs du gouvernement, et ses rela- 
tions personnelles avec Armansberg, Wilzleben, Ilum- 
boldt et autres, firent qu’on l’accueillit avec franchise et 
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avec bienveillance. Les négociations, commencées sous 
la direction de von Motz, conduisirent donc promptement 
à la conclusion d’un traité (27 mai 1829), fondé sur 
les principes qui avaient servi de base à une convention 
antérieure et passagère, conclue entre les grands-duchés 
de Bade et de Hesse-Darmstadt. Ce traité devint ainsi 
le prélude de l’Union douanière postérieure et d’un 
caractère plus vaste; le pressentiment que le ministre 
prussien avait de sa mort prochaine ne laissa pas, dit- 
on, que d’exercer une certaine influence sur la prompte 
conclusion de la nouvelle convention. 

En même temps, on parvint à. conclure des traités 
aussi avec les duchés de Gotha, de Cobourg et de Mei- 
ningen, dont l’accession <\ l’Union finit par établir une 
communication directe entre les groupes d’Etats de 
l’Allemagne septentrionale et méridionale. Partout, on 
salua ce traité comme l’accomplissement de la première 
œuvre dont l’Allemagne pouvait se réjouir, t et comme 
l’action la plus méritoire et la plus salutaire pour la 
patrie commune. Effectivement, il prépara la jonction 
complète des deu-x territoires de l’Union, en ce qu’il 
aboht (1 er janvier 1830) tous les droits de transit pour 
les marchandises des Etats contractants. En même temps, 
il accorda l'importation libre de tous lès produits indi- 
gènes de la nature, de l’industrie et de l’art, ;’i l’exception 
seulement de quelques rares articles qui appartenaient , 
en partie, à la catégorie des objets compris plus tard, 
par le grand Zollverein, parmi ceux qui avaient à payer 
des droits de compensation. 

Grâce à ce traité, dix-huit millions d’hommes se trou- 
vaient unis dans une ligue qui leur donnait la liberté 
commerciale ; de plus, il avait ouvert aux pays dans 
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l’intérieur de l’Allemagne méridionale l’accès vers les 
ports de mer prussiens, tandis que la Prusse trouvait 
ses communications assurées avec tous les pays alle- 
mands jusqu’au pied des Alpes, Le premier effet que 
produisit cette réunion fut encore une réaction. Le 
Hanovre s’unit à la Hesse électorale, au Brunswick et au 
duché d'Oldenbourg, en concluant avec eux le traité 
d’Eimbeck (27 mars 1830), par lequel fut consacrée 
une union plus étroite entre ces États de l’Association 
du Centre, qui adoptèrent un système douanier commun. 

C’étaient des pays qui, grâce à leur position géogra- 
phique, pouvaient persévérer dans une attitude d’isole- 
ment, sans causer un préjudice fort grave aux intérêts 
généraux du commerce allemand. 11 faut cependant 
excepter la Hesse électorale, dont l’accession à la grande 
Union aurait été extrêmement désirable, parce qu’elle 
aurait inévitablement entraîné la jonction effective des 
groupes d’États de l’Allemagne septentrionale et méri- 
dionale, de même que la dissolution de l’Association du 
Centre. Si l’Union d’Eimbeck s’était accomplie et si elle 
avait pu se maintenir, l’Allemagne septentrionale aurait 
formé uu territoire commercial dont les négociants 
auraient pu faire transporter librement les marchandises 
jusqu’à Francfort et jusqu’en Bavière : fait auquel la 
politique commerciale de ces États attachait la plus 
grande valeur, en s’occupant presque exclusivement des 
droits de transit. Cependant, l’absence de tout accord 
sur le tarif douanier en empêcha d’avance l’application. 

Dans la Hesse électorale, le peuple était hostile au 
traité: la position géographique de ce pays ne permet- 
tait de l’isoler ni du grand-duché de Hesse, ni de la 
Prusse : on s’attendait donc à voir la Hesse électorale 
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abandonner le traité d’Eimbeck. On considérait cette 
défection comme un événement par suite duquel le 
Centre de l'Allemagne serait réuni en un seul territoire 
douanier et commercial, et qui, malgré toutes les diffi- 
cultés qu’on pourrait soulever, donnerait à la Prusse 
l’hégémonie commerciale et l’empire douanier. 

Effectivement, l’étranger lui-même voyait, dès le 
principe, d’un œil jaloux toutes ces unions allemandes; 
Polignac avoua qu’il avait favorisé l'Association du 
Centre pour empêcher la grande Union. Mais c’était 
surtout l’Autriche qui, avec une activité conséquente, 
avait toujours essayé de faire avorter tous ces efforts. 11 
y eut des hommes d’État autrichiens qui conçurent 
l’idée de placer l’Autriche elle-même à la tête de cette 
agitation unitaire; mais, aux yeux de Metternich, c’était 
IA une idée révolutionnaire, tandis que Berstett croyait 
que si l’on négligeait ces conjonctures, on évoquait tout 
simplement la révolution. Selon les idées du grand 
chancelier, la mission de la Diète germanique ne devait 
pas être d’exercer une action quelconque dans les affaires 
commerciales; mais, bien moins encore, la Prusse devait- 
elle accaparer cette tâche complètement interdite : c’était 
la fable du chien qui ne voulait pas laisser au cheval son 
foin. Dès 1819, pendant les querelles entre la Prusse et le 
duché d’Anhak, le consul général d’Autriche A Leipzig, 
Adam Muller, qui venait de se convertir au catholicisme, 
avait travaillé le duc de Koethcn, entré également dans 
le giron de l’Église catholique, et l’avait confirmé dans 
ses fausses espérances et dans ses prétentions (1). Dès 


(1) Cf. Use : r.eschichle der BHtdctversammlmig, t. III, p. 365. — 
Slein's Leben, I. V, p. 605. 
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les premières démarches que fit la Prusse pour sauve- 
garder ses intérêts relativement aux frontières, l’Autriche 
voulut lui opposer autant d’obstacles que possible. 

Ce fut l’Autriche dont on retrouva les traces à 
Darmstadt, lors des événements qui firent échouer les 
négociations entamées dans cette ville. Ce fut l’Autriche 
qui, plus tard encore, opéra, également à Darmstadt, 
contre l’union du grand-duché de liesse avec la Prusse 
et qui chercha à dénoncer les dangereuses tendances du 
cabinet de Berlin. Ce fut l’Autriche qui poussa la Hesse 
électorale à entrer dans l’Association du Centre, afin de 
tenir séparées les unions de l’Allemagne du Nord et du 
Sud (1). Ce ne put être que l’Autriche qui, profitant des 
querelles dynastiques à Karlsruhe, y sema l’ivraie (2), 
pour empêcher Bade d’accéder au groupe des États dans 
l’Allemagne du Nord et du Sud, accession que désiraient 
la Bavière et le Wurtemberg. 

Mais heureusement, dans ce domaine, les besoins se 
montrèrent plus forts que les intrigues. Et ce besoin 
amena une première unité allemande, produite par les 
liens matériels qui, pour le moment, durent remplacer 
les liens organiques. 


(t) Cf. Lehzen : Hannoverscher Stnalshaushalt, t. I", p. 3i>3. 
(2) Cf. Uorow : J. von Witzlebea, p. I li. 
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3 . — la suisse- 


La Suisse. — Rapports avec l’étranger. 

En Allemagne, l'Autriche gouvernait à sa guise, 
comme membre de la Confédération, sous des formes et 
avec des droits en apparence fédéraux ; mais, en Suisse 
et en Italie, elle régnait, en voisin trop puissant, avec 
tout le poids diplomatique de la dictature européenne 
qu’elle s’était arrogée. En particulier, le rêle de ministre 
de la police, que le prince Metternich jouait en Alle- 
magne, il l’étendit à la Suisse comme à un district placé 
dans sa sphère d’action immédiate. 

Cependant, nous n’avons nullement l’intention d’attri- 
buer uniquement à l’action arbitraire des hommes 
influents, qui étaient investis du pouvoir, tout ce que la 
Confédération helvétique eut à subira cette époque, sur- 
tout dans ses relations étrangères, de la part de l’Au- 
triche et de ses alliés. Une des causes de cette oppres- 
sion se trouvait certainement dans la passivité et dans la 
faiblesse que montrait ce pays. Effectivement, au sortir 
de l’époque pleine d’agitations de la domination française, 
agitations qui avaient entretenu une grande tension dans 
les esprits, la Suisse démocratique se laissa aller au cou- 
rant irrésistible de ces années de réaction, absolument 
comme on l’avait vu dans la France monarchique, dans 
l’aristocratique Angleterre et dans la Rome théocratique. 
On vit se répéter partout le même fâcheux phénomène, 
particulier à la nature humaine, c'est-à-dire que les 
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grandes masses, quand elles sont mises en mouvement, 
tombent toujours d’un extrême dans un autre. 

En rétablissant, dès 1814, l’ancien état de choses 
dans son régime intérieur, la Suisse avait, en partie, 
devancé les désirs des puissances (1). Vers 1816, elle 
avait effacé, dans son sein, toute trace d’opposition ; jus- 
qu’à quel point elle s’efforçait d’éviter, aussi à l’exté- 
rieur, toute occasion de froissements, c’est ce qu’elle 
avait prouvé dès 1815, lorsque, malgré l’intercession 
des puissances, elle avait défendu à la duchesse de 
Saint-Leu de séjourner sur le territoire suisse. Néan- 
mpins, les conllits avec l’étranger éclatèrent dès cette 
époque (1816-1817), lorsque les grandes puissances 
conservatrices lui demandèrent d’expulser les bonapar- 
tistes compromis pendant les Cent-Jours, et qu’elles se 
plaignirent du ton libre de la presse, surtout dans le 
canton du Tessin. 

Depuis qu’on avait inauguré, à karlsbad, la réaction 
systématique qu’entretenaient les révolutions dans le 
Midi de l’Europe, la marche des choses devint telle, que 
chaque scène dé la tragédie lamentable, qui dura ciu- 
quanle ans en Allemagne, trouva en Suisse son pendant, 
sinon sa caricature. 

Peu de temps après l’assassinat de Kotzebue, des 
étudiants de Berne, qui assistaient à l’anniversaire trisé- 
culaire de la réformation de Zurich (commencement 
de 1819), avaient proposé de se réunir à Zofingen, où 
l’on convint (été) de s’assembler chaque année à la mêtne 


(t) Cf. Tillicr : Grschichle dcr Eidgmossenschafl waehrend der 
sogennnnten Iteslauraliunsepnche , t. I-III, 1848-1830. — Müller- 
Friedberg : Schweizerisclie Amaleu. Zurich, 1832-183!). Sept volumes. 
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époque. Un autre fait vint s’ajouter encore : un certain 
Staehele, professeur libre de Thurgovie, rencontra dans 
un hôtel de Berne un conseiller antique russe du nom de 
von Hammel, qui lui avait été désigne comme une espèce 
de kotzebue, et, avec sa rudesse suisse, il lui demanda 
si bien compte de sa conduite que le Russe craignit de 
voir un autre Sand dans son interlocuteur. 

Par suite de ces faits, qui firent naître les soupçons 
les plus graves, la police de Vienne fit expulser un cer- 
tain nombre de jeunes Suisses, qui s’étaient réunis pour 
discuter des sujets politiques, et parmi lesquels se trou- 
vait Baumgartner de Saint-Gall. Le gouvernement prus- 
sien, de son côté, envoya (2G octobre) les résolutions 
de karlsbad au canton présidant, en l’exhortant à 
coopérer dans le même sens, communication que la pré- 
sidence expédia, à son tour, aux autres cantons, en y 
ajoutant une semblable injonction. 

Lorsque, en 1820, la révolution avait éclaté Naples, 
ce nouvel événement provoqua deux Notes identiques 
(11-13 novembre) de l’Autriche et de la Prusse (1), au 
sujet du « club » de ces réfugiés allemands qui s’étaient 
réunis à Coire, autour de de Prati, carbonaro suspect 
(Cf. t. XVI, p. 22G). Quand, plus tard, la révolte se 
propagea du Piémont jusqu’au pied des Alpes, les can- 
tons situés sur la frontière, suivant en cela leur propre 
mouvement et leurs propres intérêts, montrèrent le 
plus grand zèle il empêcher toute propagation du carbo- 
narisme sur le territoire suisse. Ils poussèrent leur 
ardeur à un tel point, que le gouvernement du canton du 
Tessin réclama los secours de la Confédération, et qu’il 


(1) Cf. Tillier, t. II, p. <36. 
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demanda même k l’Autriche d’occuper la frontière, afin 
d’intimider les têtes turbulentes qui le menaçaient lui- 
même k l’intérieur. 

Cependant, tout cela ne suffit pas encore aux puis- 
sances tourmentées. L’Autriche autorisa son ambassa- 
deur (1) k s’entendre avec les représentants de la Prusse 
et de la Russie au sujet de démarches à faire en com- 
mun auprès du gouvernement suisse qui, en donnant 
asile k des révolutionnaires, violait moralement sa neu- 
tralité. Ensuite, on demanda, dans une Note collective 
(19 mai 1821), l’expulsion immédiate de tous les Piémon- 
tais rebelles, dans un langage tellement empreint d’amer- 
tume, que le Petit-Conseil de Berne lui-même s’en 
plaignit. Néanmoins, Zurich, le canton présidant, ré- 
pondit de la manière la plus docile, et engagea les 
autres cantons k montrer k cet égard une sollicitude 
consciencieuse. 

Tant que l'espoir de voir éclater un mouvement en 
France ne s’était pas encore entièrement évanoui, les can- 
tons situés sur la frontière sud-ouest restèrent cepen- 
dant le point de ralliement de tous les réfugiés et de tous 
les mécontents, qui se trouvaient dans la plus vive 
attente et qui étaient toujours prêts à agir. A Genève, il 
s’était formé une nouvelle association italienne qui sur- 
veillait avec la plus grande attention la marche des 
choses en Espagne. C’est pourquoi l’Autriche et le Pié- 
mont ne cessèrent d’adresser k la Suisse, leur voisine, 
toute espèce de demandes vexatoircs. Lorsque les plaintes 
que le cabinet de Turin lui adressait au sujet de la tolé— 


(1) Dépêche de Metternich h M. von Schraut, en date du 18 avril 
1821. MS. 
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rance montrée aux réfugiés italiens n’eurent aucun ré- 
sultat, le comte délia Torre, dans son irritation, demanda, 
vers la fin des négociations à Vérone, aux puissances 
orientales d’intervenir d’une manière impérieuse auprès 
du gouvernement fédéral (I). 

Les puissances prirent avidement acte de 'ce cri de 
détresse poussé par le roi de Sardaigne, afin d’établir 
comme maxime que tout Etat qui se trouvait dans une 
situation périlleuse de cette nature avait le droit de 
réclamer les mêmes secours des puissances. Elles en- 
voyèrent des instructions à leurs ambassadeurs à Paris, 
afin de leur enjoindre de s’entendre avec le ministère 
français au sujet des moyens les plus efficaces qui leur 
permissent de faire droit à cette requête. La remise de la 
circulaire de Vérone fournit aux ambassadeurs accré- 
dités à Berne une nouvelle occasion de renouveler leurs 
anciens griefs; elle fut pour le Conseil privé du canton 
président à Berne un nouveau motif pour adresser de 
nouvelles exhortations à tous les cantons et des admo- 
nestations particulières à plusieurs d’entre eux. 

L’Autriche osa aller plus loin, parce qu’elle était dès 
lors sûre de la France qui, préoccupée de l’issue de sa 
campagne en Espagne, travaillait avec un zèle soupçon- 
neux à faire surveiller les frontières suisses. L’empereur 
fit entendre à une députation, envoyée par les Grisons 
à Vérone, l’avis menaçant d’une occupation de la Suisse. 
En harmonie avec cette démarche, Melternich fit de 
nouvelles représentations diplomatiques, aussi fortes, 
disait-il, qu’on pouvait les faire, « si l’on ne voulait pas 


(I) Cf. Protocole de la conférence de Vérone, en date du li dé- 
cembre 1822. MS. 
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«précisément déclarer la guerre «.-Il fit remettre au 
président de la diète (31 mars 1823), outre plusieurs 
autres documents, un message qui, pour le moment, ne 
devait pas encore avoir de caractère officiel (1); dans 
ce document, on avait mêlé aux reproches et aux dénon- 
ciations des exagérations et de pures fictions, et on s’en 
était expressément référé aux délibérations des ambassa- 
deurs à Paris, sur les résultats desquelles on annonçait 
des communications ultérieures. 

Bien que cette démarche de l’Autriche fût appuyée 
par la Prusse et même par la Russie (2), la France ne 
voulut pas, pour le moment, entendre parler de mesures 
à prendre en commun (3). Cependant, cette réserve se 
modifia subitement, dès que le marquis de Moustier, 
zélé royaliste, était devenu l’ambassadeur de France en 
Suisse. A partir de ce moment, les abus de l’action 
diplomatique qui, dès le principe, avaient troublé les 
relations de la Confédération helvétique avec les puis- 
sances étrangères, arrivèrent à leur comble : les ultras 
suisses et les agents étrangers rivalisèrent de zèlett qui 
produirait les plus grandes agitations. 

Depuis des temps fort reculés, la France avait tou- 
jours eu l’habitude d’entretenir en Suisse des pension- 
naires payés; depuis la restauration des Bourbons, elle 
avait renouvelé les anciennes capitulations, qui lui per- 
mirent de leurrer ces pensionnaires par des places, des 


(1) Cf. Tillier, t. H, p. 230. 

(2 Mette rnicli excita la Itussie par de graves accusations portées 
contre le général Laharpe dans le canton de Vaud et puisées aux 
rapports d’agents autrichiens qui s’étaient secrètement glissés dans 
les cantons suisses. Cf. Rapport du prince llalzfeld, eu date du 
25 août 1823. MS. 

(3) Cf. Tillier, t. Il, p. 241. 
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titres et des décorations. L’Autriche rivalisa, dès lors, 
avec la France dans tous ces artifices, en attirant vers 
elle, par des relations importantes, les hommes influents 
des cercles diplomatiques et gouvernementaux , afin 
d’avoir en eux des instruments dociles et dévoués. Elle 
réussit si bien que même le chargé d'affaires suisse à 
Vienne, Millier von Mühlegg (mort en 182£i), vécutsous 
la dépendance de l’Autriche, ce que des Suisses mêmes 
ont dû avouer en passant sur ce fait avec une honte 
patriotique. 

Dès la première occasion, le gouvernement de Coire 
avait signalé les communications de ces indigènes inté- 
ressés comme une des sources des soupçons que les puis- 
sances faisaient planer sur la Suisse, et qui l’excitaient 
à s’immiscer dans les affaires de la Confédération. Depuis 
que les réfugiés italiens s’étaient réunis en grand nombre 
sur le territoire suisse, plusieurs gouvernements avaient 
envoyé, pour surveiller ces protégés, des émissaires étran- 
gers, tels que le marquis de Champagne, le comte Beau- 
mont et autres; se mettant en rapport avec les réaction- 
naires suisses ou avec les réfugiés eux -mêmes, ces agents 
envoyaient à leurs cabinets les rapports les plus exa- 
gérés. Hardenberg, que M. von Bülow savait animé de 
l’hostilité la plus implacable contre la Suisse, avait eu 
l’intention de nommer consul général de Prusse un intri- 
gant aussi mal famé que Fauche-Borel ; on croyait ce 
dernier expressément désigné pour coopérer avec ceux 
des Suisses qui étaient hostiles à l’ordre de choses établi : 
mais ce projet échoua heureusement. 

Les pires de tous ces hommes étaient les fanatiques 
suisses dont l’amour-propre avait été blessé, et qui 
rivalisaient avec la presse étrangère à ravaler leur patrie 
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et leurs compatriotes aux veux de l’étranger. Haller, qui 
avait été expulsé de son pays et qui était occupé au dé- 
partement des affaires étrangères à Paris, venait de 
remettre nu cabinet français un Mémoire sur l’état de 
choses, en Suisse (1). On peut aisément se figurer dans 
quel sens il était. conçu. Il était intimement lié avec les 
ultras les plus insensés à Paris, gens de la même trempe 
que ceux qui, ;'t Berne, entouraient le marquis de Mous- 
tier, et qui lui parlaient ouvertement de la nécessité de 
transformer la Suisse par des influences étrangères. 

Le gouvernement français se trouva donc tout à coup 
à la remorque de l’Autriche, lorsque, ayant reçu par l'ar- 
restation d'Andryane et de Witt von Doering (2) de 
nouveaux renseignements sur les menées des réfugiés, 
cette dernière puissance fit jouer de nouveaux ressorts 
pour imposer sa police à la Confédération helvétique. A 
l’occasion d'un nouvel entretien de M. von Schraut avec 
le président von \Y attcnschwyl (7 mai), le canton prési- 
dant, Berne, présenta aux états deux motions, au sujet 
desquelles les ambassadeurs devaient recevoir des ins- 
tructions pour la session prochaine de la diète. Imrsque 
cette dernière se réunit à Berne (7 juillet), elle vota un 
« conclusum » (pour ne pas lui donner le nom de résolu- 
tion ) |, par lequel elle engagea les états, d’une manière 
pressante, à rendre plus rigoureuses les dispositions 
relatives à la presse et aux étrangers (1/i juillet.) 

Afin de donner encore plus d’efficacité à ce conclusum. 


(I) D'aurès utiTapporl de M. von Tschann, chargé d'affaires suisse à 
Paris, en date du 30 avril 1823. 

2; De lai est Itie revolutivnaeren Vmtriebe in lier Schweis (Glarus. 
1823), que mentionne Tillicr (t. Il) sans en connaître l’auteur. 
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les représentants des États voisins, d’Autriche, de Sar- 
daigne et de France, adressèrent à la Suisse, avant la 
clôture de la diète, de nouvelles Notes (21, 28 août), 
pour lui demander d’expulser un certain nombre de 
réfugiés désignés nominativement. La Russie et la 
Prusse appuyèrent cette demande, en invoquant à cet 
effet un protocole sur lequel on était tombé d'accord à 
Paris. Dans une circulaire secrète, on communiqua 
encore ces Notes à tous les états. 

La Suisse avait donc eu ses résolutions de Karlsbad : 
(a presse y fut rendue aussi inoffensive qu’elle l’était en 
Allemagne. La Confédération helvétique adopta dès lors 
le système des ordonnances d’exception réactionnaires, 
en se laissant dicter par l’Autriche cette mesure humi- 
liante qui fut confirmée par chacune des diètes succes- 
sives jusqu’en 1828. Même à ce moment, le gouverne- 
ment de Berne recommanda vivement de la prolonger 
encore, puisque, disait-il, elle avait conservé à la Confé- 
dération la confiance des puissances, à une époque où 
l’existence d’une république au milieu d’Ètats puissants 
et souvent agités avait fait naître de graves appréhen- 
sions. 

Pendant toute cette période, on voulait absolument 
habituer la république à s’asservir aux monarchies et 
accoutumer la Confédération helvétique à se subordonner 
au système de la Sainte-Alliance. Jusqu’à quel point les 
puissances étaient animées de ce désir, c’est ce qu'on 
vit à ce moment même, lorsqu’elles recherchaient les 
capitulations avec Naples. A tous les refus qu’on leur 
opposait à cet égard, elles répondaient invariablement 
par les raisons qu’elles avaient mises en avant pour mo- 
tiver ce désir, en disant * qu’en aidant à consolider le 

T. XVII. \l 
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* trône à Naples, la Suisse devait contribuer, pour sa 
» part, ii l'affermissement du principe politique général, 
« c’est-à-dire au maintien de la légitimité et de la tran- 

* quillité dans les États » . 

On se serait imaginé que la fin de la révolution en 
Espagne aurait enfin mis un terme à ces immixtions de 
l’étranger dans les affaires suisses. Mais, en Allemagne 
aussi, les grandes puissances venaient de reprendre 
grand courage, et leurs exigences avaient augmenté de 
plus en plus, dès que la victoire fut assurée et que le 
danger avait disparu. Pendant l’enquête qu’on fit au 
sujet du Jünglinysbund et du Maennerbund, le comte 
Bernstorff vit un sujet d’effroi, tantôt dans la « compo- 
«sition incroyable » de l’université de Bàle, et tantôt dans 
la réunion des étudiants à Zofingcn ; aussi demanda-t-il 
d’abord l’extradition de A. Follen dans le canton d’Ar- 
govie (comm. de 182 &) et ensuite celle de Wesselhocft 
et de Voelcker à Coire et celle de Karl Follen et de 
W. Snell à Bàle (août). Wesselhoeft et Voelcker 
s’étaient rendus en Amérique et en Angleterre ; quant 
à Follen et h Snell, les gouvernements d’Argovie et de 
Bàle refusèrent fort honorablement de livrer ces deux 
hommes qui occupaient des emplois publics dans ces can- 
tons et qui n’avaient donné lieu à aucune plainte. 
Lorsque les puissances exercèrent une pression plus 
forte sur le gouvernement cantonal et que Karl Follen 
manqua à l’obligation qu’on lui avait imposée « de ne 
« changer ni corps, ni biens » , les choses s’aggravèrent 
de nouveau. 

Fortement irrité de voir que ces nouvelles immixtions 
des grandes puissances venaient d’échouer encore, Met- 
ternich songea à mettre complètement fin à l’abus que. 
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selon lui, on faisait du droit d'asile dans ce repaire inac- 
cessible des conspirateurs. 11 ne pensait à rien moins 
qu’à une épuration en Suisse ; on s’attendait (1), qu’au 
nom de l’Autriche et de ses alliés, il proposerait de ren- 
forcer l’autorité centrale, pour que, semblable à la Diète 
germanique avec son pouvoir plus rigoureux, elle pût 
s’opposer avec plus d’efficacité aux menées des étrangers. 
En tout cas, il est certain que le grand chancelier tra- 
vailla les puissances, pour les déterminer à faire une 
nouvelle démarche commune, renforcée cette fois-ci 
par la coopération de la Diète germanique et qui devait 
être préparée par un rapport sévère de la commission 
centrale à Mayence. 

Au printemps suivant, lors de son voyage à Paris, 
Metternich obtint (1825) le consentement de la France 
et, à Milan, celui du cabinet de Turin (2). Mais, au mo- 
ment même où cette épée de Damoclès semblait devoir 
tomber sur la Suisse, tout danger disparut complètement. 
Dès que l’activité de la police en Allemagne se trouva 
paralysée, elle s’affaiblit aussi en Suisse. Lorsque, peu 
de temps après (été), l’ambassadeur prussien, von Otter- 
stcdt, réitéra ses demandes au sujet des professeurs de 
Bàle, en menaçant la Suisse de mesures que les puis- 
sances prendraient en commun, £e fut là une démarche 
(jue personne ne l’avait autorisé à faire et sur laquelle 
on essaya de revenir d’une manière décente. 

Ce fut à cette même époque qu’il y eut un changement 
général dans les ambassades : Moustier fut remplacé par 


(I) Selon Titlier. 

f2) Le prince Metternich au prince Hatzfeld. Milan, le 24 juin 182B. 
MS. 
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Rav ne val; Krüdener par von Severin ; M. von Schraut, 
qui venait de mourir, par M. von Binder; Bade, enfin, 
envoya en Suisse von Dusch, dont l’action et le caractère 
éclairés et honnêtes ont été comparés, par des Suisses 
mêmes, avec l’influence bienfaisante de l’ancien ambas- 
sadeur prussien von (îruner. 

De cette manière, les rapports avec l’étranger prirent 
un caractère plus amical, après qu’à l'intérieur la ma- 
nière dont on avait poussé aux dernières limites l’action 
irritante de l’étranger avait, depuis longtemps, menacé 
de lui faire perdre son influence dangereuse. Les taqui- 
neries incessantes avaient peu à peu commencé par 
aigrir contre l’étranger même les gens les plus soumis. 
Biles avaient produit un antagonisme permanent entre 
le pouvoir central et les gouvernements cantonaux ; en 
effet, ces derniers ne voulaient pas perdre en détail les 
avantages du droit d’hospitalité et du mouvement que 
les étrangers faisaient naître dans le pays, tandis que le 
gouvernement central craignait de perdre ces avantages 
en grand par quelque acte violent de la part des puis- 
sances. Lorsque les gouvernements cantonaux avaient 
dû se soumettre enfin, toutes ces vexations avaient fait 
naître à leur égard un profond mécontentement chez les 
différentes autorités des cantons, chez leurs représen- 
tants et chez les populations qui insistaient sur le main- 
tien de leur complète indépendance. 

C’était ainsi que tantôt les gouvernements des can- 
tons de Vaud et d’Argovie s’étaient vus obligés d’atta- 
quer les restrictions imposées à la presse; que tantôt 
Genève avait mis en avant ses lois particulières pour 
s’opposer aux demandes d’extradition, et que tantôt le 
canton de Bàle avait refusé d’expulser ses fonctionnaires 
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ou de les confronter avec des accusés. En 1828, on ne 
prolongea qu’après de grandes résistances le conclusion 
de l’année 1823; quinze parmi les états le dénoncèrent 
en quelque sorte pour l’année suivante, où l’on convint de 
laisser tomber dans l’oubli ces résolutions exception- 
nelles. C’est ce qui arriva à une époque où, dans les 
affaires intérieures aussi, la glace de ces temps froids 
commençait à céder à l’influence de courants souterrains, 
en dégelant peu à peu et en se fendant dans toutes les 
directions. 

Mouvement de réaction dans les cantons. 

Malgré tout ce qui s'était fait pour rajeunir le monde, 
les cantons suisses étaient restés, jusque vers l'année 
1798, comme engourdis dans la décrépitude d’une 
vieillesse politique. Ni les nouvelles institutions républi- 
caines en Amérique, ni les réformes monarchiques du 
dix-huitième siècle n’avaient exercé la moindre influence 
sur la condition politique de la Suisse. Et même les 
littératures française et allemande, cette source d’inno- 
vations politiques qui en partie avaient eu leur point de 
départ en Suisse, n’avaient pu exercer de réaction sur 
la situation politique de ce pays. 

La Société helvétique fi), qui dans le cours des temps 
est devenue la pépinière de toute vie intellectuelle 
rajeunie en Suisse, n’était, à la vérité, autre chose qu’un 
rejeton de l’esprit libéral qui, partant de ce mouve- 
ment purement moral, s’efforçait de donner également 
h. la vie pratique des formes plus saines et plus humaines. 
Cependant, ce qui est un trait fort caractéristique, 
depuis sa fondation (17(50), cette Société se voyait 


(t) Cf. K. Morell : Die heketische Gcsillschaft. Winterlhur, 1&6J. 
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obligée de se contenter du rôle modeste d’une franc- 
maçonnerie politique. Effectivement, à cette époque, la 
culture politique n'était guère développée au sein des 
populations : l’intérêt personnel et l’égoïsme des Suisses 
avaient presque passé en proverbe comme étant leurs 
vices nationaux ; les gouvernants ne savaient pas sup- 
porter la vérité et les gouvernés n’osaient pas la leur 
dire. La Société helvétique se voyait donc réduite au 
rôle d’une « diète amicale » , comme on l’appelait quel- 
quefois ; au milieu des divisions hostiles telles qu’elles 
régnaient entre les confessions religieuses, entre les 
différents cantons et entre les diverses classes de la 
société, elle osait à peine déclarer d’une manière précise 
qu’elle avait pour but de favoriser le patriotisme et 
l’essor de l’esprit public, but qu’elle avait l’habitude de 
désigner tout au plus comme « des rêveries » . Telle 
était sa condition lorsque le gouvernement de Berne 
chassa Rousseau de son asile dans l’île de Saint-Pierre 
(1765), et que la Société elle-même se trouva à peine à 
l’abri de la persécution et de la suppression complète. 

Les oligarchies dans les grands cantons, montrant 
une soif de domination plus grande qu’on ne la trouvait 
chez les représentants de l’absolutisme le plus pur, se 
renfermaient en elles-mêmes et étaient inaccessibles à 
toutes les idées saines de la pratique et de la théorie po- 
litiques. Elles étaient étrangères et devaient toujours 
rester étrangères aux principes qui consacrent la division 
des pouvoirs, la mobilité des autorités publiques, la 
liberté de parler et d’écrire, les garanties à donner k la 
liberté personnelle et la répartition égale des charges de 
l’État. Même, lorsque la Révolution française semblait 
devoir ébranler les montagnes d’abus aristocratiques 
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qui s’étaient entassés en Suisse, toute la réforme pra- 
tique à laquelle Berne, le canton principal, se résigna, 
consistait à fixer un chiffre au-dessous duquel le nombre 
des familles appelées à gouverner ne devait pas des- 
cendre. Toute la révolution théorique dans les têtes les 
plus avancées se bornait à s’abandonner à des transports 
que faisaient naître les nouvelles idées d’égalité et de 
liberté; mais personne n’avait même la pensée de les 
mettre en scène et de les réaliser comme l’avaient fait 
les Français. 

Ce ne fut que plus tard et que de vive force et par des 
influences étrangères que l’immobilité de la situation 
politique put être brisée en 1798, et qu’une révolution 
radicale put faire naître les idées d'une unité politique 
plus forte et de l’égalité de tous les citoyens devant la 
loi. Ce ne fut que par la main protectrice du dominateur 
français que, sous le règne de l’Acte de médiation, ces 
nouveaux principes purent être profondément enracinés 
dans les esprits. En rattachant les droits communaux au 
domiçile, en brisant les liens de sujétion, en abolissant 
les privilèges des communes, des classes et des familles, 
et en consacrant le suffrage universel, on avait fait 
cesser les anciennes habitudes de soumission, et on avait 
peu à peu miné les vieilles idées d’après lesquelles 
tous les droits politiques n’étaient qu’un droit positif 
acquis et transmis par héritage. 

Néanmoins, du temps de la Restauration, la réaction 
contre tout ce qui avait été fait sous le règne de l’Acte 
de médiation était aussi prompte que générale et irré- 
sistible dans ses effets. La volonté des puissances avait, 
une fois pour toutes, condamné l’œuvre de l’Usurpateur. 
Les familles oligarchiques saisissaient avec impétuosité 
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cette occasion de réparer toutes leurs pertes; les princes 
étaient heureux de trouver, dans les principes aristocra- 
tiques en vigueur au sein de cette république, une com- 
pensation pour leur principe monarchique; on ne voulait 
ni interroger le peuple, ni l’écouter, et là où ce dernier 
osait faire quelques tentatives isolées de résistance, on 
l’opprimait violemment. 

Dans le canton de Berne, les partisans les plus 
rigides de l’ancien régime, qui à l’instar des vieilles per- 
ruques de Turin s’étaient enterrés pendant l’interrègne 
français, auraient voulu ramener (mars 1814) la Consti- 
tution fédérale à la diète des treize cantons; dans leur 
régime cantonal, ils auraient voulu revenir au rétablisse- 
ment de la Constitution de 1798, c’est-à-dire à la souve- 
raineté exercée par la ville sur le canton et à la domina- 
tion des grandes familles de Berne sur la ville et sur le 
canton. 

Le canton de Zurich eut le mérite d'empêcher par sa 
modération le retour vers cet état de choses décrépit. 
Mais ce qu’il ne put empêcher, ce fut, c.i premier lieu, 
la discorde que le système des demi-mesures introduisit 
dès lors au cœur même des cantons oligarchiques, où 
l’aristocratie urbaine fut restaurée, sans qu’on rétablît 
les anciens liens féodaux et l’état de sujétion qui avaient 
été abolis par l’Acte fédéral. Ce fut ensuite le grand 
revirement qui s’opéra dans l’état politique du pays : on 
imposa une Constitution d'une coupe aristocratique aux 
nouveaux cantons qui, pendant l’époque française, étaient 
devenus indépendants et aux formes libérales et consti- 
tutionnelles desquels les oligarchies avaient dù s’accom- 
moder jusqu’alors. Ce fut, enfin, le retour vers l’ancienne 
division des cantons et vers leur ancien isolement, tan- 
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dis que, sous le règne de l’Acte de médiation, on avait 
préparé, par l’homogénéité des Constitutions cantonales, 
un rapprochement entre les différentes parties du pays et 
leur union plus intime. 

Le premier de ces faits cachait la faiblesse des quatre 
cantons rigoureusement aristocratiques, les deux autres 
faits en établissaient la force momentanée. Parmi ces 
quatre cantons, ceux de Berne et de Fribourg étaient les 
véritables représentants de la Restauration en Suisse ; 
ce rôle leur était assigné rien que par leurs anciennes 
relations avec les Bourbons restaurés, relations qui 
avaient été rétablies par l’introduction nouvelle de mer- 
cenaires suisses dans les gardes du corps français. 

Le fier canton de Berne n’avait pu regagner l’an- 
cienne splendeur dont il avait joui comme grande puis- 
sance parmi les cantons. En revanche, on chercha à 
fonder d’autant plus solidement, dans la ville et dans 
les campagnes , la domination des grandes familles 
bourgeoises, domination qui, de fait, n’avait pas été 
entièrement abolie, pas même sous le règne de la Cons- 
titution représentative telle qu’elle avait été instituée par 
l’Acte de médiation. Au premier moment, les nouveaux, 
c’est-à-dire les anciens seigneurs, n’avaient voulu accor- 
der à la campagne que quarante-trois sur les deux cent 
quatre-vingt-dix-neuf places dans le Grand -Conseil. 
Grâce à l’intervention de Kapodistrias, ce fut par le pro- 
tocole rédigé à Vienne au sujet des affaires suisses 
qu’on eut soin (1) d’accorder à la députation des cam- 
pagnes du moins un tiers, c’est-à-dire quatre-vingt-dix- 
neuf de ces places. Les deux cents sièges urbains, de 


(t) Cf. Tillier, t. l'sp. 296. 
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leur côté, échurent en partage, au moins pour les deux 
tiers, aux « bourgeois capables de gouverner » apparte- 
nant aux familles patriciennes, dont quatre-vingts au 
moins devaient être représentées, et parmi lesquelles 
plusieurs, qui étaient très-nombreuses, pouvaient être 
représentées même par douze membres. 

On abolit l'ancienne administration municipale, qui 
avait été dirigée par un conseil municipal, au sein duquel 
la bourgeoisie, incapable de gouverner sous d’autres 
rapports (les corps de métiers), avait eu l’influence prin- 
cipale et où elle avait trouvé une sphère d’action natu- 
relle. Les deux cents membres urbains du Grand-Con- 
seil s’emparèrent de la direction suprême des affaires 
municipales et chargèrent seulement de l’administration 
proprement dite un conseil municipal composé de trente- 
quatre membres dont ils nommèrent eux -mêmes la 
moitié. 

Malgré un renouvellement annuel apparent, les places 
dans le Petit-Conseil et dans le Grand-Conseil, dans le 
gouvernement et dans la législature, se trouvaient cepen- 
dant de fait entre les mains des seigneurs élus du patri- 
ciatqui les possédaient leur vie durant Absolument comme 
autrefois on vit s’établir dans les rangs de cette caste, 
qui s’isolait de tous les côtés, l’irresponsabilité qui était 
la conséquence des fonctions données à vie. De là l’an- 
cienne négligence dans l’administration et l’action arbi- 
traire du gouvernement qui produisaient, à leur tour, 
l’attitude de souverains absolus, l’égoïsme des classes, 
le népotisme, l’orgueil refrogné des riches et des puis- 
sants, la condescendance roide et l’affabilité orgueilleuse 
qui avaient rendu fort impopulaire celte aristocratie de 
fonctionnaires, issue des pratiques de l’ancien mode de 
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recrutement par lequel ils avaient eux-mêmes complété 
leurs rangs; en affichant leur mépris de toute popula- 
rité, ils avaient même réussi à se faire détester encore 
davantage. 

Le courant de l’époque réactionnaire entraîna et fit 
disparaître complètement les rares hommes éclairés qui, 
comme Fr. Tscharner, auraient voulu briser les barrières 
de cette domination exercée par quelques familles, ou qui, 
comme le maire Wattenschwyl (sur lequel von Gruner 
exerçait son influence), auraient désiré en .adoucir le 
caractère odieux par une pratique plus modérée. D’au- 
tant plus énergique et plus concentrée était la haine qui 
s’accumulait dans toute la confédération, aussi bien que 
dans chaque canton, lorsqu’on voyait une nouvelle et 
profonde ligne de démarcation se creuser entre le pa- 
triciat d’un côté et la bourgeoisie et la population des 
campagnes de l’autre. Même après de nouveaux orages 
(1830) , qui lançaient leur foudre destructrice contre 
cette position dominante de l’oligarchie, les traces de 
cette ligne de démarcation restaient tellement visibles 
que, selon l’expression employée par des adversaires 
très-décidés de la démocratie, « elles ne semblaient pou- 
« voir s’effacer que par le sang (1) » . 

La haine contre l’ordre de choses établi était, dans 
le canton de Fribourg, peut-être encore plus implacable 
et plus générale qu’à Berne. Dans ces deux cantons, on 
avait profité de la présence de troupes étrangères pour 
écarter (comm. de 1814), par un acte usurpateur, la 
Constitution consacrée par la médiation et sous le règne 
de laquelle le canton de Fribourg avait été plus heureux 


(J) Cf. Clierbuliez : De la démocratie en Suisse. 
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qu’à aucune autre époque. On avait réprimé par la vio- 
lence toute tentative de résistance, et l’on avait rétabli 
plus solidement que jamais la domination de la grande 
bourgeoisie urbaine, à laquelle n’appartenaient que ceux 
qui, depuis cent ans, avaient joui du droit de cité dans 
le canton et qui possédaient une fortune de 50,000 francs. 
Cette bourgeoisie occupa les trois quarts (H 2) des sièges 
à vie dans le Grand-Conseil et n’en abandonna que 
trente-six à la campagne, dont elle songeait aussi peu 
à rétablir les anciennes franchises communales que le 
pape s’était gardé de rendre leurs anciens droits muni- 
cipaux aux villes qui venaient de rentrer sous son sceptre. 

A Fribourg aussi, il y eut, au sein même du patriciat, 
des hommes libéraux à la tête desquels se trouvait le 
conseiller d’État von Montenach et qui, en rétablissant 
la Constitution aristocratique, avaient eu la bonne inten- 
tion d’opposer, par ce moyen, la seule digue possible 
au gouvernement des prêtres qui, depuis longtemps, 
avait jeté ses racines dans le pays. Mais, de même qu’il 
était arrivé aux modérés de Berne, ils furent débordés, 
soit par les prêtres et par les jésuites, soit par les an- 
ciens partisans des Bourbons. Dans cette ville, appelée 
avec mépris bourbonienne, où de grands fonctionnaires 
civils et militaires de Charles X siégeaient au Grand- 
Conseil, les partisans de la famille royale étaient deve- 
nus tellement étrangers à la Confédération helvétique, 
que, même après 1830, l’un d'eux parlait de la 
« Suisse • dans un ton qui, à cette époque, était encore 
habituel aux Piémontais quand il était question de l’ Ita- 
lie, ou qui se retrouve encore aujourd’hui dans la bouche 
des Autrichiens quand ils parlent de « l’Allemagne » ou 
de l’Empire. 
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Sur a même base d’une bourgeoisie privilégiée repo- 
sait également la Constitution de Soleure. On calculait 
que trois cents bourgeois de la ville, qui no contribuaient 
que pour un dixième aux charges de l’État, faisaient 
entrer soixante-huit membres dans le Grand-Conseil, 
tandis que la campagne, dont la population était vingt- 
huit fois plus nombreuse et qui payait tout le reste dos 
contributions, n’élisait que trente-trois conseillers. 

Un état de choses absolument pareil régnait h Lucerne, 
où moins de trois cents bourgeois aptes à voter étaient 
représentés par autant de délégués que dix mille citoyens 
appartenant aux campagnes. L’élection du Grand-Conseil, 
composé de cent membres à vie, appartenait pour une 
moitié à la ville et pour l’autre à la campagne ; mais des 
cinquante conseillers urbains, quarante étaient élus par 
le Grand-Conseil lui-même, qui nommait, en outre, 
vingt-huit des représentants ruraux. Le Petit - Conseil 
(appelé journalier) choisissait lui-même, parmi les 
membres du Grand-Conseil, ses trente-six conseillers, 
dont dix seulement devaient nécessairement appartenir 
aux campagnes, disposition qui fut modifiée par l’inter- 
prétation du Petit-Conseil en ce sens qu’on ne pouvait 
prendre que dix délégués ruraux. 

Celte autorité réunissait dans son sein tous les pou- 
voirs exécutifs, administratifs et judiciaires, et elle pos- 
sédait seule l’initiative dans la législation, tandis qu’à 
Berne, au milieu même de l’isolement aristocratique, la 
mobilité des institutions politiques était plus grande et 
que les prérogatives constitutionnelles du Grand-Conseil 
étaient plus étendues. Lorsque l'ambassadeur d’Autriche, 
von Schraut, examina de plus près cette Constitution, il 
dit qu’elle le transportait dans un siècle antérieur; 
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cependant le gouvernement, qui usurpait ainsi tous les 
pouvoirs, était, dans la pratique, encore un peu plus sup- 
portable qu’on n’aurait pu le croire d’après la théorie de 
sa formation et de sa composition (1). 

Des modifications essentielles donnaient un caractère 
fort différent aux institutions aristocratiques dans les 
contons urbains d'une nature plus industrielle où ce 
n’étaient pas des familles privilégiées, mais un corps de 
bourgeoisie privilégié qui regagna la prépondérance 
dans l’État. 

Lors de la restauration à Zurich, un parti parmi les 
bourgeois avait été travaillé par des citoyens de Berne (2) 
qui l’avaient poussé à s’occuper activement du rétablis- 
sement de l’ancien conseil des Deux-Cents de la ville et 
de la république de Zurich, tandis que les libéraux, avec 
le professeur Hottinger à leur tête, demandaient le 
maintien du régime représentatif tel qu’il avait été con- 
sacré par l’Acte de médiation. On évita ce maintien du 
nouveau système aussi bien que ce rétablissement de 
l’ancien régime, en prenant une voie moyenne : dans la 
composition des pouvoirs et dans le mode de l’élection, 
tout en faisant des changements importants, on essaya 
de maintenir de la Constitution, garantie par l’Acte de 
médiation, tout ce qu’il était possible de conserver; en 
ce qui concernait les proportions entre la représentation 
de la ville et celle des campagnes, on retomba complète- 
ment dans l’ancien état de choses. 

Les cinquante- deux corps de métiers ruraux et les 


(1) Cf. Kasimir Pfyfler : Gtschichle des Cantons Luiern teitehrend der 
lelzten funfzig Jahre. Zurich, 1852, p. 344. 

(2) Cf. Müller-Friedberg, t. 1", p. 220 sq. 
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treize jurandes urbaines avaient à élire quatre-vingt- 
deux sur les deux cent douze membres du Grand-Conseil. 
Il y avait un élément démocratique dans ces élections, 
en tant qu’elles n’étaient pas limitées par un cens. Mais, 
dans la pratique, cette représentation des corps de mé- 
tiers dégénérait en un gouvernement oligarchique : les 
•fonctions, qui ne devaient durer que six ans, deve- 
naient des places à vie, « parce qu’une loi postérieure 
« supposait leur confirmation comme effectuée si le con- 
« traire n’était pas décidé en assemblée plénière de tous 
« les membres de la corporation (1). » 

Les autres cent trente membres étaient élus par le 
Grand-Conseil lui-méme. Quand il y avait cinq vacances, 
il complétait ses rangs par cinq nouveaux membres qui 
étaient proposés par une commission électorale ; un de 
ces cinq membres au moins devait appartenir aux cam- 
pagnes, mais d’après ce qui se pratiquait, il ne pouvait 
y avoir qu’un seul délégué rural parmi eux. La Consti- 
tution consacrée par l’Acte de médiation ne disait abso- 
lument rien de ce droit de se compléter lui-môme 
qu’exerçait le Grand-Conseil. Bien qu’il n’y eût pas, i'i 
Zurich, un patriciat proprement dit, le cours des événe- 
ments y produisit cependant le môme fait que nous avons 
observé ailleurs, c’est que, dans le sein de la bourgeoisie 
urbaine qui dominait les campagnes, un certain nombre 
de familles considérées s’emparèrent de toutes les fonc- 
tions élevées et môme de tous les emplois inférieurs. 

Il n’aurait pas môme fallu tout cet amas d’abus pour 
inspirer un sentiment profond de haine et de vengeance 


(1) Cf. Baumgartner : Die Schwcizin iliren Kaempfen und Umgestal- 
tunijen von 1830 Us 1850. Zurich, 1853, t. 1-1 II. 
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aux riches propriétaires des bords du lac, chez lesquels 
l’esprit démocratique l’avait emporté déjà avant la Révo- 
lution, et qui, après avoir partagé le pouvoir pendant 
seize ans, voyaient rétablir l’odieuse inégalité des droits 
politiques entre les habitants de la ville et de la cam- 
pagne. On retrouvait également dans le canton de liâle 
le même abîme entre la bourgeoisie urbaine et la popu- 
lation rurale, qui était tout aussi béant et. aussi dange- 
reux que celui qui séparait les habitants du canton et 
l’aristocratie foncière de Berne. Dans le canton de Bàle, 
dont la Constitution avait les mêmes traits fondamen- 
taux que celle de Zurich, cette séparation se faisait sentir 
de la manière la plus fâcheuse, malgré toute la bonne 
administration qui,* dans la période agitée des années 
1830 et 1831, forçait même les adversaires à lui rendre 
les témoignages les plus éclatants. 

Le même état de choses existait encore dans le 
canton de Seliaffliouse, où l’influence prépondérante était 
entre les mains des corps de métiers (douze dans la ville 
et douze dans les campagnes) qui, tout à fait exception- 
nellement, élisaient ici le Petit-Conseil, tandis que par- 
tout ailleurs cette autorité était composée de l’élite du 
Grand-Conseil; à Schaffhouse, les corps de métiers 
essayaient même de faire dépendre de leurs instructions 
les décisions du Petit-Conseil. Au sein des corps de mé- 
tiers, le pouvoir se trouvait ensuite concentré entre les 
mains des jurandes urbaines dont chacune faisait entrer 
quatre membres dans le Grand- Conseil , tandis que 
chacune des jurandes rurales n’élisait que deux membres. 
Cette prépondérance produisit, dans ce canton, l’intro- 
duction d’un système financier commun, un grand vague 
dans tout ce qui concernait la propriété de la ville et 
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celle de l’État, et, comme conséquence naturelle, des 
querelles fort regrettables. C’était absolument comme 
dans ceux des États allemands où les biens de l'État 
n’étaient pas séparés de ceux du domaine. 

Ces divers groupes de cantons aristocratiques étaient 
entourés et môme séparés les uns des autres par les 
formes politiques fort variées que revêtait la démocratie 
pure dans les cantons primitifs, fermés à toutes les 
influences de l’époque; ils touchaient partout au terri- 
toire de leurs petits voisins, qui avaient déjà reçu un 
certain vernis des arts civilisateurs de l’industrie. Ils 
subissaient l’influence des cantons situés sur la frontière, 
c’est-a-dire des Grisons et du Valais, qui, avec les restes 
de leurs institutions du moyen âge, tiennent le milieu 
entre les démocraties pures et les constitutions représen- 
tatives, telles qu'on les trouve dans les cantons nouveaux 
du Tessin, de Genève, de Vaud, d’Argovie, de Thurgovie 
et de Saint-Gall. Ces derniers conservaient le plus pure- 
ment et fécondaient les premiers le germe des institutions 
modernes que l’Acte de médiation avait déposé dans leur 
sol, bien que la Restauration mît tout en œuvre pour 
détruire, dès leur naissance, ces nouveaux rejetons de la 
liberté politique. 

Ces cantons renfermaient une génération plus jeune, 
qui ignorait aussi bien les différences entre ville et cam- 
pagne que l’existence de législateurs et de gouvernants 
nommés à vie ; il leur était impossible de revenir à des 
institutions antérieures, puisqu’ils n’avaient pas de passé 
remontant à des époques reculées. Cependant, confor- 
mément aux avis que leur donnaient les puissances et 
par suite des conseils et des recommandations que leur 
adressait le gouvernement de Zurich, ils avaient été 

T. XVII. 12 
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obligés de rapprocher sur quelques points leurs constitu- 
tions de celles des cantons aristocratiques. L'effet pro- 
duit par ce rapprochement fut tel, que « ces nouveaux 
* cantons aussi devinrent vieux en quelques années » , 
et que les rouages de leurs institutions représentatives se 
rouillèrent complètement, comme c’était arrivé déjà 
dans les États constitutionnels en Allemagne. 

On introduisit dans tous ces cantons le même système 
uniforme, mais très-compliqué relativement à la com- 
position de leur Grand-Conseil ; les membres de ce corps 
étaient élus, en partie, directement par les cercles et par 
les arrondissements, et, en partie, indirectement par des 
commissions électorales, composées d’une manière très- 
artificielle, et sur la formation desquelles les gouverne- 
ments exerçaient partout une influence décisive. Cette 
organisation, qu’on imposait aux cantons, donnait à la 
représentation de chacun d’eux une saveur essentielle- 
ment aristocratique; dans plusieurs d’entre eux, comme 
dans le canton d’Argovie, le Grand-Conseil avait à 
compléter une partie de scs membres en les élisant lui- 
même. 

Les mélanges que présentaient ces institutions, leurs 
effets et leurs destinées différaient tellement suivant les 
divers cantons, que dans le pays de Vaud (1), par 
exemple, le pouvoir faillit être concentré entre les mains 
d’une jeune aristocratie du mérite, comme il se trouvait, 
au sein des anciens cantons, dans la possession exclu- 


(t) Le Grand-Conseil y élisait soixante-trois de scs membres par 
un vote secret et à la majorité des voix d'après uoe quadruple liste de 
candidats choisis par les colleges électoraux des cercles, mais limités 
par un cens plus élevé. 
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sive d’une aristocratie de naissance. A Genève, au con- 
traire, le mode d'élection, qui d’abord avait été com- 
pliqué de la même façon et qui avait favorisé les classes 
privilégiées, céda, dès -1819, la place à un système plus 
simple et rendu de plus en plus démocratique. Grâce à 
l’élasticité de ce nouveau système, le canton de Genève 
pouvait se vanter d’avoir obtenu une administration par- 
faitement bien organisée et une prospérité des plus favo- 
rables, qui le mettaient à l’abri des orages de l’époque 
suivante, tandis que les gouvernements de beaucoup 
d’autres cantons se trouvaient bouleversés par eux. 

Ce qui caractérisait, en outre, la nature aristocratique 
de ces constitutions représentatives, c’était la longue 
durée des fonctions dont étaient investis le Grand-Conseil 
et le Petit-Conseil (de six à douze ans), organisation qui 
entraînait ordinairement le règne permanent des mêmes 
personnes. Parmi ces marques aristocratiques, il faut 
compter encore les nombreuses restrictions limitant l’éli- 
gibilité des citoyens, qui avaient à prouver, comme 
condition indispensable, qu’ils possédaient les droits de 
cité et de domicile, un certain âge et une certaine 
fortune. 

Quelle était l’importance de cette domination des 
riches, c’est ce que les pauvres apprenaient à leurs 
dépens par la répartition inégale des charges de l’Etat, 
par l’arbitraire qui régnait dans les expropriations et par 
d’autres vexations dont ils étaient à l’occasion les vic- 
times. En effet, on manquait de tout contrôle efficace sur 
les autorités gouvernementales; la liberté de la presse 
n’existait nulle part; dans certains cantons, on n’avait 
pas même le droit de pétition ; les assemblées des corps 
législatifs n’étaient pas publiques, et même les débats de 
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ccs derniers ne recevaient pas une publicité suffisante. 

L’initiative dans les affaires législatives n’appartenait 
partout qu’au Petit-Conseil. Par cette disposition moins 
libérale que celle qui était en vigueur à Berne même, on 
finit par enlever toute importance et tout mouvement 
indépendant au Grand-Conseil , puisque, dans les 
divers cantons, il se trouvait déjà dans une position fort 
dépendante à l’égard du gouvernement qui exerçait son 
influence sur la composition de ce corps. Partout, on 
avait complètement perdu la séparation des pouvoirs et 
des compétences, séparation qui avait été un des princi- 
paux avantages donnés par la Constitution de la média- 
tion. On prit les membres du gouvernement dans la 
législature où ils conservaient néanmoins leurs sièges. 
Dans les cantons moins importants, le Petit-Conseil ren- 
fermait dans son sein, en même temps, les tribunaux et, 
dans les grands cantons au moins, lacourd’appel. L’impor- 
tant principe de l’inamovibilité des juges n’était reconnu 
nulle part. Même dans ces républiques qui étaient les 
plus libres de la Suisse, les règles les plus vulgaires du 
régime constitutionnel se trouvaient moins bien appli- 
quées que dans aucun des États allemands qui possé- 
daient des institutions représentatives. 

L’itat de choses en Suisse. 

L’état de choses, tel qu’il s’était formé sous un sem- 
blable régime constitutionnel, était complètement ana- 
logue à la situation de tous les États sur lesquels le 
système autrichien pesait avec le plus de force. Toute 
vie politique semblait être comme étouffée pendant 
quelque temps. La Société helvétique, cet ancien soutien 
de l’esprit public, se trouvait paralysée jusqu’en 1819, 
et bien des gens étaient d’avis qu’il fallait laisser 
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s’éteindre complètement ce malade impuissant. Plus 
tard, des Suisses eux-mêmes ont avoué, d’un ton de re- 
proche, que pendant ces années-là le courage patriotique 
était généralement abattu, et que tout le monde craignait 
l’immixtion de l’étranger dans les affaires du pays. 

Par suite d'instructions irréconciliables qu’on lui en- 
voyait, la Diète helvétique offrit le même spectacle de 
discordes intestines et de discussions stériles qui se voyait 
au sein de la Diète germanique ; elle n’essaya même pas 
de préparer des institutions communes et salutaires dans 
le domaine des monnaies, des douanes et du commerce, 
ni de prendre des dispositions légales au sujet de la natu- 
ralisation des étrangers qui avaient perdu leur domi- 
cile, etc. Elle se trouva donc, comme la Diète germa- 
nique, sous le coup du mépris universel ; excepté 
cependant aux yeux du gouvernement de Berne, qui, en 
montrant par principe une grande admiration pour la 
Constitution relâchée de la Confédération et en s'en 
montrant complètement satisfait, semblait être, sous 
tous les rapports, une Autriche suisse ; il lui arrivait même 
de parler, tout à fait sur le ton d’un Metternich, de l’es- 
prit novateur et des théories fallacieuses du jour. 

L’immobilité était donc, comme le désirait et comme 
le voulait l’Autriche, le caractère général de l’état dans 
lequel se trouvaient les affaires fédérales Aussi bien que 
celles des cantons. En garantissant les Constitutions can- 
tonales, l’Acte fédéral avait, dans l’article premier, éta- 
bli un principe stable, qui semblait être fait pour étouffer 
complètement le droit du peuple souverain de modifier sa 
Constitution, même dans les cantons où ce droit était con- 
sacré par la loi. A Fribourg, l’oligarchie laissa passer 
(1824) le délai fixé par la loi pour la révision de la Consti- 
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tution, en déclarant sèchement qu’elle voulait conserver, 
aussi longtemps que possible, l’état de choses établi, bien 
qu’elle sût jusqu’à quel point il était impopulaire. A 
l'époque où, dans le canton de Schaffhouse, on aurait dû 
réviser la Constitution suivant les prescriptions de la loi 
(1826), neuf sur douze jurandes urbaines se pronon- 
cèrent contre tout changement ; néanmoins, le Grand- 
Conseil se laissa pousser à faire un « rapiécetage » fort 
peu satisfaisant (20-21 avril); mais, en revanche, il fit 
dépendre de son vote préalable la future révision pério- 
dique de la Constitution. Même dans le canton fort agité 
d’Argovie, une commission spéciale, nommée pour faire 
un rapport sur une nouvelle loi électorale, déclara plus 
tard (juin 1830) que toute modification de la Constitution 
était inutile et que le besoin ne s’en faisait pas sentir. 

Même au sein des cantons plus avancés, ôn voyait 
régner la même immobilité et la même indolence au sujet 
de tout ce qui touchait à l’administration. Les oligarques 
de Berne cherchaient leur gloire dans un gouvernement 
à bon marché; dans l’espace de quinze ans, ils augmen- 
tèrent de 7 millions rien que la fortune disponible en 
capitaux de l’État (1) ; on disait que c’était pour parer à 
des cas imprévus. En revanche, on négligea toutes les 
branches de l’administration. A Fribourg, il n’y avait 
ni hôpital, ni maison d’aliénés, ni orphelinat pour le 
canton tout entier; les forêts et même les routes se trou- 
vaient dans le plus grand abandon, bien que l’intérêt le 
plus vulgaire eût dû pousser le gouvernement à les entre- 
tenir en bon état, comme on le faisait partout ailleurs. 

On n’avait aucun goût pour l’emploi productif des 



(i; Cf. Tillier, loco cil., t. lit, p. 28 . 
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revenus de l’État, ni pour une exploitation mieux enten- 
due des ressources du pays (1), et on ne déploya aucune 
activité dans cette direction. On ne faisait rien à cet 
égard dans les cantons aristocratiques; quand il était 
question de l’influence fâcheuse exercée sur l’industrie 
par le service militaire des mercenaires, on se consolait 
facilement à Berne, en répondant « que la prospérité de 
« ce pays n’était pas fondée sur l’industrie» . Mais on n’en 
faisait pas davantage dans les cantons tout à fait indus- 
triels; les témoins les moins suspects (2) disent que 
beaucoup de réformes très-utiles « y avaient été rc- 
« poussées par principe, et que même les plus désirables 
« entre elles avaient été rendues impossibles pour une 
« époque future » . 

Dans le canton de Zurich, le rétablissement de la 
banalité des jurandes et du commerce produisit un effet 
pernicieux sur la condition de la population industrielle. 
Dans le canton de Bâle, les idées étroites et mesquines à 
ce sujet étaient tellement enracinées dans la population, 
que lorsque Bernouilli écrivit contre le régime des corps 
de métiers (1822), ses adversaires exercèrent leurs ven- 
geances contre sa maison de campagne. 

Autant la manière dont on méconnaissait les intérêts 
les plus simples de l’État était incompréhensible, autant 
était incroyable l’abandon dans lequel on laissait les 
affaires judiciaires et l’instruction publique. Dans ces 


(1) Dans l'ouvrage intitulé : Slalislik der Schwciz (par Fransrinix 
1829', on évalua le total îles revenus de tous les cantons ft une somme 
inferieure à 9 millions de francs, et qui provenait, en très-grande 
partie, du produit des domaines ou îles deniers publics; les contribu- 
tions directes ne formaient même pas un sixième de ce total. 

(2) Müller-Friedberg. 
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diminutifs de communautés politiques, il y avait autant 
de codes et autant de coutumes de droit qu’il y avait 
de cantons. Dans une série de petits états (Bâle, Berne, 
Saint-Gall, Argovie et Fribourg), où l’on possédait des 
légistes capables, tels que Rudolph et Samuel Schnell, 
Müller-Friedberg fils, le docteur Feer et Chaillot, on 
était occupé à reviser ou à réformer la législation. Dans 
d’autres états, on se contentait des fragments de codes 
et des statuts coutumiers qu’on possédait déjà. Dans le 
canton d’Appenzell, aux Rhodes extérieurs, l’assemblée 
des campagnes décida (30 avril 1820) qu’à aucune 
époque il n’y aurait de réformes judiciaires, ni de recti- 
fication du code cantonal. 

Tous les maux inhérents à un droit et à une procédure 
d'un caractère naïf et patriarcal pesaient lourdement sur 
les petites démocraties. Mais même dans les cantons les 
plus civilisés, tels que Zurich, l’administration de la jus- 
tice n’était pas à l’abri de tout reproche ; dans tous les 
cantons, elle ne l’était que là où les juges se trouvaient 
être des hommes intelligents, consciencieux et indépen- 
dants ; rarement ils étaient des jurisconsultes de haute 
science. 

Nulle part on ne rencontrait, dans les tribunaux de 
première instance, de juges à la hauteur de leurs de- 
voirs. Une lumière fort vive fut jetée sur la magistrature 
suisse par une affaire extrêmement fâcheuse. Dans le 
cours d’un procès, instruit à Lucerne contre une bande 
d’escrocs (1825), deux membres du Grand-Conseil 
furent faussement soupçonnés d’avoir causé la mort 
malheureuse d’un maire libéral du nom de Keller (1816); 
on reconnut que la cause de cette erreur ne provenait 
que de la manière absurde dont on avait dirigé l’en- 
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quête ; la révision postérieure de ce procès prouva que 
quarante volumes de dossiers d’interrogatoire devaient 
être écartés comme un fatras complètement inutile. Ce 
procès fut jugé pendant les années où Lucerne était déjà 
envahie par le système de l’obscurantisme qui couvrait 
de ses ténèbres tous les cantons catholiques, depuis que, 
sur la recommandation du Valais, mais par une véri- 
table surprise (Cf. t. 111, p. 26), les jésuites avaient été 
admis à Fribourg (1818). 

Autrefois, le père Girard, « ce Pestalozzi de Fri- 
« bourg » , avait bien mérité de l’instruction publique 
dans ce canton, en y introduisant sa méthode de l’en- 
seignement mutuel que patronnaient les plus éclairés 
parmi les aristocrates et même l’évêque Jenny. Après 
l’entrée des jésuites, l’évêque changea d’opinion au sujet 
de cette méthode d’enseignement qu’il déclara dange- 
reuse à la religion, et qu’il interdit malgré tous les 
efforts contraires faits par le Conseil d'instruction et par 
les communes (4 juin 1823). 

S’aidant des contributions fournies par l’État et par 
des particuliers, et avec le concours de la congrégation 
de Paris, on entreprit dès lors (1825, 1826) la cons- 
truction d’un pensionnat, d’un séminaire et d’un lycée 
qui s’élevaient à côté du collège. Lorsque, sous le minis- 
tère Martignac, les pères durent évacuer tous leurs éta- 
blissements en France, ils vinrent renforcer la garnison 
de la citadelle des jésuites à Fribourg qui, dès lors, 
dominaient la ville et arrivaient à l’apogée de leur pou- 
voir. 

Leur influence s’était fait sentir partout dès le prin- 
cipe même. Dans le canton de Soleure, où l’on s’était, 
à la vérité, défendu avec succès contre l’introduction de 
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l’ordre lui-même, l’instruction publique se trouva bien- 
tôt, malgré tous les efforts d’un Gluz-Blozheim, dans une 
profonde décadence. A Lucerne, le renvoi du professeur 
Troxler, qu’on venait à peine de charger de la trans- 
formation du Gymnase municipal, fut le signal d’une 
réaction méthodique dans l’instruction publique de ce 
canton présidant, où la majorité des jeunes gens de 
vingt à trente ans ne savait pas lire. 

La situation des cantons protestants était un peu 
meilleure; mais l’instruction publique, surtout dans les 
écoles primaires, était loin d’être dans un état satisfai- 
sant. Dans le canton de Zurich, il y avait, dans les 
campagnes, bon nombre d’enfants qui n’apprenaient 
qu'à épeler un peu, parce que les instituteurs étaient, 
en grande partie, d’une ignorance des plus crasses. 
L’intolérance la plus acrimonieuse et la superstition 
la plus sombre étaient encore répandues partout et 
profondément enracinées dans les esprits. Dans les can- 
tons où les deux confessions étaient en présence, les 
luttes ne cessaient pas dans le domaine de l’ Église où 
elles étaient alimentées par des questions litigieuses au 
sujet du mariage et autres affaires de même nature. 

Des discordes permanentes avaient été portées ainsi 
dans le Grand-Conseil du canton de Saint-Gall, parce 
que, contrairement aux vœux des puissances, on avait 
inscrit dans la Constitution une disposition d’après la- 
quelle chaque confession devait gérer elle-même ses 
affaires ecclésiastiques. Il fallut arrêter l’œuvre com- 
mencée de la rédaction d’un Code civil (juin 1830), 
parce qu’on ne pouvait pas s’entendre sur la manière 
dont serait traité le droit matrimonial. 

Les tendances séparatistes des méthodistes exaltés 


produisirent des querelles de même nature dans les can- 
tons où règne la langue française, et y firent naître de 
profondes divisions. Dans le canton de Yaud, le Conseil 
d’État interdit (janvier 182 /j) les réunions des métho- 
distes, aux applaudissements du peuple, qui donnait à ces 
dissidents le sobriquet de momiers ; les gens éclairés 
des classes instruites, les Monnard, les Druay et autres, 
qui luttaient en faveur de la complète liberté religieuse, 
s’opposèrent au contraire à cette mesure. 

Ces puritains rigides du calvinisme montrèrent à Genève 
un fanatisme encore plus grand, depuis que le pasteur 
Empeytas y était revenu de ses pérégrinations entre- 
prises de société avec madame von Krüdener : dan? 
leurs assemblées ils poussaient l’exaltation religieuse à 
un tel point que des femmes perdaient la raison et se 
suicidaient. Mais aussi dans les cantons purement pro- 
testants de Zurich et de Bâle, de Thurgovie et de 
SchalThouse, on pouvait rencontrer chez les sectaires 
des excès semblables d’exaltation religieuse et de mysti- 
cisme. 

La Suisse reprend des forces. 

Malgré cette atmosphère épaisse dans l’Église, dans 
les écoles et dans les bureaux, on trouvait cependant, 
en Suisse, l’influence salutaire qu’y exerçait naturelle- 
ment l’indépendance républicaine ; dans les cercles pri- 
vés et au milieu de quelques couches de la société, il y 
avait encore une certaine force vitale et une certaine 
chaleur qui contre-balançaient l'engourdissement des 
esprits. 11 suffisait donc qu’une impulsion quelconque, 
donnée par un autre pays en Europe, vînt augmenter 
tant soit peu cette force, pour détruire l’équilibre et 
pour donner la prépondérance k l’esprit libéral. 
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On avait beau se servir du pouvoir de l’État pour 
enchaîner involontairement ou à dessein les forces indus- 
trielles : l’activité républicaine, le travail domestique et 
la sollicitude des particuliers pour la prospérité pu- 
blique plaçaient néanmoins les classes industrielles au 
premier rang. L’intluence des jésuites s’étendait, il est 
vrai, sur les écoles et y répandait l’obscurantisme avec son 
influence malfaisante : toutefois, dans certains cantons, 
comme Bâle et Genève, dans quelques établissements 
et grâce aux efforts individuels de Pestalozzi, de l’cllcm- 
berg et de leurs partisans, l’instruction publique ne 
s’en releva pas moins avec d’autant plus de vigueur. 
Les fâcheuses conjonctures de la Restauration avaient 
été, à la vérité, cause que les vétérans de l’époque huma- 
nitaire et démocratique vers la fin du dernier siècle 
s'étaient trouvés relégués au dernier plan : néanmoins, 
tous ces hommes exerçaient leur influence encore sur la 
génération actuelle. Parmi eux se rencontraient Pesta- 
lozzi, Zschokke, Bonstetten, Laharpe, Pictet et Decan- 
dollc, Dumont et Sismondi, Escher et Paul Ustcri. 
Depuis l’établissement de la république helvétique, ce 
dernier avait assisté à toutes les transformations de ces 
temps pleins de vicissitudes, en y prenant lui-même une 
part active. Au moment actuel, il se trouvait encore au 
premier rang de ceux qui aidaient leur patrie à sortir 
des temps de réaction; il était le chef de cette jeune 
génération d’hommes libéraux qui ne cessaient de conti- 
nuer la lutte en faveur des idées de cette époque anté- 
rieure, et qui voulaient obtenir une culture intellectuelle 
plus élevée, la liberté de la presse, une union nationale 
plus solide et l’égalité des droits de tous à la place des 
privilèges réservés au. petit nombre. 
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Dans tous les cantons éclairés, on montrait avec 
orgueil les hommes qui se distinguaient dans toutes les 
branches des sciences pratiques et théoriques, et qui 
s’élevaient au-dessus de la lourde atmosphère de cette 
époque. A Bàle, on trouvait Bcrnouilli, Schnell et 
Hagenbach à côté d’étrangers, tels que de Wette, Snell 
et Jung; dans le canton de Vaud, les Monnard, les Vinet 
et les Charpentier ; à Genève, les Prévost, les Rigaud, 
les Odier et les Rossi ; à Lucerne, Eduard et Kasimir 
Pfyffer; à Saint-Gali, Gonzenbach, Baumgarlner et 
Müller-Friedberg jeune ; à Zurich, enfin, les familles 
Ilottinger, Hirzel, Orelli, Escher et Voegeli, ces antiques 
soutiens de la gloire scientifique. 

La lutte que, dans des cercles semblables, on soute- 
nait contre l’oppression de l’époque était naturellement 
dirigée, en premier lieu, contre les abus dont souffrait 
l’instruction publique. Cependant, dans ce pays où l’on 
ne pouvait pas, comme en Allemagne, se limiter à une 
activité purement scientifique et se parquer avec bonheur 
dans ce seul domaine, la guerre fut transportée aussitôt 
et directement aussi dans la sphère politique. Les repré- 
sentants de ce nouvel esprit, • les coryphées de la jeune 
« liberté, » pénétrèrent (comme à Zurich Ferdinand 
Meyer, Hess, Relier, Finsler jeune, Ulrich et autres) 
dans le Grand-Conseil et dans les tribunaux de bailliage, 
et, revêtus d’un caractère officiel, ils mirent le doigt sur 
les plaies et sur les vices de l’administration, de la jus- 
tice et de la Constitution. 

De plus, ces hommes, qui minaient l’ordre de choses 
établi, voulurent sonder les classes populaires et y pé- 
nétrèrent à l’aide de différentes associations. Au sein de 
la Société helvétique, qui peu à peu s’était relevée, on 
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entendait dans ses assemblées de 1820 à 1827, lesSchinz 
et les Orelli, les Troxler et les Eduard Pfyffer prononcer 
des discours retentissants par lesquels ils s'opposaient à 
tout l’esprit de la politique de restauration, contre l’es- 
prit cantonal étroit et mesquin, contre l’absurdité du 
gouvernement de l’aristocratie et contre les abus causés 
par la réaction cléricale. Des sentiments semblables se 
répandirent ensuite dans toutes les Sociétés de même 
nature, telles que la Société du bien public, les associa- 
tions de tireurs et de chanteurs, et l’assemblée des étu- 
diants à Zofingen. Ces derniers ne ressemblaient en rien 
à la jeunesse des universités allemandes qui se perdait 
au milieu de ses rêveries idéales et nébuleuses, ou bien 
qui s’abandonnait ii des plaisirs niais et stupides. Les 
étudiants suisses, au contraire, voulaient nouer des rcla/- 
tions amicales entre tous leurs condisciples, à quelque 
canton qu’ils appartinssent, et les préparer à leurs fonc- 
tions futures et à. la vie pratique par une instruction 
nationale suivie en commun. 

Par ces voies, l’esprit novateur et avide de réformes 
pénétra de plus en plus jusque dans les dernières couches 
du peuple. Autrefois, sous l’influence française, l’ancien 
esprit de soumission avait presque entièrement disparu 
dans les habitudes et dans la manière d’agir des Suisses; 
la pensée et la langue avaient été trop complètement dé- 
liées, et la critique et le jugement avaient été trop bien 
réveillés. Au moment actuel , les relations du pays avec 
l’étranger étaient étendues; toutes les classes éprouvaient 
le besoin profond de s'instruire, on ressentait et on 
comprenait universellement la pression des abus contre 
nature qui pesaient sur le pays. 11 était donc tout natu- 
rel qu’on ne pût plus supporter, pendant un long espace 
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de temps, l’esprit du dix-huitième siècle qui avait été 
chassé jadis, mais qu’on avait évoqué encore une fois 
pour le faire entrer dans les bureaux. 

En premier lieu, ce mouvement se produisit avec le 
plus d’intensité dans les nouveaux cantons et dans les 
cantons industriels, dont les habitants rappelaient de 
leurs vœux les plus ardents les biens d’autrefois qu’ils 
avaient perdus : ils voulaient qu’on fît tomber les niurs 
de séparation entre la ville et la campagne ; que les mo- 
nopoles des gouvernants fussent remplacés par l’égalité 
des droits de tous les citoyens, et qu’on introduisit des 
principes sains dans l’administration de la justice et de 
l’instruction publique ; ils étaient impatients de voir 
tomber la mauvaise Constitution, et ne se laissaient, en 
aucune façon, endormir par les paroles de ceux qui vou- 
laient les consoler en leur vantant l’excellente administra- 
tion des seigneurs privilégiés. Plusieurs faits vinrent 
d’ailleurs à se produire, tantôt dans tel endroit, tantôt 
dans tel autre, et montrèrent quelle était en réalité cette 
administration sur laquelle ils jetèrent un jour fort 
étrange. Ainsi, à Lucerne, un membre du Conseil fut 
condamné pour avoir porté atteinte aux intérêts de l’État, 
(1819); dans le canton du Tessin, un système infâme 
de trafics, de corruptions et de déprédations qu’on pra- 
tiquait sans pudeur dévoila la manière arbitraire dont 
le canton avait été gouverné par le landammcin Quadri, 
homme sans conscience et sans mœurs; à Zurich, enfin, 
la banqueroute d’un homme fort influent, du conseiller 
d’État Finsler, fit naître dans l’opinion publique du pays 
. des doutes et des soupçons fort graves. 

La haine la plus universelle se concentra, du reste, de 
plus en plus, à l’intérieur et au dehors, sur le canton de 
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Berne, le plus solide de tous les appuis de l’ancien ré- 
prime. Le gouvernement de ce canton trouvait des enne- 
mis par principe dans les démocrates, aux yeux desquels 
le système des privilèges tombait dans un discrédit de 
plus en plus grand, et pour lesquels les abondantes res- 
sources du gouvernement étaient peut-être un appât qui 
faisait naître chez eux le mécontentement et l’agitation. 
Le pouvoir rencontrait des adversaires patriotiques et 
nationaux dans les cantons détachés et dans tous les can- 
tons nouveaux et relativement libres, qui étaient surtout 
mécontents d’avoir à obéir à cette ombre de Constitution 
pour laquelle les Bernois avaient une si grande prédi- 
lection, et de subir la honte du service militaire à l’é- 
tranger qu’on favorisait à Berne plus qu’ ailleurs. Dans 
les éléments incompatibles des territoires catholiques de 
l’ancien archevêché de Bâle, qui venaient d’être réunis 
à Berne, le gouvernement trouvait des ennemis canto- 
naux, et dans les bourgeois exclus du pouvoir des adver- 
saires municipaux ; il rencontrait de l’hostilité même au 
sein des familles, dans les anciennes lignées où les fils 
abandonnaient parfois les principes de leur propre père. 

Du reste, tant que durait la pression méthodique que 
l’étranger exerçait sur la Suisse, toutes ces rancunes, qui 
s’entassaient lentement, étaient contenues, ou ne se fai- 
saient jour qu’au sein des sociétés où elles s’exhalaient 
sans trouver d’écho. Nous avons vu, plus haut, que ce 
système subit un moment d’arrêt en 1 8 ' 2 a, année où les 
associations philhelléniques produisirent en Europe une 
nouvelle agitation publique qui trouva une espèce de 
centre à Genève et un appui solide dans les résultats de 
la politique de Canning. La mort de cet homme d'État 
fut compensée par la chute du ministère Villèle, événe- 
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ment qui eut des conséquences fort importantes en France, 
où il rétablit la liberté de penser, d’écrire et de parler. 

A l’instant même on ressentit les effets que ce courant 
d’un air plus doux exerça sur l’épaisse couche de glace 
qui emprisonnait encore la société en Suisse. Nous avons 
raconté déjà que, pendant la diète subséquente (1828), 
on dénonça le conclusion de 1823 qui fut aboli l’année 
suivante. La conséquence fut que la censure disparut 
aussitôt à Lucerne, à Zurich, à Glaris et dans presque 
tous les nouveaux cantons. Un grand changement se fit 
remarquer immédiatement dans le langage des jour- 
naux et dans le ton des discours publics. En 1829, 
Zschokke voulut prononcer, au sein de la Société helvé- 
tique, un discours qui * devait retentir du Jura au San- 
« Salvatore, depuis le Kamor jusqu’au Salève » . Effec- 
tivement, dans ce discours il constata que la plus grande 
partie de la nation se trouvait en opposition directe avec 
les tendances du plus grand nombre des gouvernements 
cantonaux, et qu’elle était animée du désir ardent de voir 
renaître une union plus intime, l’ordre légal et la publi- 
cité. Puis il fit passer une motion, présentée en vain en 
1821, mais qui, au moment actuel, poussa aussitôt la 
Société dans une activité politique très-positive : on dé- 
cida que, dans chaque assemblée, on ferait un rapport 
sur les événements de l’année précédente. 

De combien de choses ce rapport n’avait-il pas a parler 
dès l’année suivante! Toute une série de cantons avait 
subi, pendant cet intervalle, les changements les plus 
radicaux. Dès le premier moment où le philhellénisme 
avait pris un nouvel essor, et où, dans de vastes étendues 
de pays, l’esprit politique jusqu’alors si impuissant com- 
mençait à essayer visiblement ses ailes, on avait -senti un 
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nouveau mouvement se produire, sur divers points, aussi 
dans la vie nationale et politique de là Suisse. 

A partir de cette époque, Frédéric-César Laharpe, le 
patriarche de la révolution helvétique et ancien précep- 
teur d’Alexandre, avait sans cesse agité le canton de 
IVaud (1625-1826), pour obtenir une modification de la 
Constitution, agitation qui lut vigoureusement appuyée 
d'abord par les amis du général parmi les anciens aris- 
tocrates et les jeunes libéraux, puis par la bourgeoisie et 
ses pétitions et, enfin, par le peuple et ses manifestations 
sympathiques et bruyantes. Un peu plus tard (1827), 
on proposa, à Imeerne, d’instituer une cour de justice 
suprême, et on publia, sur l’administration de 1823 à. 
1825, un rapport d’une commission d’enquête, rapport 
qui par sa solidité et par sa franchise fit grand bruit 
dans la Suisso tout entière. 

{Jn an plus tard, ‘lereque le 'Grand-Conseil d’Argovie 
rejeta (14 février 1828) le concordat du 12 mars 1827 
que la Curie était parvenue à arranger, le peuple, dans 
sa joie impétueuse., était sur le point de se révolter. 
Quand, plus tard, le Grand-Conseil adhéra néanmoins à 
une nouvelle bulle de circonscription (en date du 7 mai 
1828) pour laquelle le pape avait obtenu l’assentiment 
des autres États catholiques, la population témoigna hau- 
tement son mécontentement. Cette mauvaise humeur fut 
augmentée encore (1829) par des charges matérielles, 
par les tajees que rendaient nécessaires la construction et 
l’entretien des routes et par les restrictions imposées au 
débit habituel du vin, mesure émanant de ceux des 
membres du Grand-Conseil qui possédaient eux-mêmes 
, des tavernes. Ces dernières causes avaient tellement 
augmenté le mécontentement général, que la fermenta- 
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tion populaire dans le canton d’Argovie était plus forte 
que partout ailleurs. 

Quant- au« cantons de P Est, nous avons déjà mentionné, 
en passant, l’agitation constitutionnelle à Schalïhouse 
(1820); dans le canton de Thurgovie, le pasteur déma- 
gogique llornhauser de Mazingen excitait, dès cette 
époque, le peuple contre l'ordre de choses établi. Dans 
ces cantons de l’Est, vers la frontière allemande, le mou- 
vement populaire se contentait d’atteindre un but fort 
modeste : il ne s’agissait là que de faire cesser l’initia- 
tive exclusive du Petit-Conseil dans chaque canton, me- 
sure qui, par taisignîlication intrinsèque, équivalait ce- 
pendant presque à une réforme de la Constitution. Aux 
Rhodes intérieurs du canton d’Appenzell, on approuva 
(27 avril 1829) une modification de. cette 'nature, qui attri- 
buait à l'assemblée nationale du canton l’initiative quant' 
aux affaires à soumettre à ses délibérations. Dans la 
canton de Saint-Gall, le Grand-Conseil ouvrit celte nou- 
t\ elle voie qui permettait au. peuple de participer plus 
librement aux alïaires du pays, et il emporta de haute 
lutte pour luUmètne le droit de. présenter des motions. 
Zurich, suivant cet exetqple, vota aussi un nouveau rè- 
glement (16 '.février 18. AO) et introduisit. ainsi celte ré- 
forme. 

Sur ces entrefaites, le mouvement avait réagi avec 
plus de force surLuoerne, où les améliorations, propo- 
sées et combattues en 4827, furent dès lors remplacées 
par une réforme plus étendue qui rapprocha ce canton 
des Constitutions plus saines ries nouveaux cantons. En 
vertu delà Charte revisée, telle qu’elle avait été présentée 
au Grand-Conseil et adoptée par lui (G juin .1829), on 
sépara les pouvoirs; on forma une cour d’appel complé- 



196 


L’EUROPE DK 1850 A 1830 


tement étrangère au corps exécutif, et l’on abolit, en 
même temps, le mode de recrutement du Conseil jour- 
nalier, qui jusqu’alors avait lui-même complété ses rangs 
et dont les membres furent réduits de trente-six à dix- 
neuf. 

Par suite de l’impulsion que ces événements de Lucerne 
donnèrent à l’opinion publique, Maggi, membre du 
Grand-Conseil au canton du Tessin, présenta (juin 1829) 
une motion relative à la révision de la Constitution. 
Quadri, le dictateur abandonné bientôt de tout le monde, 
mit tout en œuvre pour réprimer ce mouvement; mais, 
malgré tous ses efforts, les représentants de la science 
(Franscini), la presse quotidienne et les autorités com- 
munales de Lugano se rallièrent autour de Maggi, en 
formant une Opposition serrée. Le Conseil d’État lui- 
même se vit obligé (juin 1830) de présenter à l’accep- 
tation du pays un projet de Constitution qui marqua 
aussi dans ce canton le commencement d’un nouvel 
ordre de choses. Le Conseil d’État perdit son droit de 
vote au Grand-Conseil; la durée de ses fonctions fut li- 
mitée à quatre ans. Les délibérations du Grand-Conseil 
devaient être désormais publiques; ses membres étaient 
élus directement par le peuple et n’avaient pas le droit 
d’accepter d’autres places salariées que des fonctions 
communales. 

Le Conseil d’État du pays de Vaud aussi sentit son 
autorité ébranlée par suite de ces résultats; lui aussi pré- 
senta un projet de révision d’après lequel le canton de- 
vait abolir le collège électoral et réduire à six ans la durée 
des fonctions du Grand-Conseil. Par égard pour le gou- 
vernement autrement irréprochable, on adopta (mai 1830) 
cette modification insuffisante qui cachait le vœu de 
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maintenir malgré tout l’essence même de l’ancienne 
Constitution. Elle aurait peut-être calmé les esprits pen- 
dant longtemps encore, si elle n’avait pas été accompa- 
gnée d’une loi transitoire qui retardait fort mal à propos 
l’introduction des réformes arrêtées. 

Le centre aristocratique que formait Berne était donc 
entouré, de plusieurs côtés, de cantons où régnait une 
grande fermentation. Le gouvernement de Vaud porta 
la guerre dans le sein même de la Diète helvétique, en 
déclarant qu’une taxe imposée par Berne à la consom- 
mation de vins importés était une violation de l’article 11 
du pacte fédéral qui avait été à dessein conçu dans des 
termes équivoques; en effet, on y avait réservé la libre 
exportation et le transit gratuit des produits du sol d’un 
canton, qui passaient dans un autre canton, sans avoir 
parlé de l’importation libre qui s’entendait d’elle-même. 
A l’unanimité des voix, la Diète helvétique, réunie à 
Berne même, se déclara (1830) contre ce canton, qui 
avait à ce moment la présidence : elle interpréta l’article 
en question dans un sens favorable à la liberté du com- 
merce. 

Au centre même de la Suisse, on commençait déjà à 
s’inquiéter du mouvement sourd qui faisait trembler le 
sol du pays. On sentait distinctement que les mouve- 
ments démocratiques dans la Confédération devenaient 
de plus en plus intenses et s’accroissaient comme une 
véritable avalanche; on sentait même que toute l’Europe 
centrale était sourdement ébranlée par cette commotion 
violente. Le vieux Bonstetten disait dans une lettre qu’il 
écrivait à son ami Zschokke (commencement de juillet) ; 
« L’Europe est partout au cinquième acte. » 

Même au sein des cantons aristocratiques, beaucoup 
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d" gens avaient le pressentiment d’un danger imminent; 
mais personne n’osait exprimer cette crainte, par respect 
poire les vieux, qui avaient l’ouïe dure et qui comprenaient 
difficilement. La prise d’Alger venait de donner aux sei- 
gneurs de Berne le sentiment d’une complète^sécurité, 
parce qu'à leurs yeux elle établissait plus solidement que 
jamais la domination de leurs puissants patrons, les rois 
de la famille des Bourbons. 

Peu de temps auparavant, if y avait eu, à Berne, un 
changement dans le personnel du gouvernement, chan- 
gement qui, répondant au ministère Polignaccn France, 
semblait devoir fortifierde nouveau l’ancien régime dans 
ce canton. Le vieux Wattenschwyl s’était retiré et avait 
été remplacé par le maire Ëm.-Fr. Fischer, chef de la 
famille qui, depuis 1078', avait affermé le monopole de 
la poste. Toute la licence de la presse, toute la nage des 
changements constitutionnels et toute la démagogie dans 
les cantons, d’où cette contagion avait été importée au 
. sein de la Diète même par quelques ambassadeurs ap- 
partenant aux novateurs : tout cela était pour ce cham- 
pion intolérant de l’ancien régime un objet d’horreur, 
comme il le disait avec une grande franchise lors de 
l’ouverture de la Diète (juillet). 

Néanmoins, Fischer ne se doutait même pas que ce 
mouvement en Suisse, aussi bien que l’agitation qui 
régnait au même moment en Belgique et en Irlande, 
était une lueur menaçante, qui présageait l’explosion 
imminente d’un orage de plus en plus redoutable dont 
les coups les plus puissants allaient foudroyer précisé- 
ment l’appui le plus solide de l’aristocratie restaurée de 
Berne. La fermentation qui régnait dans les esprits en 
Suisse ne formait qu’une petite partie de la grande- lutte 
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entre le droit et le privilège, entre les choses vieilles et 
neuves, lutte qui se propageait dans toute l’Europe con- 
tinentale ; mais ce mouvement préluda au drame immi- 
nent en France de la môme manière dont les innova- 
tions en Italie, à partir de 18Û0, ont été le prélude des 
événements de 18/i8. 

Devant l’assemblée de la Société helvétique de cette 
année (mai), Hottinger parlay à Often, dSurs son ra|rport 
annuel, avec joie et avec éloge du réveil qui s’opérait au 
sein du peuple ; des progrès que la presse venait de 
faire; des succès qu’on avait obtenus quant; à ta révi- 
sion des Constitutions et, enfin, des améliorations qui 
avaient été introduites daii9 l'instruction publique. Le 
juge suprême Schinss de Zurich défendit, de sou côté, la 
Constitution consacrée de par l’acte de médiation et 
poursuivit, en même temps, de ses mordants sarcasmes 
l’époque de la restauration ; if condamna le traité fédéral 
comme une Œuvre politique bâtarde et il déclara, sans 
le moindre détour, que la partie la plus nombreuse d(t 
peuple suisse avait perdu toute confiance à l’égard de 
ses gouvernements!. En parlant ainsi, cet orateur an- 
nonça, pour ainsi dire, on changement universel qui, 
selon ses suppositions , devait s’accomplir inévitable- 
ment dans un avenir très-prochain. 
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l \. — l’italie. 


L'Italie. Le royaume Lombardo-Vénilicn. 

Pendant qu’en Suisse une jeune génération, nourrie 
de l’esprit libéral de l’époque, avait commencé à remuer 
ses membres pleins de vigueur, dès que la pression 
exercée par la police diplomatique avait cessé un peu, 
le silence de la tombe régnait dans toute Yltalie (1), 
depuis que l’Autriche avait vaincu les révoltes à Naples 
et en Piémont, et qu’ ensuite elle avait, dans ses propres 
provihees, achevé son œuvre de châtiment à l’égard des 
conjurés ou des suspects. En Allemagne et en Suisse, on 
n’avait commencé à suivre de la manière la plus rigou- 
reuse les voies réactionnaires qu’au moment où il était 
absolument certain que le volcan en Espagne s’était 
complètement éteint ; de même les peines cruelles, dont 
on avait frappé les accusés lombardo-vénitiens, n’avaient 
été exécutées, après de longs délais, que pendant l’année 
où l’épuration de la Diète à Francfort était devenue un 
fait accompli (Cf. t. VIII, p. 309, sq.). Ce n’était 
qu’alors qu’on avait procédé au développement complet 
du système de la police secrète en Italie (Cf. t. 11, 
p. 270), et qu’on avait eu recours aux rigueurs insensées 
de la censure qui proscrivait même les anciens auteurs 
classiques de l’Italie et qui semblait destinée à étouffer 
tous les intérêts intellectuels et nationaux. 

Dans ce pays, où il s’agissait de consolider la domi- 


(1) Cf. Reuchlin : G eschichle Italiens, t. I", p. 200 8q. 


l’italie 


201 


nation d’une dynastie étrangère, la pression qu’on exer- 
çait se faisait sentir d’une manière bien plus implacable 
que partout ailleurs. Lorsque l’empereur d’Autriche vint, 
en 1825, à Milan, il y fut encore reçu avec des cris 
d’allégresse calculés, parce que les habitants espéraient 
obtenir ainsi un sort plus favorable pour les prisonniers. 
Mais la cour dédaigna froidement de profiter de cette 
occasion pour se réconcilier avec la noblesse profondé- 
ment blessée. C’était un moment que, plus tard, on 
devait bien regretter d’avoir laissé passer sans en pro- 
fiter. En effet, depuis cette déception, tous, et les hautes 
classes en premier lieu, se détournèrent de l’Autriche et 
lui vouèrent la même haine implacable. 

11 est vrai que les adeptes impudents de la sagesse 
pratique et politique d’un Gentz croyaient avoir tout 
fait en conseillant d’adopter le système formel d’une 
propagande de sensualisme. Ils voulaient qu’on favo- 
risât, dans cette classe des nobles et des riches, cette 
vie de mollesse et d’immoralité dont le gouverneur 
Strassoldo avait donné l’indigne exemple (1818-1820) ; 
ils demandaient qu’on dédommageât ainsi les Italiens du 
silence et de l’immobilité qu’on leur avait imposés dans 
tout ce qui concernait l’administration et la politique. 
Après quelques années, ils croyaient réellement remar- 
quer (1), que toute l’ardeur constitutionnelle des Ita- 
liens s’était déjà refroidie, que l’esprit public se trouvait 
converti au système de la tranquillité et que la résigna- 
tion politique était arrivée au point que tout le monde 
considérait en dernière analyse « I ’olium cum digni- 


(t) D'après ce que les agents de police assuraient, dans leurs rap- 
ports, un peu avant 1830. 
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« laie (sic) comme le suprême bien social et politique. * 
Mais ce fut là une amère déception. On se trompait 
complètement sur le compte de ce peuple dont on se 
plaisait si souvent à blesser par des railleries étudiées 
tout le sentiment national ; non-seulement on se moquait 
de la jeune fierté avec laquelle il se souvenait de l’essor 
qu’il venait de prendre récemment dans le royaume 
d’Italie, mais on raillait aussi l’antique orgueil que lui 
inspiraient ses anciennes gloires dans l’histoire de la 
civilisation en Europe. En effet, par cette manière mala- 
droite de traiter la nation italienne, on ne faisait qu’évo- 
quer une hostilité systématique contre tout ce qui était 
allemand et une complète incompatibilité entre les deux 
peuples; de cette façon on détruisait Boute vie commune 
dans la société (Cf. t. Il, p. 3 kh) et l’on gravait dans 
l’esprit des Italiens le sentiment et la conviction t que, 
« sous toutes les conditions, le gouvernement autrichien 
« était hostile à leur patrie, non-seulement par sa propre 
« nature, mais encore par choix et par nécessité (1). ■ 
Si ces motife d’une haine implacable ne se rencontraient 
pas souvent au sein des couches moyennes et inférieures 
de la population, il y avait là d’autres circonstances qui 
aidaient à y engendrer, par suite d’autres causes, des 
rancunes de même nature. Le défaut de moyens de 
subsistance;; la dépréciation des produits du sol dont 
l’Italie eut à souffrir l’année même (1824) où les con- 
damnations furent prononcées en Lombardie (*2) ; l’ap- 
plication du système de prohibition rigoureuse qui arrê- 
tait complètement l’essor du commerce et de l’industrie 


(1) Cf. l.'Auslria e la Lombardia , p, YtlI. 

(2) Cf. Coppi : Armait d'Ilalia. 182 i. 
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débordée de toutes parts ; la. fermeture de chacune des 
voies d'exportation pour l’Orient par suite de la révolu- 
tion qui venait d’éclater en Grèce : tout cela pesait 
lourdement sur les provinces et entretenait l’émigration 
secrète malgré tout ce qu'on faisait pour l’arrêter. On 
ne fit aucune attention aux remèdes proposés au gouver- 
nement et destinés à guérir tous cos maux, comme par 
exemple l' amélioration de la marine, l’abaissement des 
droits pour les marchandises importées sous pavillon 
national, l’abolition des droits d'exportation pour les 
objets, fabriqués dans le pays, la simplification du régime 
douanier, etc. C’était absolument comme en Hongrie, 
où le gouvernement autrichien avait toujours fait la 
sourde oreille quand le ministère de ce royaume lui 
avait proposé d’ accroître les. ressources du pays et 
d’augmenter ainsi les contributions* 

Le mécontentement, produit en Italie par la détresse 
matérielle, aurait pu cesser aussitôt que cette dernière 
arrivait à sa fin.; mais ce qui fit durer et ce qui alimenta 
sans cesse l'irritation profonde du peuple, ce fut qu’elle 
se trouvait augmentée- encore par les rancunes accumu- 
lées dans tous les autres pays italiens qui, malgré eux, 
se voyaient courbés sous le: joug de la dictature autri- 
chienne. 

En Allemagne, Mottemich avait réussi à. gâter le 
système représentatif; en Italie, il jqo voulait pas per- 
mettre qu’il s’organisât on aucune façon dans aucun 
État (1). Toute celte conduite lui était dictée par le seul 
désir de faire dominer le monde par son principe du 


(i ) Comme il le disait dans une lettre adressée le 6 mars 1822 au 
l.aron Vincent 


204 


L’EUROPE DE 18S0 A 1830 


stabilisme. Pour le consolider en Allemagne, il chercha 
à gagner les bonnes grâces de la Russie et, pour lui 
assurer le triomphe en Italie, il essaya de se rendre 
favorable à la France. En Allemagne et en Italie, il 
mit tout en œuvre pour disposer les divers gouvernements 
en faveur de ce même principe, pour les convaincre de 
son utilité et pour les faire travailler à le mettre en pra- 
tique. C’est pourquoi, à Laybach, il avait fait faire par 
le duc de Modène la proposition d’après laquelle tous les 
princes italiens devaient s’engager à se communiquer 
réciproquement tous les projets de réforme qu’ils pour- 
raient vouloir réaliser. Par la même raison, il avait 
poussé les gouvernements italiens à se plaindre, à 
Vérone, de ce que la Toscane était devenue un asile pour 
les réfugiés ; il s’était efforcé de faire paraître le système 
imposé au royaume de Naples plutôt comme italien que 
comme autrichien ; il avait travaillé à faire instituer un 
tribunal général d’enquête pour toute l’Italie, à l'image 
de la commission centrale de Mayence (Cf. t. XI, p. 80), 
et enfin, pour cette même raison, il avait voulu établir 
une ligue italienne comme pendant de la Confédération 
germanique. 

Bien que tous ces projets d’une portée plus vaste 
eussent échoué par suite de la jalousie que les princes 
montraient à cet égard, nous avons vu cependant jusqu’à 
quel point, depuis ce congrès, l’Autriche était devenue 
« la seule maîtresse au milieu de cette familie récalci- 
* tranle. » Nous avons dit avec quelle susceptibilité 
défiante tantôt la Russie et tantôt la France surveillait, ' 
dès les premiers temps comme plus tard, le jeu que 
l’Autriche jouait en Italie : au moment actuel, Pozzo di 
Borgo essaya d’exciter les autres puissances, en accusant 
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le cabinet autrichien de vouloir satisfaire une ambition 
maladroite, et, plus tard, Chateaubriand dénonça (1) 
l’inquisition, les tracasseries et les petites menées dont 
se servait la cour de Vienne pour réunir dans une ligue 
contre la France tous les peuples italiens, qui maudis- 
saient le joug de l’Autriche. 

Dès le commencement de l’occupation de Naples 
(19 juin 1821), l’ambassadeur de France à la cour de 
Toscane, le marquis de Maisonfort, avait parlé, dans 
ses rapports, de l’influence autrichienne en Italie (2), 
en disant « que, dans les autres États, elle faisait les 
« plus grands progrès, bien qu’à Rome la France dimi- 
« nuàt peut-être un peu la prépondérance de la cour de 
« Vienne ; que la Toscane était gouvernée par un prince 
« qui se contentait de déplorer sa dépendance ; que les 
« gouvernements de Modène et de Parme ne se don- 
« naient pas même la peine de cacher leur soumission, 
« et que, puisque Venise et la Lombardie étaient dans 
« la possession de l’Autriche, il ne restait plus à Met- 
« ternich, pour achever sa domination, qu’à s'emparer 
« de l’esprit de Charles- Félix, qui avait été toujours 
« p us que son frère disposé en faveur de la politique 
« autrichienne. » 

Pour développer ces indications rapides, nous allons 
réunir les quelques traits caractéristiques qu’on peut 
recueillir dans cette période d'une stagnation générale 
depuis 1820 à 1830. 

La Toscane. 

Nous avons dit ailleurs qu’en entrant dans la période 


(1) Dépêche de Rome, en date du 12 janvier 1829. 

(2) Cf. Guallerio, luco cil., 2* édition, document XUi. 
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de restauration, la Toscane avait eu moins à souffrir des 
secousses politiques que les autres Etats. Elle n’avait pas 
fait partie du royaume dMtalie dont le nom représentait, 
pour ainsi dire, toutes les. promesses que 4e parti ualional 
en Italie voulait réaliser,. C’est pourquoi ce dernier 
n’avait pas de véritable demeure dans ce grand duché, 
que les habitants aimaient à considérer plutôt comme le 
centre de Punit» littéraire que comme le siège et le 
représentant d'une révolution moraJe.il n’y avait eu là 
qu’un petit nombre de carbonari dont les menées étaient 
traitées par iFossmnbroni comme un véritable enfan- 
tillage ; il arrivait parfois que ce dernier faisait parvenir 
à leurs destinataires, avec le visa de la police, des 
lettres interceptées qui prouvaient qu’ils appartenaient 
à cette secte;: moyen ieiphis simple d'intimider la pro- 
pagande. A l’époque des révolutions dans le Nord et dans le 
Midi, ce pays n’avait donc on lien participé, jais même 
moralement, à ces mouvements dont la Lombardie elle- 
même n’avait pn se préserver entièrement. Par consé- 
quent, l'Autriche n'avait pas le moindre préleste pour 
s ingérer dans les affaires de Toscane. Néanmoins, lors 
des mouvements des troupes autrichiennes contre Naples, 
ces dernières s’étaient établies clans le grand-duché et 
les États de l’ Église et y avaient séjourné plus longtemps 
que ne le désiraient les gouvernements de ces pays à la 
tète desquels se trouvaient l'ossombroni et Consalvi. 
Bien qu’ils fussent intimement liés avec Metternich, ces 
deux hommes d’ État s’étaient assez souvent opposés 
aux visées ambitieuses de l’Autriche^ ils avaient essayé 
de contrecarrer la ligue proposée entre les princes ita- 
liens; l’ossombroni avait même décliné de conclure une 
union postale avec l’Autriche, puisque, disait-il, aucun 
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gouvernement italien n’aimerait à confier ses malles à 
l’administration autrichienne. 

En 482Ô, c'est-à-dire à l’époque des épurations en 
Allemagne, 'l’Autriche se trouva, par la mort de Con- 
saivi, débarrassée de l’un de ses deux ministres indé- 
pendants; on comprend donc qu'elle pouvait désirer 
se délivrer aussi de l’autre, d’autant plus que, peu de 
temps après, le décès du grand-duc Ferdinand III 
(juin 482f|) lui en fournit une occasion favorable. L’am- 
bassadeur d’Autriche, von Bombelles, s’exerça dès lors 
à jouer le rôle qu'il continua plus tard en Piémont, en 
intervenant dans toutes les affaires et en donnant des 
conseils que personne ne lui demandait. Lors de l’évé- 
nement dont noue venons de parler, il essaya de s’im- 
miscer d’une manière très-frappante dans la question 
relative h la succession, afin d’en retarder la solution 
dans un dessein quelconque (1); puis il voulut à tout 
prix d’insinuer dans la confiance du nouveau grand-duc 
Léopold 1 1 ; mais Fossombroni, avec tmc grande fer- 
meté, lui barra le chemin jusqu’à ce que le nouveau sou- 
verain fût proclamé et que lui-même se vît maiutenu 
dans ses fonctions. 

L’état de choses en Toscane resta donc, dans les 
points essentiels, tel qu’il avait été auparavant. Le nou- 
veau prince avait l’ambition d’imiter son grand-père et 
de perpétuer son nom en entreprenant une grande 
œuvre d’utilité publique; il commença, avec un nouveau 
courage, le dessèchement des Maremmes (1829-1830) 
qu’il continua, avec les résultats les plus favorables, 
sous sa direction personnelle et incessante. 


.(I) Cf. Zobbi : Sloria civile délia Toscana. 
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Abstraction faite de semblables améliorations isolées, 
dans un domaine qui ne donnait aucune prise à des 
soupçons, la Toscane eut toujours à se plaindre, sous 
tous les autres rapports, de ce qu’on lui rendait difficile 
le moindre de ses mouvements ; qu’on troublait conti- 
nuellement le jeu de ses institutions politiques; qu’on 
forçait son gouvernement h marcher toujours avec la 
plus grande prudence et à user des plus grands égards 
envers des gouvernements étrangers; qu’on lui liait les 
mains quant à l’action la plus nécessaire de son admi- 
nistration et, enfin, qu’elle avait à. recevoir « des ordres 
t perfides qui entraînaient une obéissance plus perfide 
« encore » : faits qui étaient toujours les résultats de 
l’influence autrichienne, fort vexatoire, dont le poids deve- 
nait insupportable (1). 

Cette pression ne s’exerçait pas ouvertement et vio- 
lemment, mais elle était générale, elle s’infiltrait partout 
en sècret et, par conséquent, elle avait un caractère plus 
subtil et plus universel que partout ailleurs. L’Autriche 
se servait de son influence pour entraver le libre déve- 
loppement de cet Etat, qu’elle considérait comme un bien 
de famille et dont elle avait fait son vassal militaire, 
après qu’elle lui eut arraché un traité de garantie et 
d'alliance (12 juin 1815) depuis que Napoléon s’était 
échappé de l'ile d'Elbe. 

Le Piémont. 

Par suite d'anciennes traditions il s’était formé entre 
Vienne et Florence une union intime, telle qu’elle s’était 
établie « pour la première fois depuis des siècles » et à 


(1) Cf. Toscana ed Auslria. Scrillo dai Signori Mar ch esc Casino 
Ridolp, etc. Torioo, 1859, p. 27. 
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la grande satisfaction de Mettcrnich, entre les cours de 
Vienne et de Turin, depuis que la révolte avait été 
vaincue en Piémont sous le règne du roi Charles-Félix; 
effectivement, le grand-chancelier ne sut que trop bien 
« s’emparer de l’esprit » de ce monarque. Le despotisme 
que déploya le gouvernement de ce prince, appelé 
Carlo Féroce par le peuple, était systématique et radi- 
cal ; la réaction, telle que l’entendait l’Autriche, était 
complète. Tout le pouvoir était entre les mains des 
nobles, ces partisans de l’absolutisme, et entre celles 
des prêtres; les écoles étaient dirigées par les jésuites; 
toute vie intellectuelle était étouffée et la voie; des ré- 
formes, indiquée par Balbo (Cf. t. III, p. 100), avait 
été complètement abandonnée. 

Le roi se livrait à une paresse extrême et au goût 
frivole des jouissances. « Je ne suis pas roi, disait-il, 
« pour me laisser tourmenter (1). » Il se trouvait le 
plus à son aise quand, luttant contre le sommeil, il était 
mollement couché dans le fauteuil de sa loge au théâtre, 
ou quand, mâchant des grissini, il repaissait ses regards 
des splendeurs d’un ballet. 11 attacha son nom au 
théâtre nouvellement construit â Gênes; il aimait à rési- 
der longtemps dans cette ville et à Nice, parce qu’il 
avait un certain penchant pour la marine qui, à cause 
des Barbaresques , avait besoin d’une attention toute 
particulière. Contrairement aux habitudes des souverains 
de ce pays, il laissa dépérir l'armée de terre, parce que, 
disait-il, l’Autriche avait assez de troupes pour lui. 

Malgré tout cela, les Piémontais prétendent retrou- 
ver aussi dans Charles-Félix la jalousie chatouilleuse 


(1) Cf. Broirerio, loco cil., t. Il, p. 1 07. 
t. xvn. 
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avec laquelle tous les princes savoiaiens ont veillé sur 
leur indépendance; ils croient même la reconnaître dans 
l’altitude qu’il observa à l’égard de l’Autriche. En 1825, 
il s’abstint de paraître à Milan, où tous les princes ita- 
liens faisaient leur cour à l’empereur François ; mais, h 
ses yeux, cette visite aurait été plutôt un ennui ( sccca - 
tara) personnel qu’une humiliation essuyée par le mo- 
narque. II. arrêta les machinations du duc de Modène 
ou de Metteniich contre le prince de Corignan (1); 
mais, aussi bien que cette conduite pouvait sembler être 
dictée par un sentiment d’indépendance à l’égard (le 
l’Autriche, aussi bien elle pouvait être la preuve que le 
roi dépendait de la France; en effet, le cabinet de Paris 
cherchait A répandre à dessein les bruits qui parlaient 
d’embûches tendues au prince par l'Autriche, et à les 
accréditer dans le public , tout en déclarant qu’il n’y 
ajoutait pus la moindre foi. 

En effet., partout où elle le pouvait, la France essayait 
de supplanter l’Autriche en Italie, et son attitude par 
rapport à la question de la succession piémontaise deve- 
nait plus hardie à mesure que la solution se trouvait 
retardée. Le ministère Martignac, qui s’était intimement 
lié avec la Russie et qui savait que le cabinet de Vienne 
se trouvait complétemait isolé, alla si loin qu’il ordonna 
à de la Ferronnavs (1828) de déclarer à Lebzellem 
qu’un oovps d'armée franchirait les Alpes, dans le cas 
où l’on ferait une tentative sérieuse pour changer le 
mode de succession au détriment de Charles-Albert. 


(1) A ce qu’il parait, le roi obtint du prince qu’il s'engageât, lors 
de son rappel, à ne pas toucher aux bases ni aux institutions orga- 
niques du royaume quand ii monterait sur le trône. Cf. L.-C. Fariui : 
Il c unie liuol eil il Picmonle. ISSUS, p. 14. 
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Naples. 

François I", roi de Naples, était, plus encore que 
les souverains de Toscane et de Piémont, partisan 
aveugle de l’Autriche ; aussi le détestait-on le plus comme 
le moins italien des monarques de la Péninsule (1). Cet 
hypocrite roué, que nous avons vu jouer des rôles bien 
différents, en Sicile avant la restauration, et à Naples 
pendant la révolution, avait succédé à son père Ferdi- 
nand peu d’années après la troisième restauration de ce 
dernier (à janvier 1825). Il rivalisa dès lors, avec la 
cour de Rome, à qui ferait paraître l’Autriche sous un 
jour aussi favorable que possible, en inaugurant un gou- 
vernement détestable, descendu, disait Chateaubriand, 
jusqu’au dernier degré du mépris sous le règne de 
François. 

La corruption, telle qu’elle était de tradition dans la 
maison d'Espagne, arriva sous ce roi à son comble; la 
noblesse, dont la fortune et les mœurs baissaient consi- 
dérablement, se perdait de plus en plus au sein de la 
luxure et de la débauche qui régnaient à la cour, dont les 
seuls plaisirs étaient la chasse et les banquets, des bals 
et des mascarades d’une impudeur révoltante. Le souve- 
rain se trouvait complètement sous le pouvoir d’un valet 
de chambre du nom de Michelangelo Yiglia, homme 
aussi rusé qu’ignorant ; ce dernier et la camériste de la 
reine, la nommée Catarina de Simone, se livraient à un 
honteux trafic de places et d’emplois, trafic qui, d’après 
ce que disait et ce que croyait le public, aurait été plus 
honteux encore. Une prodigalité extrême était la marque 
la plus caractéristique de ce gouvernement, qui était 


(I) Cf. Gucllcrio : l' Iimi rtiolrjimenli. 2' édition, t. IV, p. 34 s*j. 
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trois fois indigne de pardon à cause de l’épuisement du 
pays, dont toutes les ressources étaient complètement 
taries. Sous l’administration de Medici, qui avait été 
écarté en 1820, les finances de Naples s’étaient trouvées 
dans un état très-satisfaisant; mais, au moment actuel, 
elles étaient entièrement ruinées par la mauvaise admi- 
nistration et par l’occupation autrichienne. 

Dans les premiers temps de l’occupation du pays et 
par suite des emportements furieux de Canosa (Cf. t. VIII, 
p. 299, sq.), l’état de choses dans le royaume était 
devenu tel, que Rothschild ne voulait se charger des 
emprunts ultérieurs, indispensables pour satisfaire les 
besoins de l’armée autrichienne, que si l’on rappelait 
Medici. 

Il fallut donc éloigner Canosa (1822); Medici, 
rappelé à son ancien poste, put contracter, encore du 
vivant de François I e ', trois emprunts (à 56, à 71 et à 84), 
dont le premier fut, à la vérité, conclu à des conditions 
telles que la Grèce, dans toute sa pauvreté, les avait 
acceptées à peine. Plus tard, après la mort de Canosa, 
un Camillo Caropreso acheta du valet de chambre rapace 
le ministère des finances pour la somme considérable 
de 20,000 ducats, argent qui rapporta cependant de 
gros intérêts : le délabrement des finances recommença 
donc de plus belle. 

La détte publique, qui en 1820 avait été réduite au 
point qu’on ne payait plus qu’un million et demi d’in- 
térêts, s’accrut tellement qu’en 1R27 il fallait payer 
5 millions d’intérêts. On n’avait plus d’argent pour 
entretenir l’armée napolitaine ; le roi, imitant l’exemple 
donné par Charles-Félix, la négligeait avec une grande 
indifférence en se fiant non-seulement à ses six mille 
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Suisses (1), recrutés à grands frais, qui devaient doré- 
navant appuyer son trôn», mais encore à l’appui que 
devait lui donner l’Autriche. Dès le départ de ses 
troupes, l’empereur François écrivit au roi pour l’exhor- 
ter à observer inviolablement l’article secret du traité 
de 1815 et pour lui offrir, en même temps, des secours 
militaires au premier symptôme de désordre dans son 
royaume. 

Le roi affirma (1" avril 1827) qu’en ce qui concer- 
nait l’engagement pris par lui de tenir éloigné tout ordre 
constitutionnel, il persévérerait fidèlement dans le main- 
tien des principes de son père. En ce qui regardait les 
soins à donner à la tranquillité intérieure, il avait depuis 
longtemps fourni les preuves effectives de son bon vou- 
loir de procéder tout à fait à l’autrichienne. Sous son 
règne, on poursuivit plus systématiquement que jamais 
tous ceux qu’on soupçonnait d’être les adversaires du 
gouvernement. 

François avait maintenu dans ses fonctions le ministre 
de la police Intonti, ce digne successeur de Canosa, 
sous la direction duquel les intendants avaient, encore 
du vivant du vieux roi, organisé un terrible système de 
terrorisme contre les membres de la secte des carbo- 
nari, dans toutes les provinces où l’on sentait encore les 
menées souterraines des Sociétés secrètes. Parmi ces 
intendants enragés, de Matheis il Cosenza s’était livré à 
des fureurs tellement insensées que les commandants 


(I) Celle troupe coulait 600,000 ducats comme prix d'enrôlement; 
1,200,000 ducats pour le premier habillement cl pour la première 
organisation; puis 666,512 ducats pour la solde annuelle. Cf. Bian- 
chini : Sloria délit Finance del regiio di Napoli. Palermo, 1839. 
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autrichiens l’avaient déclaré (1823) mûr pour une mai- 
son d’aliénés, et que le gouvernement dut le traduire en 
justice (1824), par suite des plaintes pressantes des 
Calabrais qui trouvaient un appui dans l’inimitié privée 
de Medîci. 

Ceci n’empêcha cependant pas Intonti de continuer 
son système de terrorisme; à une époque où l’on était 
sur la trace d’une nouvelle secte, dite des Pèlerins 
blancs, il enjoignit (septembre 1826), sous peine de 
destitution, 4 tous les fonctionnaires publics, de décla- 
rer une guerre à outrance à tous les adversaires du gou- 
vernement. Néanmoins, on ne réussit pas 4 arrêter la 
propagande secrète des sectes dans ce pays bourbonien 
où il y avait quelques têtes ardentes qui, en voyant la 
Russie et la France observer une attitude hostile à 
l’Autriche, se sentaient excitées 4 continuer leurs projets 
insensés de révolte. 

Fendant l’année qui suivait le départ des Autrichiens, 
une rébellion irréfléchie éclata parmi les Salcrnitains 
turbulents. Un certain Antonio Galotti, qui depuis trois 
ans avait enrôlé de nouveaux conjurés au sein des pro- 
vinces, frappa le premier coup dans le canton de Cilento ; 
il proclama la Constitution française et s’entendit, dans 
le village de Bosco, avec trois frères du nom de Capoz- 
zoli qui venaient de descendre de la montagne. Les 
révoltés crurent ce que leur racontaient les meneurs, 
quand ils disaient que le comité central des conjurés à 
Naples avait reçu de Kapodistrias l’assurance que la 
Russie viendrait 4 leur secours avec vingt mille hommes 
dès qu’une nouvelle révolution éclaterait (1). 


(I) Memoiren von Anton Galotti. Trad. allemande. Meisscn, 1832. 
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Mais l'insurrection dans les provinces, sur laquelle on 
avait compté, n’éclata point. L'officier de gendarmerie 
del Carretto, qui autrefois avait été le chef zélé de 
l’état-major de Guiglielmo Pope, et qui actuellement se 
trouvait dans l’alternative d’être persécuteur ou persé- 
cuté, se fit sanfédiste après avoir été carbonaro ; il fit 
détruire le village de Bosco à coups de canon et, en 
souvenir de cet exploit héroïque, il fit ériger (28 juil- 
let 1828) une colonne commémorative sur l’emplacement . 
de ce village, rayé dès lors du nombre des communes 
du royaume. Une commission extraordinaire Infligea un 
châtiment terrible et sanglant à ceux des rebelles qu’on 
avait pris. 

Élak ik l'Église. ConueeDcemeut» du ri'goe de Léon XH. 

Ou peut apprendre des rapports d’ambassade de Cha- 
teaubriand, que le gouvernement français voyait avec 
une indignation également profonde l’influence que 
l’Autriche exerçait sur le royaume bourbonien de Naples 
et les machinations auxquelles elle se livrait dans l’Es- 
pagne également bourbonienne.. Nous avons dit ailleurs 
que la cour de Paris entretenait à Florence un observa- 
teur soupçonneux, et qu’en Piémont elle avait osé s’op- 
poser ouvertement aux desseins de l’Autriche. Ce qui 
donna aux Bourbons de France, autrement si pusilla- 
nimes, le courage de s'abandonner à ces velléités d’une 
politique plus indépendante en Italie, ce fut en partie leur 
entente plus cordiale avec la Russie sous l'empereur 
Nicolas, mais en partie aussi la position plus solide que 
la France prit dans les États de J' Église sous Léon XI 1 (1). 


(1) Outre te» ouvrages connus de Faritri et de Coppi, nous nous 
sommes servi des biographies de Noduri : Vi tac jionlfficum rontano- 
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Cette attitude s’était nettement dessinée, dès la mort 
de l’ie Vil (20 août 1823), dans le jeu des intrigues au 
sein du conclave et lors de l’avénement du nouveau 
pape. L’Autriche désirait voir le trône papal occupé par 
un cardinal appartenant au parti modéré et attaché au 
principe salutaire de l’alliance européenne; c’est pour- 
quoi, sous des formes passablement âpres, elle opposa, 
par son représentant au sein du conclave le cardinal 
Albani, son véto à l'élection du cardinal Severoli, évêque 
de Viterbe, qui était l’élu de V Inclusive et le candidat 
des zelanli. Ce qui dictait cette conduite à la cour do 
Vienne, ce n’était pas tant le fait que Severoli était un 
zélateur, que plutôt cette circonstance que les zelanli 
étaient trop italiens aux yeux des diplomates autri- 
chiens. 

Dans son irritation, la majorité des Italiens au sein du 
conclave refusa, avec autant d’énergie, d’accepter le 
candidat de l’Autriche, le cardinal Castiglionc ; sur la 
recommandation de Severoli, elle choisit le cardinal 
Annibal délia Genga, en recherchant expressément la 
voix du cardinal Clermont-Tonnerre, archevêque de 
Toulouse : on voulait que la France se montrât du côté 


n a* Pii VI , Pii VII, Leonis XII , etc. Padoue, 1840. — Artaud de 
Monlor : Histoire du pape Léon XII. Paris, 1843. — Gard. Wiscman : 
ttecollecliont of the ■ last four Papes. London, 1858. A cause du con- 
traste, il faudra ensuite comparer il ces panégyristes la critique géné- 
rale dans Leop. Galeotti : Délia sovranilà e ici governo temporal dei 
Papi. Capolago, 1847; puis les réfutations spéciales chez le barnabile 
défroqué Al. Gavazzi : My recoUections of the last four Popes. London, 
1858, et, si l'on veut, la chronique de scandales et de mensonges qui 
déliasse Pasquin lui-même et qu’on trouve dans F. Pctrucelli de la 
Gattina : Sloria arcana del Ponh/icato di Leone XII, Gregerio IX e 
PioIX. Milano, 1861. 
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du pape élu. Cette élection se fit (29 septembre) au 
moment même où la délivrance du roi Ferdinand scella 
la victoire remportée sur la révolution espagnole. 

La coïncidence de ces deux événements eut des con- 
séquences fort importantes. Par son invasion en Espagne, 
la France avait rétabli l’autorité de Rome, la propriété 
du clergé, les couvents et l’influence des évêques. Dans 
sa reconnaissance des services ainsi rendus, Léon XI I 
ne se contenta pas d’envoyer, plus tard, au duc d’An- 
goulême, vainqueur de l’Espagne, un chapeau et une 
épée, cadeau qu’on n’avait accordé autrefois qu’aux 
héros les plus brillants des guerres contre les Turcs, tels 
que don Juan d’Austria, Sobieski et le prince Eugène : 
la gratitude, aussi bien que son intérêt, poussa le pape, 
dès le début de son règne, k former une alliance aussi 
étroite que possible avec la France. 11 lui semblait que, 
sans cette union, on ne pouvait entreprendre dans 
l’Église catholique rien de « grandiose en matière reli- 
« gicuse » ; il croyait qu’il lui fallait s’allier précisément 
à la France, dont le trône allait être occupé par le comte 
d’Artois, qui, à Rome, était considéré comme un autre 
saint Louis ; en outre, la France était le véritable siège 
du parti de ces zélateurs qui croyaient qu’avec l’éléva- 
tion de ce pape seulement était venue la véritable res- 
tauration intérieure et religieuse pour Rome et pour 
l’Europe. 

Sous son prédécesseur Pie, tous les États ecclésias- 
tiques avaient été effacés de la carte, à la seule excep- 
tion des États de l’Église. L’esprit de sécularisation 
avait pénétré jusque dans le gouvernement du patri- 
moine de saint Pierre ; en effet, un Consalvi n’avait pas 
hésité h parler, avec tous les diplomates protestants, 



218 


l’eübope bb imo a îaao 


dogme romain et discipline romaine, et à demander 
compte de leur gestion aux seigneurs ecclésiastiques en 
possession de places et de dicastères, dignitaires qui 
auparavant 6’étaient considérés comme maîtres absolus 
dans leur sphère d’action ; il était allé jusqu’à menacer 
les immunités des grands propriétaires de biens ecclé- 
siastiques et îl n’avait pas craint de défendre, d’une 
main vigoureuse, le trésor de l’État contre les empié- 
tements des cardinaux. 

Le véritable sens de l’élection de ce nouveau pape 
était qu'on voulait mettre le timon des affaires entre les 
mains du « parti essentiellement catholique » ; refouler à 
l’arrière-plan les considérations poli tapies qui jusqu’alors 
avaient dominé les affaires romaines; faire valoir par- 
tout la pensée catholique et accomplir, si c’était pos- 
sible, une restauration ecclesiastique qui dès lors devait 
être le véritable moyen de guérir l’ époque. 

Le nouveau pape semblait tout à fait l’homme qu’il 
fallait pour réaliser cette idée: dès IS'l/i, c'est-à-dire 
depuis l’époque où on lui avait confié une mission pour 
Louis XV 1 1 1 après sa restauration, il avait été en hosti- 
lité personnelle avec Consalvi, et il était du nombre de 
ces cardinaux qui avaient refusé de payer les impôts de 
leurs bénéfices. Lors des premières mesures qu’il prit 
dans sa nouvelle position, tous les abus de ce genre, que 
Consalvi avait voulu extirper, semblaient devoir renaître ♦ 
tout d’un coup. Dans l'allocution qu’il adressa aux car- 
dinaux (17 novembre), il leur promit de ne rien négliger 
pour accomplir leurs désirs dans tout ce qui pouvait 
servir à rehausser leur dignité majestueuse et ce qui 
concernait les honneurs, les avantages et les bénéfices 
auxquels chacun d’eux avait le droit de prétendre. 
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Déjà auparavant, c’est-à-dire quelques heures après 
les adorations, le pape avait nommé une congrégation 
composée de cardinaux qui, sous le nom de Congréga- 
tion d’État, commencèrent aussitôt, à la grande terreur 
des diplomates à Rome, à s’emparer du pouvoir et à 
administrer les affaires selon les vreux des zclanti. En 
outre, dès le moment même où s’était répandue la nou- 
velle que le secrétaire d’État de Pic VII venait de tom- 
ber, on avait vu se reconstituer les petites autorités avec 
leur pouvoir arbitraire absolu ou républicain que Con- 
salvi avait détruites; la hiérarchie des fonctionnaires 
romains semblait avoir entièrement recouvré le privi- 
lège princier de son irresponsabilité. 

Autant le pape Léon se montra réactionnaire en se 
mettant ainsi en opposition avec les tendances réforma- 
trices de Consalvi, autant il suivit les voies des zclanti 
en s’opposant aux principes religieux fort relâchés de ce 
politique. Dans son encyclique, qui ne parut que fort 
tard (3 mai 182fi), il fit un appel aux pasteurs du trou- 
peau chrétien, en les exhortant à combattre la Secte des 
Indifférentistes, cette plaie de l’époque, et à s’opposer à 
l’envahissement « des eaux du déluge, » c’est-à-dire à 
la diversité des doctrines. Quelques jours après (17 mai), 
il rendit, par un bref, le collège romain avec T église de 
Santo-lgnacio aux jésuites, auxquels on attribuait le 
projet de s'emparer de l’instruction, à l’exclusion de tous 
les autres ordres. L’esprit dans lequel était conçue 
cette ordonnance se manifesta, peu de temps après, 
d’une manière plus claire encore. Le pape créa (26 
août), par une bulle sur les études (1), une nouvelle 


(I) DansGenneralli : Il govento \tmliflcio. Pralo, 1860, t. I' r , p. 511. 
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congrégation qui, pour servir de boulevard contre l’es- 
prit menaçant do l’époque, devait réunir les importantes 
affaires de l’instruction publique dans un centre unique 
auquel on subordonna, à l’exception des écoles dirigées 
par les Ordres religieux, tous les établissements d’in- 
struction publique depuis les écoles primaires jusqu’aux 
sept universités. 

En prenant des mesures de ce genre, le pape Léon se 
maintint dans la sphère de son action à l’intérieur et 
dans le domaine spirituel ; mais bientôt il fit des démar- 
ches plus insolites, en osant faire pénétrer son zélanlisme 
dans les pays étrangers, ce qui menaçait de lui aliéner 
la précieuse amitié de la France et même de troubler 
la paix dont jouissait avec bonheur toute l’Europe. 
Léon XII se laissa entraîner par les fanatiques en 
France à faire une tentative, pour confisquer, à son 
profit et par une attaque directe, toute la restauration 
cléricale, en France, pour renverser le ministère Villèle 
et pour faire arriver aux affaires les zelanli parmi les 
royalistes. 

Au su du pape et avec son consentement (1), le car- 
dinal Clermont-Tonnerre avait, immédiatement après 
l’élection de Léon XII, adressé de Rome au clergé de 
son diocèse une lettre pastorale, du 15 octobre 1823, 
dans laquelle il revendiquait les modifications qui de- * 
vaient mettre les lois de l’État en harmonie avec la loi 
de l’évangile, à savoir : le rétablissement des synodes 
diocésains et provinciaux; la restauration des jours de 
fête et des Ordres religieux qui avaient été supprimés; 
l’indépendance des ministres de la religion par rapport 


(I) Cf. Artaud, toco cil., t. I", p. 113. 
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à leurs subordonnés, c’est-à-dire une dotation, et, enfin, 
la suppression d’une partie des lois organiques contre 
lesquelles le Saint-Siège avait réclamé depuis long- 
temps. 

Loin de se contenter d’avoir soulevé, par cette publi- 
cation, toute la presse française et d’avoir poussé le 
gouvernement lui-même à intervenir dans cette affaire, 
on se laissa de plus en plus entraîner par les zélateurs 
français. Peu de temps après, il parut à Paris une publi- 
cation officielle dans laquelle on avait de nouveau agité 
les libertés gallicanes; puis, dans une lettre circulaire, le 
ministre de l’intérieur demanda aux supérieurs et aux 
professeurs des séminaires de déclarer qu’ils adhéraient 
aux quatre propositions fameuses de 1082. 

L’archevêque de Toulouse laissa sans réponse deux 
dépêches du ministre (18 mars, 20 mai) relatives à ces 
affaires; mais, dans une lettre rendue publique, il qua- 
lifia d’attentat contre le droit des évêques les exigences 
de la circulaire ministérielle, qu’il conseillait de consi- 
dérer comme non avenue; de plus, disait-il, c’était, 
sous le rapport politique, une mesure prise fort mal à 
propos à une époque où une concorde parfaite régnait 
entre la France et Rome. En même temps, l’archevêque 
semble avoir envoyé à Rome les circulaires ministé- 
rielles, et avoir provoqué ainsi une démarche ultérieure 
du pape par suite de laquelle les relations entre le Saint- 
Siège et le trône français prirent un caractère fort em- 
barrassant. 

Léon XII écrivit (à juin) à Louis XVI II une lettre au- 
tographe et secrète (1), dans laquelle il accusait tous les 


(1) Cf. Artaud, loco cil., t. 1 er , p. 23i. 
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gouvernements antérieurs d’avoir montré de l' indiffé- 
rence religieuse et d’avoir eu des ménagements politi- 
ques pour les protestants et pour les libéraux. Ensuite, le 
pape exprimait ouvertement le désir que le roi choisit 
pour collaborateurs des hommes dont la piété fût aussi 
éprouvée que leurs talonts politiques, pour que, dans 
son royaume, on vît refleurir la religion dans sa plus 
grande splendeur. « Comment ! s’écria le roi en recevant 
« cette lettre, le pape veut-il donc que je congédie mon 
« ministère? » Dans sa réponse (20 juillet), il lit des al- 
lusions piquantes aux rapports des zélateurs peu éclairés 
qui avaient trompé la religion de Sa Sainteté. Le pape 
recula après s’être brûlé les doigts; bientôt on regretta 
le premier coup et le contre-coup à Rome et à Paris, et 
la paix se trouva entièrement rétablie entre les amis, 
lorsque le pape fut jeté dans de nouveaux embarras, par 
une démarche plus téméraire encore qui caractérisait de 
la manière la plus nette la nature du nouveau gouver- 
nement. 

Peu de jours avant l’envoi de la lettre adressée au roi 
Louis, on avait publié (27 mai) la bulle d’indiction qui, 
« avec la trompette sacerdotale, » annonça pour l’année 
suivante (1825) le jubilé, l’année de grâce et de récon- 
ciliation et le pèlerinage universel de Rome, jubilé que 
Bonifacc Y11I avait institué en 1300 comme fête sécu- 
laire qui devait remplacer les pèlerinages de Jérusalem, 
mais qui, depuis Sixte IV, avait été célébrée tous les 
vingt-cinq ans. Cette croisade pacifique aussi fut prê- 
chée en opposition avec le gouvernement de Pie VII, 
sous le règne duquel on avait laissé passer l’anniversaire 
en 1800 sans le célébrer. Les cours s’effrayèrent à la 
pensée de ces réunions en masse d’où pouvait fort bien 
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sortir « l’armée du désordre. » Dans la lettre de consen- 
tement envoyée par i' empereur d’Autriche, on lisait 
une clause fort grave : on supposait qu’il avait excité le 
gouvernement de Naples, qui redoutait le moindre mou- 
vement, à protester contre le jubilé. Tout le corps diplo- 
matique montra d’une manière très -évidente qu’il désap- 
prouvait tout ce projet ; le gouverneur de Rome lui-même 
y était opposé, parce qu'il craignait que les libéraux ne 
troublassent la tranquillité, de même le ministre des fi- 
nances, parce qu'il redoutait les dépenses. 

Rien de tout cela ne put ébranler le pape. Il eut la sa- 
tisfaction de voir Consalvi, cet enfant du monde, le con- 
firmer daus son intention bien arrêtée de célébrer le 
jubilé, s’il le jugeait indispensable dans l’intérêt de la re- 
ligion, s’il le considérait comme l'achèvement et le com- 
plément du retour de Pie Vil, et, par conséquent, comme 
le signal de la véritable restauration. La moût de 
Louis XVI 11 enleva toutes les difficultés A Paris; la diplo- 
matie français») à Rome plaida la nécessité pour la France, 
« en sa qualité de bienfaitrice et de protectrice de l’I- 
« talie » , de tirer dans cette affaire le pape de tous ses 
embarras. La réponse que le roi Charles X envoya (28 oc- 
tobre) A la notification du pape fut favorable au projet. 

Pour enlever A l’Autriche le moindre prétexte de 
plainte, et pour être sûr que le jubilé se passerait «sans 
• « scandale» , ou fit tous les efforts imaginables, afin de ré- 

tablir la sécurité dans les États de l'Église. Par les voies 
de la douceur et par la violence,- et même en rendant les 
communes responsables de tout désordre, on s’efforça 
de mettre fin au brigandage qui, depuis longtemps, 
avait désolé les provinces du sud-ouest, sur la frontière 
napolitaine, dans les environs de Sezza et de Sonnino. 
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La fête put donc être inaugurée, sous de bons aus- 
pices, la veille de Noël de l’année 1824. Les portes sa- 
crées des sept basiliques, qui restent murées d’un jubilé 
à un autre, s’ouvrirent sous les coups de marteau de six 
cardinaux et du pape (à Saint-Pierre). Les pèlerins 
allaient et venaient par centaines de milliers durant le 
cours de l’année; les indigents étaient hébergés gratui- 
tement, pendant trois jours, dans l’église de la Sainte- 
Trinité-des-Pèlerins, où, au mois de novembre seul, on 
donna l’hospitalité à environ trente-neuf mille personnes. 
On avait fait « tout ce qui peut donner à Rome un ca- 
• ractère religieux et la rendre attrayante sous le seul 
« rapport religieux » . Les boutiques regorgeaient de 
chapelets, de croix, d’images et de reliques ; les places 
publiques et les rues étaient occupées par des tribunes 
où prêchaient les missionnaires ; les chaires, les autels, 
et les confessionnaux étaient toujours pleins, et les in- 
dulgences rapportaient des sommes abondantes. Les 
théâtres étaient fermés, tous les amusements cessaient ; 
les auberges étaient entourées de barrières â travers les- 
quelles on devait recevoir le vin qu’on achetait et qu’on 
ne pouvait boire qu’au logis. La règle du jeûne régnait 
partout et était rendue plus sévère encore par le régime 
à l’huile, de sorte que Pasquin disait : « On veut que 
« les âmes des pèlerins soient purgées par l’huile de foie 
« de morue que le pape prescrit à ses sujets pour leur 
« corps. » On pouvait se croire en plein moyen âge. 

Le gouvernement revient un peu de ses écarts'. 

Ces premiers débuts du pape Léon XII faisaient croire 
que l’entêtement et la bigoterie étaient les traits fonda- 
mentaux de son caractère. Mais comment ces traits, tels 
qu’ils se manifestaient dans sa conduite actuelle, s’ac- 
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cordaient-ils avec son passé? Annibale délia Genga, né 
le 22 août 1760, appartenait à une famille noble de 
Spolète (Spoleto). Tout jeune encore, il s’était fait re- 
marquer du pape Pie VI par son langage décidé, par la 
promptitude de ses réponses et par la franchise avec la- 
quelle il exprimait ses opinions. Même dans sa vieillesse 
décrépite, il avait conservé de son jeune âge un certain 
goût pour la chasse, ce que les zélés de son parti ne 
voyaient pas avec beaucoup de plaisir. Chargé, pendant 
son âge viril, de missions diplomatiques et de noncia- 
tures, il avait pu pénétrer dans le grand jeu politique 
des temps de Napoléon; dans ces hautes sphères, il avait 
acquis ses manières aristocratiques et séduisantes et 
l’habitude d’exercer un grand empire sur ses paroles 
et sur ses pensées; cette école encore n'était pas préci- 
sément celle où pouvait se former un zélateur. 

Délia Genga avait appartenu au parti des zclanti ; 
mais la politique et l’ambition, aussi bien que le zèle 
religieux, pouvaient l’avoir conduit dans leurs rangs. 
En effet, connaissant les traditions observées dans l’élec- 
tion des papes, et d’après lesquelles les partisans d’un 
gouvernement politique alternaient avec ceux d'un ré- 
gime rigoureusement clérical, il pouvait bien prévoir que 
l’avenir le plus prochain n’appartiendrait pas aux con- 
salvistes. Consalvi avait dit « qu’à Rome le zélantisme 
» était plutôt un moyen qu’un but. » Ce qu’il était pour 
délia Genga, personne ne le savait d’une manière cer- 
taine. Lorsque, après son élection, il prit le nom de 
Léon, le peuple disait : «Nous avons un papabestia. » 
Les zclanli l’appelaient « le lion, » en prononçant ce nom 
avec un accent de fierté. Le nouveau pape commença 
visiblement son règne dans l'esprit et selon les vœux de 
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ce parti. Pendant le court espace do temps qu’il eut en- 
core à vivre, Severoli fut pour lui une espèce de con- 
seiller impérieux; la Congrégation d’ État lui fut imposée 
par son parti. 

Mais, dès cette première victoire, les triomphes des 
zclanti semblèrent s’arrêter. Le pape lui-même et son 
secrétaire d’État, le cardinal Somaglia, qui à l’àgc de 
quatre-vingts ans avait pris la place de Consalvi, com- 
mencèrent bientôt à veiller avec une grande jalousie sur 
leur autorité de souverain et de ministre. Ils s’empres- 
sèrent de rassurer les diplomates au sujet de leurs scru- 
pules, en leur disant que la Congrégation n’était autre 
chose qu’une autorité consultative, dans laquelle on fe- 
rait entrer, en temps opportun, aussi d’autres cardi- 
naux, c’est-à-dire appartenant à d’autres partis. 

D’après la conséquence logique qui caractérisait les 
premières mesures du pape, on avait cru qu’il possédait 
une résolution pleiue d’énergie; mais bientôt on com- 
mença à voir qu’elle lui faisait défaut. Le gouvernement 
actuel ne semblait, au contraire, faire contraste que par 
sa faiblesse et par ses hésitations avec celui du pape 
précédent qui s'était distingué par sa fermeté et par la 
promptitude de ses décisions. Quelqu’un disait mali- 
cieusement « qu’à Rome tout était dès lors ordre, contre- 
ordre et désordre. » Le pape recevait et écoutait tout le 
monde; il demandait de tous les côtés des conseils et 
des avis, des informations et des Mémoires; il parlait de 
toute espèce de réformes et n’en exécutait aucune. Il 
forma de nouvelles amitiés, et, contre toute attente, il 
conserva le ministre des finances, Cristaldi, partisan de 
Consalvi, et qui auparavant s’était montré hostile à délia 
<Jenga ; plus encore, peu de temps avant la mort de 
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Consalvi (24 janvier 1824), le pape consulta même ce 
dernier, son ancien adversaire, et tous les deux, ce qui 
ne les surprit peut-être pas, se trouvèrent beaucoup 
plus près l'un de l’autre que n’avait supposé le monde. 

Après cet entretien, Consalvi exprima sa conviction, 
que le pape observerait la même circonspection et la 
môme sagesse dont la cour de. Rome avait fait sa règle 
de conduite sous le dernier pontificat. Déjà auparavant, 
les diplomates français avaient prédit que le règne de 
Léon serait caractérisé par une modération nettement 
marquée (1). Le parti des zelanti commençait à aban- 
donner le pape aussi bien que Somaglia. Au début du 
nouveau règne, on pouvait encore mettre l’attitude in- 
décise du pape sur le compte de sa faible santé. Ce qui 
n’avait pas peu contribué à assurer son élection, c’était 
que, pendant le temps du conclave, il semblait être, 
suivant sa propre expression, « un cadavre » ; même, 
quatre mois après son élection, on vivait encore comme 
sous le règne d’uu nouveau conclave, parce que tout le 
monde s’attendait à sa mort. 

Mais tout à coup, avec le commencement de la nou- 
velle année (1824), le pape recouvra sa santé et sa vi- 
gueur ; les genspieux ou courtisans attribuaient ce chan- 
gement à la prière de Mgr Strambi, qui avait offert au 
ciel sa vie sans valeur pour celle du pape, qui avait un 
prix inestimable; à la mort de ce prélat, Léon se releva 
pour ainsi dire de la tombe. Tout à coup, il tomba dans 
l’extrême opposé : il commença à exécuter bien des 
choses tout à fait de son propre chef et à l’insu de son 


(O Cf. Arlaud, loco cil., t. I er , p. 1 29. Rapport d’ambassade , par 
Laval, en date du 2 décembre 1823. 
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ecrétaire d’Ètat; il se mit à faire des nominations; à 
> ntretenir des correspondances et à écrire des lettres, 
telles que celle qu’il adressa à Louis XY 111 et qui ame- 
naient de grands inconvénients. 

L’affaire fâcheuse avec la cour française rendit le pape 
plus prudent. Il abandonna complètement les zélateurs, 
qui l’entraînaient dans les folies de la Congrégation fran- 
çaise. « La prudente cour de Rome s’imposa elle-même 
« les limites qu’on ne lui aurait guère prescrites. » Par 
suite de ce revirement, même les relations du Saint- 
Siège avec l’Autriche prirent un caractère plus doux et 
plus confiant. 

Nous avons dit plus haut (Cf. t. IX, p. 219) que dès 
cette époque, c’est-à-dire vingt ans trop tôt, l’Autriche 
redoutait l’apparition d’un fantôme qui, plus tard, sem- 
blait devoir prendre, pendant un moment, des formes 
nettement marquées. Nous voulons parler du projet 
guelfe d’après lequel le pape et la théocratie devaient se 
mettre à la tête des aspirations nationales de l’Italie. 
Nous avons dit encore que le cabinet de Vienne soupçon- 
nait qu’il existait des relations entre la Congrégation de 
Paris et la junte apostolique d’une part, et les concislo- 
riali à Rome de l’autre, cette association ecclésiastique 
qui, comme celle des sanfédistes, était dirigée contre les 
sectaires laïques. De 1824 à 1826, les agents autrichiens 
s’échauffaient la tête à la pensée que ces concisloriali 
formaient un club central, secret et hostile à la Sainte- 
Alliance; ils croyaient qu’on cherchait à exploiter au dé- 
triment de l’Autriche les sympathies pour la Grèce et 
que, comme promoteur de ses projets politiques, ce club 
avait choisi tel ou tel prince, le duc de àlodène, ou le 
prince de Carignan, ou même le roi de Bavière, qui 
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appartenait à la maison des Guelfes et qui, de plus, était 
philhellène. Les diplomates autrichiens revinrent naturel- 
lement de ces terreurs et de ces illusions, dès qu’ils 
virent le pape rentrer dans la bonne voie. 

Tentatives de réforme. 

A l’époque du ministère Martignac, lorsque Chateau- 
briand se pavanait comme ambassadeur français à Rome, 
et s'y donnait tellement des airs que les Romains ne 
l’appelaient que Vambasciadorazzo, ce diplomate de- 
manda au Saint-Père s’il ne croyait pas le temps venu 
pour la t recomposition de la chrétienté catholique » . 
Le vieillard, dont le zèle s’était refroidi, dépita le cheva- 
lier, en lui disant qu’il vaudrait mieux attendre jusqu’à 
ce que le moment fixé par la Providence fût réellement 
arrivé. A cette époque, le pape s’était dépouillé de tout 
zèle pour les choses impossibles; mais autrement, il 
n’avait jamais démenti le zèle d’un travailleur infatigable, 
qu’il avait toujours montré dans l'accomplissement de sa 
mission comme pape; il avait sans cesse agi, comme 
gardien et comme protecteur de la foi, pour la plus 
grande gloire du Dieu romain. 

Il avait profité du jubilé pour exciter toute la chré- 
tienté à contribuer à la reconstruction de l’église de 
Saint-Paul-Ilors-des-Murs, brûlée pendant les derniers 
jours du pontificat de Pie VU; dès 1827, les olïrandes 
montaient à plus de deux millions de francs. Partout où, 
dans les vastes espaces appartenant à l’Église chré- 
tienne, depuis Haïti jusqu’en Chine, il s’agissait de pro- 
téger ou d’appuyer la foi, les regards du pape sur- 
veillaient tout, et ses organes déployaient une grande 
activité. La reconnaissance des colonies espagnoles par 
Canning fournit à Léon XII le motif et l’occasion de 
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sauvegarder' les 1 intérêts des églises dans ces pays, en 
nommant des évêques aux sièges vacants et en donnant 
ainsi des pasteurs à tous ces troupeaux dépourvus de 
guides spirituels. Conformément aux conseils de Con- 
salvi, il se préoccupait plus de la tbi des peuples que de 
leurs rapports avec la cour d’Espagne, pour laquelle il 
avait autrement les plus grands égards et les plus grands 
ménagements. 

Sous le règne de Léon XI T, le Saint-Siège conclut des 
concordats avec les princes protestants de- l’Allemagne, 
victoire qui fit dire au pape qu'elle lui avait fait obtenir 
plus d’avantages de 1 ses ennemis qu’il n’en avait reçu de 
ses enfants. Dans les négociations avec le Hanovre, en 
particulier, il avait vu un moyen très-favorable pour 
habituer le roi d’Angleterre au commerce avec la cour 
de Rome. Il avait aidé de toutes ses forces à faire réussir 
l’émancipation des catholiques, qui fut effectuée peu de 
temps après sa mort. A ce succès il rattachait des espé- 
rances plus grandes encore. H s’attendait à voir que la 
présence de tant d’Anglais â Rome contribuerait à 
répandre parmi les protestants des idées plus favorables 
sur la papauté et sur le catholicisme; cependant, plus 
que toute autre chose, le séjour des Anglais à Rome a 
aidé à ébranler la théocratie et la superstition romaine. 
Avec le plus grand intérêt, il voyait le nombre des catho- 
liques s’accroître tous les jours en Angleterre; de même, 
il prétendait remarquer que la cause romaine faisait des 
progrès immenses dans les États-Unis. Ge ne fut pas le 
plus petit de ses triomphes, lorsqu’il vit célébrer le jubilé 
à Genève, cette ville archihérétique. Enfin, il crut que la 
division des sectes en Allemagne avait produit une lassi- 
tude universelle au sein du protestantisme. 
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C’étaient là des illusions que, relativement à sa foi, le 
pape se faisait au sujet de l’état de choses dans le monde 
chrétien ; illusions qui ne furent pas enlevées au vicaire 
du Christ. Mais, quant aux tentatives pratiques qu’il fai- 
sait dans son voisinage immédiat, le souverain des États 
de l’Église eut à vider jusqu’à la lie la coupe amère des 
déceptions. Le prince Mettemich l’avait mis sur ses 
gardes contre toute espèce de réformes, précisément 
dans cet État où chacune d’elles, disait— il, serait une 
brèche ouverte par laquelle entrerait à grands flots le 
courant dévastateur des passions (1). 

Mais il y avait dans l’esprit du pape le besoin inquiet 
de faire des projets et d’agir sans cesse, sans que son 
désir de créer eût eu le moindre résultat fécond. Ce qui 
était sûr et certain, c’était le mal qu’il produisait en réa- 
gissant, dans telle et telle direction, contre les réformes 
de Consalvi. Il abolit l’obligation pour ses sujets de se 
soumettre à la vaccination ; il entrava le développement 
de l’instruction publique, et il interdit l’enseignement 
mutuel; il limita l’action de la Congrégation d’État 
(octobre, décembre 1824), pour l’abolir ensuite et pour 
mettre ainsi l’arbitraire à la place d’une administration 
bien réglée : tous ces changements étaient autant de 
maux évidents et durables. 

Le bien, au contraire, par lequel on voulait effectuer 
des réformes selon l’esprit de Consalvi, se perdit sans 
fruit, comme c’était arrivé pour la plupart des propres 
œuvres de cet homme d’État. On voyait le premier pas- 
teur de l’Église visiter les établissements d’instruction 
publique, les hôpitaux, les couvents et les prisons, et 


(1) Cf. Blanchi : Sloria délia polilica Aiulriacu, p. 355. 
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donner à manger aux pauvres dans son propre palais ; 
mais ce n’étaient là que des tentatives faciles à faire 
pour se concilier la faveur populaire, et qui ne profitaient 
que médiocrement au véritable bien du peuple! Le pape 
aurait voulu relever la discipline ecclésiastique et la 
ferveur religieuse dans les esprits; il y réussit peut-être 
dans les choses secondaires, lorsqu’il supprima une 
partie de la pompe toute païenne dans le culte, ou lors- 
qu’il purgea d’objets obscènes les œuvres d’art et les col- 
lections artistiques; mais il échoua dans toutes les ten- 
tatives d’un caractère plus sérieux. 

Il avait l’intention de réformer les corporations 
religieuses, en abolissant les petites Sociétés qui s'y 
rattachaient, et où les mœurs et les observances s’étaient 
fortement relâchées; mais ceux qui connaissaient bien 
e s choses prédisaient d’un ton de reproche que ces 
membres, qui suivaient des règles moins rigoureuses, 
introduiraient leurs mœurs dans les communautés plus 
grandes de même nature auxquelles on les ajoutait. Le 
pape publia un motu proprio (13 mars 1826), par lequel 
il voulait restreindre la mendicité, tentative qui pro- 
duisit beaucoup de plaintes, sans remédier au mal d’une 
manière durable. 

On faisait remarquer avec éloges que Léon avait 
renoncé à une partie de ses revenus, et qu’il avait réduit 
d’un quart l’impôt foncier; mais chaque pape avait 
l’habitude de diminuer une taxe pour les apparences et 
de l’imposer aussitôt sous une autre forme. 11 rechercha 
es moyens propres à réagir contre la ruine des fortunes , 
et il crut n'ever les manufactures et le commerce, en 
ordonnant à ses sujets de ne prendre pour leur habille- 
ment que des produits de l’État. Administrateur éco- 
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nome, il aurait voulu mettre de l’ordre dans les finances 
et, ce que Consalvi n’avait pas réussi à faire, organiser 
l’amortissement régulier de la dette publique; mais les 
mesures prises par lui n’étant pas conformes à leur but, 
elles n’eurent pas le succès désiré. 

Léon XII n’obtint pas un résultat plus favorable, lors- 
qu’il reprit une des autres œuvres commencées par Con- 
salvi. En 1816, on avait chargé une commission, com- 
posée des avocats les plus habiles, de réformer la 
législation judiciaire, mais qui, pendant sept ans, n’avait 
créé rien de satisfaisant. Une, seule année suffit au 
rival de Consalvi pour élaborer un nouveau code com- 
posé de 1129 articles, et destiné à réformer les tribu- 
naux; ce code, qui fut publié le 5 octobre 1824, n’était 
cependant, comme toutes les réformes précédentes, 
qu’une amélioration apparente dont personne ne se 
montra reconnaissant. 

Lorsque le pape, sur lequel on avait fondé de si 
grandes espérances, approcha du terme de sa carrière, 
un grand changement s'était produit dans les dispositions 
de la population romaine. Le pieux enivrement de 
l’époque de la restauration s’était complètement dissipé ; 
vers la fin de sa vie, Léon \U n’avait plus eu la satis- 
faction d’entendre les acclamations de la foule qui, après 
le retour de Pie, avait pris avec une si grande docilité 
le masque de la sainteté : il mourut (10 février 1829) 
haï et maudit de tous. 

Le résultat le moins douteux de son gouvernement 
plein de prétention, résultat qui sautait aux yeux de tous, 
était que l’exclusion des laïques, que le pouvoir et la 
domination des prêtres, dans tout ce qui concernait les 
affaires civiles, municipales, judiciaires et pédagogiques. 
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étaient devenus plus forts et plus blessants qne jamais. 

En leur permettant de jouir d’une condition meilleure 
et en leur faisant espérer un avenir plus favorable 
encore, la domination française avait communiqué aux 
Italiens de nouvelles lumières politiques et une nouvelle 
force d’impulsion qui, comme en Suisse, pouvaient bien 
être comprimées pendant quelque temps, mais qu’on 
n’était pas en état de supprimer complètement. Il avait 
été impossible d’accepter, avec l’ancienne apathie indif- 
férente, la restauration du régime qui, d’une manière 
barbare, mêlait les éléments séculiers et les choses ecclé- 
siastiques, régime dont on avait été déshabitué pendant 
de longues années. 

L’amour-propre personnel et national des laïques 
romains résistait à ce gouvernement contre nature, dans 
lequel tous les ecclésiastiques, et parmi eux une foule de 
prêtres étrangers, devaient être aptes à remplir n’im- 
porte quelle fonction à Rome, bien qu’ils ignorassent 
complètement le monde, le peuple et les affaires. Tous 
ceux qui avaient le sentiment du droit, s’élevaient contre 
le maintien d’un tribunal d’inquisition ; contre la ten- 
dance à faire entrer les délits en matière de religion dans 
la sphère du droit pénal, et, enfin, contre les empiéte- 
ments de l’épiscopat sur le domaine des affaires civiles, 
dès que ces dernières avaient quelque peu rapport aux 
choses spirituelles. Tous les hommes intelligents se 
révoltaient, en voyant que la prospérité du pays devait 
être sacrifiée à l’égoïsme d'une bande de prêtres qui 
dédaignaient par principe de s’instruire dans les doc- 
trines et les vérités les plus simples de l'économie civile 
et sociale. 

Sous l’intluence des temps et par suite de Faftluence 
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d'étrangers de tons les pays, on avait peu à peu appris à 
comparer l’état de choses à Rome avec ce qui se faisait 
ailleurs; on savait dès lors, au sein de ta ville éternelle, 
qu’on vivait dans le pays le plus mal administré de toute 
la chrétienté. Lors de la mort de Léon XII, on répandit 
partout une proclamation (1) adressée aux éminences 
qui avaient à élire le futur pape, et dans laquelle on 
avait désigné d’une main ferme toutes les plaies qui ren- 
daient l’état de choses actuel complètement insuppor- 
table. On y disait « qu’il n’y avait pas à Rome de cède 
« pénal à l’aide duquel on put prévenir les crimes et les 
« punir; la procédure judiciaire, ajoutait-on, était pro- 
t digieusement coûteuse ; les jugements étaient réglés 
« par des traditions incertaines, et non par des lois fixes; 
« il n’existait pas de droits civils bien garantis; les 
« finances n’étaient pas administrées d’après les prin- 
« cipes d’une saine économie politique ; les sources du 
« commerce étaient taries, et les industries entravées ; 

« l'instruction publique se trouvait en opposition avec 
« les exigences et les droits de la société ; les besoins 
« s’accroissaient d’autant plus qu’on ne savait comment 
« les satisfaire, et, enfin, comme on désespérait de voir 
« effectuer le moindre bien, on craignait toujours que le 
« mal n’cmpiràt » . 

Ce que les Romains indigènes signalaient ainsi comme 
la cause de tous leurs maux, les méchants espions autri- 
chiens étaient heureux de le confirmer dans leurs rap- 
ports où ils disaient « que le nombre des papalrni sc 
« réduisait tous les jours, et que la majorité de la popu- 
« lation aimerait mieux se voir placée sous toute autre 


(I) Cf. Carte segrele, t. I e ', p. 394. 
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« domination que sous ce gouvernement lliéocralique et 
• turc » . Effectivement, la manière dont les choses se 
passaient, h chaque nouvelle nomination d’un souverain 
de cet Etat électif, ne rappelait que trop directement les 
institutions en vigueur à Constantinople, où tout nouveau 
secrétaire d’État du sultan abandonne et rejette, sui- 
vant la tradition, l'œuvre et les instruments de son pré- 
décesseur. A Rome, ce sont des vieillards qui élisent un 
vieillard pour prince; celui-ci, à son tour, nomme 
d’autres vieillards ses ministres, qui comprennent diffi- 
cilement un projet quelconque de réformes; qui ne peuvent 
les exécuter qu’avec la plus grande difficulté, et qui, 
puisque e le règne d’un pape est l’ennemi de celui d’un 
« autre pape » , exposent nécessairement les réformes 
exécutées à une ruine complète, causée par le change- 
ment rapide du système et des personnes. 

Ces plaies qui, comme une véritable gangrène, ron- 
geaient l’Etat romain, avaient été cause que, dans 
quelques années, le mondain Pie Vil et le pieux Léon Xll 
avaient vu échouer tous leurs projets de réforme. La 
pensée s'imposait donc d’elle-même, que le salut et le 
remède ne se trouvaient pas dans une réforme de l’ad- 
ministration, mais uniquement dans l’éloignement des 
administrateurs; qu’il ne suffisait pas d’écarter indivi- 
duellement les dominateurs, mais qu’il fallait abolir la 
domination elle-même. Le peuple commençait à mur- 
murer entre les dents le mot d’Alfieri : « Il primo prête 
« lomi alla rele. » Selon le témoignage de Chateau- 
briand, le cardinal Bernêtti croyait, dès cette époque, 
qu’il était possible, s’il atteignait la vieillesse, qu’il fût 
témoin de la chute du pouvoir temporel des papes. 
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Mouvement au sein des sectes politiques. 

Effectivement, rien que par la raison qu’il n’avait pris 
aucune part aux révolutions de 1820 à 1821, l’État 
romain était le seul pays en Italie où l’on voyait sans 
cesse couver sous la cendre un mouvement intérieur qui 
pouvait faire craindre de nouvelles explosions. Nous avons 
dit ailleurs (Cf. t. VI 11, p. o24) qu’après la cliute de 
Naples, et par suite de l’action des carbonari exilés à 
Ferrure, les opinions politiques de ces esprits forts fai- 
saient propagande sous les yeux mêmes de la garnison 
autrichienne, et que leur secte, qui dans cette ville ne 
pouvait pas s’appuyer sur une armée, avait commencé 
à travailler les basses classes. 

Tant que la révolution en Espagne avait été debout, 
les complots révolutionnaires avaient entretenu une 
grande fermentation jusque dans les recoins les plus 
éloignés des Légations. Cependant le pape Léon, qui 
redoutait l’Autriche toujours attentive plus (|ue les sec- 
taires, et auquel la France, cette puissance amie, ne 
pouvait pas assez conseiller de ne pas fournir le moindre 
prétexte pour une intervention à cette « garante et gar- 
* dienne de la tranquillité en Italie » , le pape, disons- 
nous, semblait vouloir mettre une énergie pleine de 
rigueurs à la place de la négligence avec laquelle on 
avait autrefois traité les sectaires. Il envoya à Ravenne 
(mai 1824), en qualité de légat a latere extraordinaire, 
le cardinal Rivarola, que nous connaissons déjà (Cf. 
t. 111, p. 02) comme un des iclanli les plus furieux ; une 
agitation sourde avait depuis longtemps régné dans cette 
ville dont les carbonari passaient pour avoir tout récem- 
ment assassiné le directeur de la police, Matteucci. 

En effet, un système essentiellement modifié fut inau- 
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guré par cette nomination seule, de môme que par 
l'envoi du cardinal Pallotta à Fcrentino, où il devait 
extirper les bandes de brigands, nominations qui, toutes 
les deux, étaient également désapprouvées par tous les 
hommes modérés. Pallotta, qu’on appelait dans les 
llomagnes un nouveau Masséna, se rendit tellement 
odieux par ses mesures d’une tyrannie excessive, qu’on 
fut obligé de le remplacer par le prolégat Bcnvenuti. 
Pour étouffer l’esprit de mutinerie à Ravoune, le cardinal 
Rivarola procéda absolument de la même manière, en 
prenant des mesures terribles cl en menaçant les habi- 
tants des châtiments les plus sévères : terrorisme qui fut 
publiquement désapprouvé par d’autres cardinaux tels 
que Sanseverino. 

Lorsque, vers 1821, on avait, dans deux légations, 
prononcé la peine de l’emprisonnement et du bannisse- 
ment surplus de cent sectaires, Consalvi avait été épou- 
vanté par cette mesure qu’on appelait la strage deyli 
iiuiocenli. Mais, dans le procès de Rivarola, on avait 
impliqué cinq cent huit accusés, et, pendant le cours de 
l’enquête fort prolongée, le pape menaça, par un nouveau 
bref apostolique (12 mars 1825). d’une nouvelle ex.com- 
munication toutes les Sociétés secrètes. Lorsque le car- 
dinal publia son édit avec la sentence définitive (31 août), 
ou pouvait y lire, comme dans la lettre du pape, l’aveu 
que la société civile était misérablement déchirée par 
l’esprit de parti, bien qu’ auparavant on eût toujours nié 
la propagation du miasme polilique : on avait condamné 
presque cinq cents personnes, soit arrêtées, soit en fuite, 
soit cachées. 

Cependant, ce qui, même à ce moment, caractérisait 
au plus haut degré le gouvernement tbéocralique, c’était 
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que la sévérité de la sentence se trouvait aussitôt annulée 
par un grand nombre d’adoucissements admis dans 
l'exécution du jugement. A l’exception de deux meur- 
triers, on gracia les sept personnes condamnées à mort, 
eu changeant cette peine en un emprisonnement de 
vingt-cinq ans; les hommes considérés parmi les crimi- 
nels politiques, tels que le comte Lederchi et le docteur 
Montallegri, ne furent pas conduits au lieu de leur des- 
tination; enfin, on laissa à tous les condamnés l’espoir 
d’obtenir leur liberté, s’ils se conduisaient raisonnable- 
ment et s'ils invoquaient la grâce du pape. 

Bientôt on en vint à accuser formellement Rivarola, 
comme on l’avait fait à l’égard de ballotta. On envoya 
le colonel Rovinetti à Ravenne où il devait reviser le 
procès. Avant que ce dernier arrivât avec sa commission, 
Rivarola soulagea le .sort d’un grand nombre de prison- 
niers en diminuant leur peine, mesures qui furent en- 
suite révoquées par la commission. Cos alternatives 
d’une rigueur draconienne et d'une indulgence peu sé- 
vère produisirent de fâcheux résultats; dans le peuple 
aussi, 1a disposition des esprits balançait entre l’exaspé- 
ration et le mépris, entre une résistance opiniâtre et l'in- 
timidation; même la rigueur exceptionnelle avec la- 
quelle on traitait parfois les sectaires ne servit à rien. 

Les agents autrichiens voyaient sans cesse tout le 
pays fourmiller de carbonari. Dans la maison Pasotti, à 
Ferrare, ces derniers enrôlaient en masse toute la bour- 
geoisie, et ils se vantaient de compter trois mille hommes 
dans leurs rangs. A Faenza, on assassina l’inspecteur de 
la police, Bellini (2 juillet 1820), et, quelques semaines 
après, on fit une tentative d’assassinat sur la personne 
de Rivarola lui-même, lorsque, un soir, il sortait d’une 
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réunion chez la comtesse Rosponi. Il fallut faire revenir 
une nouvelle commission sous la présidence du cardinal 
Invernizzi (1827), qui eut encore à prononcer un grand 
nombre de sentences de mort et d’emprisonnement. 
Parmi les personnes arrêtées ii cette époque se trouvait 
Angelo Frignani, qui, en simulant la folie, se procura les 
moyens nécessaires pour sa fuite (1). Quatre Ravennais, 
jugés coupables, furent exécutés (13 mai 1828); toute 
la population protesta en sortant de la ville. 

Quand on se représente celte disposition des esprits 
au sein du peuple, on ne peut guère s’étonner de voir 
que cette fermentation continuait à se propager encore 
après la mort de Léon XII, et qu’elle était répandue 
dans le pays tout entier d’une frontière à l’autre. Pen- 
dant la réunion du conclave, on dressa à Cesena un arbre 
de la liberté surmonté d’une barrette de cardinal ; partout 
on vit se manifester de nouveaux symptômes d’agi- 
tation. 

Le gouvernement papal assura, à la vérité, pendant 
l’interrègne (10 mars 1829), au comte Lützow qu’il y 
avait de l’exagération dans les bruits qui disaient que la 
tranquillité publique était menacée par des conspirations 
importantes. Puis, le pape nouvellement élu (31 mai), 
Pie VIII, le savant cardinal Castiglione, qui, en 1823, 
avait été le candidat de l’Autriche, débuta (14 mai) 
par un édit général du Sacré Colléije, d’après lequel il 
semblait vouloir dépasser ses prédécesseurs par les ri- 
gueurs dont il menaçait les crimes politiques. Néan- 
moins, l’esprit de révolte continua à se répandre dans 


(1) Cf. La mia pazzia nelle carctri. Memorie di A. Frignani - 
Parigi, 1839. 
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toute l’étendue des États de l’Église, pendant la courte 
durée de sa vie, qui se termina le 1" février 1830. 

Dans la ville même de Romè, un prêtre de Naples, 
du nom de Picilli, avait fondé une vente de carbonari; 
à Faenza, on afficha des libelles contre le gouvernement 
et le clergé; à Imola, on attaqua le palais archiépis- 
copal; à Ferrare, on répandit partout des satires; à 
Bologne, il y eut des troubles parmi les étudiants après 
la destitution des professeurs Tommasini, Orioli et 
Lappi, et, selon les rapports des agents autrichiens, on 
commit, dans cette ville comme à Ferrare même, des 
assassinats et on attaqua les personnes. L’opiniâtreté 
avec laquelle cet esprit de révolte s’établit dans les États 
de l’Église s’explique, en premier lieu, par la satiété et 
par le dégoût que le gouvernement et la corruption de 
la théocratie inspiraient au peuple ; cependant, il y eut 
encore d’autres causes locales et temporelles qui con- 
tribuèrent nécessairement à produire ce phénomène 
singulier. 

Pour expliquer l’action des carbonari romains, il faut 
tenir compte des mêmes ressorts qu’on trouve en jeu 
dans l’insurrection hardie, fomentée par Galotti dans le 
pays salernitain. C’étaient les tendances libérales du 
ministère Martignac; la jalousie nettement prononcée de 
la France à l’égard de la domination autrichienne en 
Italie; mais surtout la guerre russo-turque de ces 
années-là, guerre qui poussa tous les Russes et tous les 
russophiles à exciter les peuples imprudemment contre 
l’Autriche. 

En outre, parmi les habitants des Légations et des 
Marches, provinces où l’on soupirait après les droits 
municipaux perdus, on n’avait guère besoin d’autres ai- 

T. XVII ic 


242 


L'EUROPE DE 1820 À 1830 


guillons. Ces populations avaient toujours été plus har- 
dies, plus indépendantes et plus irritables à l’égard de 
la domination des prêtres que les autres Romains. De 
plus, elles avaient été, la plupart du temps, ménagées 
et relativement gâtées par des légats libéraux. Enfin, la 
noblesse de ces provinces était beaucoup plus disposée à 
faire des entreprises hasardées, parce qu’en général elle 
était peu opulente et plus jalouse à l'égard du clergé, 
puisqu'elle se trouvait exclue de toutes les fonctions su- 
périeures. 

Ensuite, les idées et les souvenirs du royaume d’Italie 
n’agissaient nulle part avec plus de force que dans ces 
provinces où l’on avait vu réunie une partie de la nation 
sous son nom général. Les sectaires, les hommes du 
mouvement pouvaient toujours croire y trouver un 
appui dans les débris de l’armée d'Italie; de plus, ils 
n’avaient pas à craindre, à l’intérieur, une vigoureuse 
résistance militaire. Il faut ajouter à cela encore cette 
circonstance, qu’ils avaient à se reprocher d’être restés 
inactifs lors du soulèvement de Naples; en outre, ils 
avaient l’ambition de vouloir réparer cette faute, sans 
se demander s’ils n’allaient pas commettre une faute plus 
grande encore, en provoquant un nouveau mouvement 
dans lequel ils pouvaient fort bien rester abandonnés de 
tout le monde. Ce danger était d'autant plus à redouter, 
qu’ici comme en Allemagne, on manquait absolument 
d’un point central naturel pour opérer un mouvement 
quelconque. Au moment actuel, on avait perdu la com- 
pensation qu’on avait cherchée à cet égard, en 1820 , 
dans les armées. 

C’est pourquoi les carbonari de Ferrare avaient eu 
l'idée de s’allier aux plus basses classes; il en était d’au- 
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très qui déclaraient qu’il fallait à tout prix chercher un 
point d'appui dans un souverain italien, dans un con- 
dottiere princier, quand même ce serait un César Borgia. 
Certains d’entre eux avaient d’abord songé au prince de 
Carignan, pour s’arrêter ensuite au duc de Modène, son 
ancien adversaire. 

Ce besoin qu’on éprouvait d’avoir des princes pour 
chefs aurait pu être satisfait, dans les États de l’Église, 
par une autre famille souveraine, celle des Bonaparte. 
■Bannie de France, elle avait jeté les réseaux de sa dy- 
nastie sur le monde entier, pour maintenir partout vivant 
le souvenir de son nom. Repoussés du domaine de Apo- 
litique, les membres de cette famille avaient occupé tout 
le champ de la littérature pour se faire connaître, dans la 
société éclairée et instruite, par des travaux littéraires 
qui avaient pour objet la poésie, l’histoire, l'art mili- 
taire, l’archéologie et toutes les branches des sciences 
naturelles. 

I,e duc de Reichstadt, déclaré incapable d'hériter et 
politiquement mort avant son entrée dans la vie publique, 
devait être dénaturalisé par soh séjour forcé à Vienne. 
Madame Bonaparte, la mère, son frère le cardinal l’esch, 
la princesse Pauline et le prince de Canino vivaient à 
Rome. Le comte de Survilliers avait choisi pour séjour 
l’Amérique, tandis que sa femme demeurait à Bruxelles. 
Le duc de Montfort résidait alternativement en Wur- 
temberg, en Autriche et en Italie, en dernier lieu à 
Florence. Le duc de Leuchtenberg s’était établi à Mu- 
nich. Lecomte de Saint-Leu demeurait à Florence avec 
son fils aîné, Louis, qui avait épousé une fille de son 
oncle Joseph, tandis que la comtesse de Saint-Leu vivait, 
avec son fils cadet, Charles-Louis-Napoléon, à Augs- 
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bourg, et, plus tard, en Suisse, d’où ils avaient l'habitude 
d’aller voir le comte en automne ou en hiver. 

On voit donc que l’Italie était le quartier général de 
la famille, et en Italie leur résidence principale était dàns 
les États de l’Église; la famille Beauharnais y possédait 
une dotation consistant en biens ecclésiastiques dont le 
rachat était réservé, mais ne fut effectué qu’en 18/15, 
sous le règne du pape Grégoire. Par suite du patronage 
étendu qu’exerçaient les intendants des terres, cette pos- 
session donna, au moment actuel, une grande influence 
à la famille. Après avoir perdu leurs trônes, les mem- 
bres de la famille Bonaparte se virent naturellement ra- 
menés vers leur origine révolutionnaire : tous ceux 
d’entre eux qui étaient jeunes aimaient à jouer le rôle de 
républicains ; ils se sentaient partout unis à la cause de 
la révolution; ils étaient d’autant plus tentés de pêcher 
dans les eaux troubles de l’Italie, que, tant que vivait le 
duc de Reichstadt, tous les chemins leur étaient barrés 
en France. 

11 ne faut donc pas s’étonner qu’ils inspirassent des 
craintes à quelques-uns des princes qui leur donnaient 
asile. Vers 1826, la cour de Naples dénonça le duc de 
Montfort, en l’accusant d être venu à Rome pour y fo- 
menter des intrigues contre le royaume des Deux-Siciles. 
Déjà auparavant, Consalvi avait mis le pape sur ses 
gardes en lui indiquant les embarras que lui causeraient 
les membres de la famille Bonaparte qui, en leur qua- 
lité de vaincus, appartiendraient nécessairement à l’Op- 
position et chercheraient à se mettre en communication 
avec les carbonari. 

Déjà auparavant, ils s’étaient mis en rapport avec les 
philhellènes; un fils de Lucien (Paul-Marie) était parti 
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pour soutenir la cause des Grecs et il était mort près de 
Spetsia (1827). Le (ils aîné de l’ex-roi de Hollande avait 
eu également la pensée de prêter son concours à la ré- 
volution grecque; la mère disait que son second fils 
était rempli du même esprit , de la même ardeur et des 
mêmes sentiments républicains (1). Ceux qui assurent 
être en possession de tous les mystères des Sociétés se- 
crèles (2) affirment de la manière la plus nette, que les 
deux frères avaient été en rapport avec un comité ?i Pa- 
ris, qui, issu du comité philhellénique, s’était proposé 
pour but de délivrer l’Espagne et l’Italie et de former 
une grande ligue latine contre la prépondérance de la 
Sainte-Alliance. Dans ce comité, le représentant de l’ita- 
lie ne se trouvait, dit-on, en rapports qu’avec douze cor- 
respondants qui étaient ensuite les intermédiaires entre 
lui et les sectes. Parmi ces quelques initiés se trouvaient 
les deux fils de Louis Bonaparte. Ils devaient préparer 
la révolution en Italie, comme le comité révolutionnaire 
espagnol à Londres méditait un nouveau soulèvement 
dans la Péninsule au pied des Pyrénées. Ce n'était que 
tout récemment après la mort de Pie VIII que ces 
projets désespérés avaient été réveillés, en premier lieu 
parmi les réfugiés espagnols, à la suite d’un événement 
qui allait devenir le commencement d’une crise politique 
dans la maladie interminable dont était affligée leur 
patrie. 


(t) Cf. ta reine Hurleuse en Italie, en France et en Angleterre, pen- 
dant l'année 1831. Paris, 1861. — Comp. Si. John : Lom-Napohon 
als Kaiser der Framnsen. Édition allemande. Leipzig, 1358. — 
F. Wouters : tes llnnaparles depuis 1815. Bruxelles, 1847. 

(2) Cf. Gualterio, loca cil., t. l ,r , p. 22. 
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5. — L’ESPAGNE ET LE POIITL'GAL 


L’Espagne. La l'ragmatjquo-Sanrtion de 1780. 

L’état de choses en Espagne (1), pendant la période 
de 1820 à 1830, tel qu'il était devenu après la seconde 
restauration du roi Ferdinand VII (1823), a été décrit 
par nous en traits généraux, qui nous ont semblé suffire 
pour remplir le but de notre œuvre. On écrira peut-être 
un jour l’histoire de la guerre diplomatique que, vers 
cette époque , les grandes puissances faisaient faire à 
coups de dépêches à la cour d'Espagne; cependant, elle 
ne pourrait être écrite d’une manière complète que par 
quelqu’un qui aurait également accès aux archives de 
Vienne et de Paris, de Madrid et de Saint-Pétersbourg. 
Mais, quelque complète qu’elle puisse être, elle ne sau- 
rait pour ainsi dire en rien contribuer à jeter un jour plus 
grand sur les faits et sur l’état de choses de cette époque. 

De l’examen de ces faits, il nous est resté une impres- 
sion générale, c’est que la condition de l’Espagne s’était 
un peu améliorée depuis le départ des Français. Après 
que les ultras, plus royalistes que le roi, n’avaient pas 
craint de faire même une révolte dans laquelle ils avaient 
succombé, le souverain , qui jusqu’alors n’avait été 
qu’un chef de parti dépendant, était devenu un prince 


(1) Nous suivons nos anciens guides Alcala Galiano ft. VII, 
p. 283 sq.) et ta Vida e reinado de bon Fernando VII, t. III, p. 329 sq. 
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réellement absolu. On avait mis de l’ordre dans les 
affaires et dans les finances; une tolérance plus grande 
à l’égard des opinions politiques et religieuses s’était 
répandue dans le pays; l’espérance commençait à 
renaître bien timidement. 

La confiance avec laquelle on regardait l’avenir était 
devenue tellement grande, qu’on fit même une tentative 
pour regagner le Mexique, et qu’une expédition armée de 
vingt-quatre mille hommes, sous les ordres du général 
Barradas, partit de la Havane; cependant elle échoua 
misérablement, puisque, à peine débarqué près de Punta- 
de-Xeres (fin de juillet 1829), le corps expéditionnaire 
fut cerné par Santanact forcé à capituler (11 septembre). 

Pour cet échec dans un pays lointain, le roi devait 
trouver une compensation dans l’état de choses favo- 
rable en Portugal. Sans que la cour d’Espagne s’en fût 
mêlée, le gouvernement en Portugal avait été, dès 1828, 
entre les mains de ce même parti dont, deux ans 
auparavant, on avait inutilement essayé de favoriser les 
intérêts, et pour lequel on n’avait pas craint de faire 
des efforts réellement dangereux. 

Mais ce bonheur aussi renfermait un dard caché. Par 
l’usurpation du prince dom Miguel, on avait obtenu vio- 
lemment la chute de la Constitution et la victoire du 
royalisme en Portugal, dont nous aurons à nous occuper 
bientôt. La consolidation du règne de ce prince rendit 
un nouveau courage aux royalistes en Espagne, au 
moment même où, par leur exaltation, ils venaient de 
briser leur puissance ; le même fait donna de nouveaux 
appuis au chef de ce parti, don Carlos, beau-frère de 
dom Miguel, et de la succession duquel au trône les 
royalistes attendaient uniquement leur triomphe durable. 
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La femme ambitieuse de l’héritier présomptif, Maria- 
Francisca, et sa sœur aînée, Maria-Teresa, princesse de 
Beïra, femme aussi passionnée que sa sœur, essayèrent 
avec une confiance d'autant plus grande de s’emparer de 
nouveau de toute l’influence qu’elles avaient exercée sur 
le roi. Elles n’y trouvaient pas beaucoup de difficultés 
tant que vivait la reine Amélie, qui était entièrement 
dévouée aux royalistes extrêmes. 

Mais la Providence suivit des voies merveilleuses pour 
désorganiser, dès son origine, toute cette agglomération 
de despotisme et de bigoterie, qui menaçait de s’établir 
solidement dans les deux royaumes voisins. La troisième 
femme du roi mourut (17 mai 1829). Aussitôt celles des 
dames de la famille royale qui étaient hostiles à la coterie 
des royalistes (l’infante Francisco de Paula, Luisa et 
sa mère, qui était l’épouse du roi François de Naples 
et la propre sœur de Ferdinand) commencèrent à former 
des intrigues. Elles voulaient mettre à profit l’amour des 
femmes dont était possédé le roi, qui était sans lignée ; 
en effet, avec deux femmes il n’avait pas eu d’enfants, et 
il avait perdu les deux tilles que lui avait données sa 
seconde femme; en outre, le roi était dévoré d’une 
jalousie secrète que lui inspirait son frère don Carlos, 
héritier présomptif du trône : or, ces dames voulaient 
profiter de ces deux sentiments du roi pour le déterminer 
à contracter un quatrième mariage. 

La seule résolution du roi de faire la démarche pro- 
posée était une déclaration de guerre lancée aux roya- 
listes : son choix, qui tomba sur Maria-Cristina de 
Naples, sœur de Luisa, était pour eux une entière 
défaite. Le ministre Caloinarde, qui jouait double jeu, se 
sépara, dans cette affaire, des carlistes, et Labrador fut 
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chargé de demander la main de la princesse : de sorte 
que précisément ces partisans furieux du Saint-Office se 
trouvèrent destinés à devenir les instruments de la régé- 
nération future de l’Espagne. 

En effet, un pressentiment certain semblait, dès ce 
moment; annoncer aux Espagnols qu’une nouvelle ère 
allait commencer avec cet événement, par suite duquel 
le pays reçut une reine qui devait nécessairement être 
l’amie des ennemis des royalistes. Dès le moment où, 
accompagnée de ses parents, la jeune fiancée commença 
(30 septembre) son fastueux voyage pour se rendre en 
Espagne, les libéraux se pressèrent autour d’elle, aussitôt 
qu’elle était arrivée en France. Surtout en Espagne, la 
jeune mariée (8 décembre) se vit saluer avec un enthou- 
siasme sincère par tous les cœurs et, en particulier, par 
la jeunesse du pays; les Muses, qui depuis longtemps 
s’étaient tues, retrouvèrent la voix pour célébrer l’arrivée 
de la reine comme l’aurore de jours meilleurs à venir. 

On n’avait rien fait et l’on ne fit rien pour disperser 
l’air étouffant dans lequel s’éloignaient les belles-lettres ; 
rien ne fut changé dans la situation politique du pays. 
Marie-Christine ne s’était en rien opposée aux projets des 
royalistes; pendant que, amie des arts, elle fondait des 
conservatoires de musique, et favorisait tous les beaux- 
arts et ceux qui ennoblissent l’homme, le roi, fidèle à ses 
anciens penchants, publia son fameux décret relatif à la 
fondation d’une école pour les combats de taureaux à 
Séville (1 1 avril 1830). 

Néanmoins, tous les modérés et tous les amis du pro- 
grès s’étaient avec persévérance ralliés autour de la 
nouvelle reine, par la seule raison que le parti de la 
passion, de la vengeance et de la réaction voyait d’un air 
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sombre que ia jeune femme, trouvée par le monarque 
lascif en réalité plus belle que son portrait, gagnait 
rapidement une influence décisive sur l’esprit de son 
mari. La consternation des royalistes était d’autant plus 
grande que, déjà quelques mois après, le roi pouvait 
espérer qu’il aurait un enfant. Si la reine mettait au 
monde des fils, tous les projets orgueilleux, sur la réali- 
sation desquels les royalistes avaient compté avec certi- 
tude, devaient nécessairement s’écrouler complètement. 
Mais le roi et les hommes de son entourage, tels que 
Calomarde, le nouveau favori Grijalva et tous ceux qui, 
dans ces conjonctures modifiées, désiraient s’assurer la 
faveur de la reine, ne voulaient même pas s’en remettre 
à cette espérance incertaine. Le roi se laissa déterminer 
à prendre une seconde résolution, qui fut aussi grosse de 
conséquences que la première : il se décida à changer 
l’ordre de la succession au trône. 

La succession féminine et cognatique, solidement éta- 
blie par les droits et les traditions de la vieille Castille, 
avait été abolie, en 1713, par le Bourbon Philippe V; 
imitant la coutume française, il avait introduit en 
Espagne une loi quasi-salique, qui n’excluait pas com- 
plètement la succession des femmes, mais qui la reculait 
jusqu’au cas extrême où toute la ligne masculine serait 
éteinte. La masse du peuple espagnol était restée dans 
une ignorance complète au sujet de ce changement dans 
le droit de succession au trône de ses rois. En 1789, le 
petit-fils de Philippe, Charles IV, eut l’idée capricieuse 
de vouloir abolir le droit de succession étranger ; c’était, 
disait-on (1), pour assurer le trône à sa fille aînée, 


(1) Cf. Wallon : The révolutions of.Spain, i. I* r , p. 64. 
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Carlota, dans le cas où ses fils, tout jeunes encore, Fer- 
nando et Carlos, mourraient avant lui; mais encore ce 
fait n’était connu que de quelques initiés. 

On réunit un simulacre de cortès (1), auxquelles on 
fit demander cette dérogation, qu’on était tout préparé à 
accorder; mais ce ne fut qu’après avoir expressément 
fait jurer aux membres des cortès de tenir secret tout ce 
qui venait d’être fait. Si l’on eût, à cette époque, publié 
ces décisions, on aurait étouffé dans leur germe toutes 
les dissensions dynastiques qui se développaient en secret 
avec une rapidité prodigieuse, grâce à ces arrangements 
et à ces contre-arrangements de l’absolutisme arbitraire. 
En effet, tout le monde en Espagne aurait considéré cet 
acte comme un retour vers les droits fondamentaux et 
vers les coutumes de la nation, retour qui n’avait pas 
besoin d’être justifié. 

11 ne se trouva personne qui eût élevé la voix en faveur 
du système agnatique, ni dans la junte centrale, lorsque, 
pendant la guerre d’insurrection, elle attribua une force 
incontestable à l’arrangement de 1789, ni au sein des 
cortès, lorsque, par la Constitution de 1812, elles réta- 
blirent l’ordre de succession castillan. Au moment actuel, 
le roi Ferdinand déterra la résolution des cortès Je 1789 
et, en publiant cette Pragmatique-Sanction (29' mars) , 
il déclara d’avance héritiers du trône tous les enfants qui 
naîtraient de son mariage, quel que pût être leur sexe. 
La plupart des Espagnols apprirent dès lors, pour la 
première fois, que leur ancienne coutume et la loi de la 


(I) Voir l'exposé de ces événements d’après les documents authen- 
tiques, dans l’annexe de l’ouvrage de Pachcco : llisturia de la regenda 
delà tteina Cristina. 1841, p. 172 sq. 
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Parlida d’Alphonse X avaient été violées en 1713 et 
qu’en 1789 on avait essayé de les remettre en vigueur. 

Même A l’époque actuelle, on aurait universellement 
approuvé ce dernier acte entièrement populaire, si l’es- 
prit de parti n’eût immédiatement divisé les esprits et les 
voix. Les royalistes, que cette publication frappa comme 
un coup de foudre, éclatèrent en imprécations et atta- 
quèrent aussitôt l’authenticité du document publié. Don 
Carlos, qui avec plus de sang-froid cherchait à trouver 
une base juridique plussùre, défendit le maintien inatta- 
quable de la loi de succession donnée par Philippe V. Si 
c’eût été le cas contraire, lui et ses partisans auraient 
défendu la décision des corlès et attaqué la loi salique. 

On protesta encore d’un autre côté contre la démarche 
que venait de faire le roi : nous voulons parler des 
parents napolitains de la reine et de la famille d’Orléans. 
Les Bourbons qui régnaient en France n’avaient pas 
d’intérêt immédiat à sauvegarder dans cette question, 
puisque les couronnes des deux monarchies ne devaient 
pas être réunies sur la même tête. Ils étaient au contraire 
obligés d’avoir, pour le moment, des égards pour l’Es- 
pagne, puisqu’ils armaient une expédition contre Alger 
et qu’il^ désiraient avant tout éviter une protestation 
sérieuse de la cour de Madrid contre cette entreprise. 
Le duc d’Orléans, au contraire, fit expressément ses 
réserves (l). Effectivement, il pouvait craindre que 
l’abolition des règlements de Philippe V n’entraînât aussi 
la caducité de l’acte par lequel ce roi avait renoncé pour 
lui et pour sa descendance au trône français, et que, 
par conséquent, les descendants mâles de cette ligne ne 


(!)Cf. Bouillie : Éluda historiques sur Louis-Philippe, p. 61. 
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prétendissent avant la- ligne d’Orléans à la succession au 
trône en France. 

Cette protestation devint nulle dès que Louis-Philippe 
monta sur le trône français; la seule protestation dan- 
gereuse, pour le cas où le roi aurait des filles, était 
celle de don Carlos. La Providence ne voulut pas 
épargner ces dangers à l’Espagne. Elle donna au roi une 
fille, Isabelle (10 octobre), et puis encore une seconde 
fille, Louise (30 janvier 1832), mais pas d’autres enfants. 
Pour enflammer les passions, il n’avait pas même fallu 
cette disposition du sort, par suite de laquelle on pouvait 
prévoir avec la plus grande certitude une guerre de suc- 
cession; déjà auparavant le changement opéré par le 
roi, dans l’ordre de la succession au trône, avait été une 
cause suffisante pour évoquer une nouvelle guerre civile. 
Les réfugiés espagnols en Angleterre et en France com- 
prirent à l’instant même la portée de cet acte royal. 
Une junte d’insurrection se forma à Londres, dès qu’on 
y apprit la première nouvelle de cet événement. Les 
émigrés italiens, comme nous l’avons, vu plus haut, 
prirent feu dès qu’ils virent éclater ce nouvel incendie. 
La Fayette et les agitateurs exercés qui l’entouraient 
donnèrent leur approbation et leur appui (1). Un négo- 
ciant de Londres, du nom de Boyd, donna son argent et 
sa personne; le banquier Calvo, à Paris, s’occupa d'un 
emprunt, et l’on forgea des projets pour exécuter plus 
d’une entreprise en Espagne. 

En effet, au sein de leur quartier général à Londres 
les réfugiés s’étaient, depuis longtemps, divisés en plu- 


(I ) Cf. Lettre de la Fayette, en dite du 2$ août 1830. — Mémoires, 
t. VI, p. 427. 
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sieurs camps. Torrijos était considéré comme le chef des 
commuueros, Mina, au contraire, comme le principal 
membre des modérés, des aristocrates de l’émigration. 
Un grand nombre de réfugiés abandonnèrent ce dernier, 
parce qu’il donnait des conseils sensés et qu’il en ac- 
ceptait, et surtout parce que, connaissant les dangers 
d’une révolution, il n’était pas disposé à s’embarquer dans 
des entreprises d’une folle audace, tandis que les autres, 
qui s’attendaient à. voir tous les jours une crise éclater 
en France, étaient mécontents de ses hésitations pru- 
dentes qui, disaient-ils, pouvaient leur faire perdre le 
moment favorable. 

La Fayette était en rapports avec les deux camps, et 
il espérait qu’ils se réuniraient quand le moment d’agir 
serait venu. Le parti des commuueros répandit (comm. 
de juillet 1830) un manifeste dans lequel il annonça la 
formation d’une junte provisoire composée de Torrijos, 
de l’alarea et de don Manuel-Florez Calderon et destinée 
ii délivrer le roi, qu’on considéraitcomme étant au pou- 
voir d’une faction. D’après le ton de ce manifeste, on 
aurait pu croire que les réfugiés pouvaient disposer de 
toute une armée; cependant tout leur armement con- 
sistait, pour le moment, dans un petit navire qui, tout 
prêt à partir, fut mis sous séquestre par les fonction- 
naires anglais. C’était à. l'instant même où l’explosion, à 
laquelle on s’attendait, se fit réellement à Paris et donna 
une force plus grande à ces projets jusqu’alors impuis- 
sants de l’émigration espagnole, en leur promettant des 
succès plus importants. 

le Portugal. Dont Miguel à Vienne. 

Cependant ces projets hardis de l’émigration espa- 
gnole n’étaient autre chose que, sur une plus grande 
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échelle, le pendant de l’entreprise de Galotti à Naples. 
En effet, même dans les circonstances les plus favora- 
bles qui pouvaient résulter de la situation actuelle du 
monde et des conjonctures de l’époque, un mouvement 
populaire n’avait nulle part moins do chances de réussir 
que dans ces pays qui venaient à peine d’essuyer (1820- 
1823) toutes les misères et tous les insuccès de la révo- 
lution; et cela par la raison toute matérielle que, dans 
ces États, les forces physiques étaient le plus épuisées, et 
que, par suite des souvenirs douloureux de la défaite, les 
forces morales s’y étaient émoussées au plus haut degré. 

Tel était l’état de choses à Naples, en Piémont et éga- 
lement en Espagne, où d’ailleurs les optimistes n’avaient 
pas perdu l’espoir de voir les affaires se débrouiller pa- 
cifiquement sous la direction de la dynastie. Tel était 
encore l’état de choses en Portugal, où l'on avait donné 
d’en haut au peuple toutes les améliorations qu’on atten- 
dait encore en Espagne, c’est-à-dire une Charte et un 
gouvernement constitutionnel. Néanmoins, la force réa- 
gissante de la contre-révolution était tellement grande en 
Portugal, qu’avec une négligence apathique on gaspilla 
les biens donnés à si bon compte pour les échanger 
contre des maux qui revenaient fort cher au pays. Les 
partis libéraux en Europe avaient espéré qu’une nou- 
velle ère serait inaugurée, en Portugal, par la Constitu- 
tion de dom Pedro et, en Russie, par la mort de l'empe- 
reur Alexandre. Mais nulle part l’esprit d’un libre 
mouvement politique n’allait être contenu plus fortement 
d’une main de fer, ni courbé sous un joug plus cruel que 
précisément dans ces pays les plus éloignés à l’est et à 
l’ouest de l’Europe. 

Nous avons interrompu l’histoire du Portugal au mo- 
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ment où, après la mort de Jean VI (Cf. t. X, p. 295, 
s. q.), dom Pedro avait cédé à sa fille Maria da Gloria 
le trône héréditaire du Portugal qu’il ne pouvait réunir 
à celui du Brésil. Cette cession avait été faite à la con- 
dition que la jeune reine, qui n’avait que sept ans, quit- 
terait le Brésil seulement après que dom Pedro aurait 
prêté le serment de fidélité à la Charte octroyée par lui 
au Portugal ; après que les fiançailles de la princesse 
avec son oncle, l’infant dom Miguel, auraient été ac- 
complies et que le mariage aurait été célébré. 

Les mariages entre oncle et nièce n’ont pas été chose 
très-rare dans la maison de Bragance; aussi, la pre- 
mière pensée de cette union entre dom Miguel et donna 
Maria avait-elle été conçue, lors de la naissance de cette 
princesse, par le roi Jean comme une idée favorable aux 
intérêts de sa famille; il est vrai qu’à cette époque on 
ne savait pas encore bien exactement ce que c’était que 
dom Miguel. Mais ce qui, parmi toutes les idées capri- 
cieuses de dom Pedro, était certainement la plus bi- 
zarre, c’était que ce prince avait toujours maintenu ce 
projet malgré les expériences des derniers temps. En 
effet, non-seulement il resta fidèle à ce dessein, mais en- 
core il donna à sa fille comme dot une Constitution en 
l’unissant à cette idole de la réaction et de l’absolutisme; 
il la livra à ce prince qui prétendait que sa mission était 
de jouer le rôle de l’archange Michaël et de détruire 
l’engeance satanique des libéraux ; il la maria à cet in- 
strument docile entre les mains de cette furie qui était 
sa mère; il la confia, enfin, à ce disciple de Metternich, 
sous la férule duquel on l’avait placé après qu’il avait 
porté ses mains impies sur la couronne de son propre 
père (Cf. t, X, p. 275). 
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Nous avons dit ailleurs (Cf. t. X, p. 29/j) que la mai- 
son impériale à Vienne, alliée à la famille royale de Por- 
tugal, avait eu, à l’égard de ce projet, les mômes idées 
que dom Pedro, ce qui peut s’expliquer plus facilement. 
Encore du vivant du roi Jean, la Russie avait fait son- 
der la cour de Vienne, pour savoir si l’on n’y était pas 
d’avis que, par suite de la séparation du Brésil et du 
Portugal, la couronne de ce dernier pays revenait de 
droit à dom Miguel (1). Mais la politique dynastique de 
la maison d’Autriche ne pouvait pas consentir à cet at- 
tentat contre le droit inattaquable de disposer de la cou- 
ronne; ce droit appartenait à l’héritier du trône dom 
Pedro, qui était le gendre de l’empereur et qui, par scs 
luttes constitutionnelles au Brésil, s’était fait la meilleure 
réputation à. Vienne : donc, consentir c’eût été dépouiller 
la petite-fille de l’empereur François. Or, si l’on mariait 
la nièce à son oncle, l’héritière au prétendant, le droit à 
l’ambition, les vœux de l’Autriche aux désirs de la 
Russie, on semblait tout sauver ; en outre, Metternich 
s’assurait ainsi, par-dessus le marché, l’avantage de sa- 
voir les destinées du Portugal entre les mains d’un en- 
nemi des constitutions et de la liberté sur lequel on pou- 
vait entièrement compter. 

Heureux, dès le principe, de voir que la présence du 
prince à Vienne mettait entre ses mains les fils princi- 
paux de ces affaires difficiles à débrouiller du Portugal 
et du Brésil, le grand chancelier pouvait, en outre, re- 
garder avec satisfaction les fruits de ses doctrines qui, 
suivant sa conviction, avaient trouvé chez l’infant un sol 


(11 Marquis de Reiende : Éclaircissements historiques. Paris, 1832, 
p. 17. 
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fertile. Lorsque le prince arriva à Vienne (novembre 182fj), 
il était en proie à une sourde irritation par suite de l’issue 
de ses entreprises criminelles ; en outre, l’accueil qu’il 
avait trouvé à Paris l’avait mis en mauvaise humeur ; la 
manière dont il fut reçu par l’empereur François le blessa 
profondément ; de plus, il était aiguillonné par ses parti- 
sans qui, de loin et de près, l’excitaient à faire de l’oppo- 
sition. 

Ce n’étaient pas là des dispositions d’esprit qui au- 
raient pu l’engager à profiter d’une manière intelligente 
de son nouveau séjour, quand même il aurait eu la moin- 
dre envie de le faire. Pendant toute sa vie, dom Miguel 
n’avait été capable d’autre chose que de s’occuper de 
combats de taureaux et de chasses, de jeux du gage et 
de farces, de mener une vie de débauche et de paresse ; 
à Vienne aussi il donna libre carrière à sa nature gros- 
sière. Il se brouilla avec les personnes de son entourage 
au milieu desquelles il avait été placé, et qui ne devaient 
pas un seul instant le perdre de vue, si elles ne voulaient 
pas le voir se livrer aux folies les plus extravagantes. 

Personne, ni à Vienne ni en dehors de cette ville, ne 
ss trompait sur la véritable nature de ce « bijou de Lis- 
bonne» ; il ne semblait avoir ébloui que les sages hommes 
d’Élat du gouvernement par le masque maladroit de sa 
feinte piété et par l'effronterie de son art de dissimuler, 
à l’aide duquel il en voulait imposer à tout le monde, si 
toutefois ces diplomates n’avaient pas leurs raisons pour 
feindre d’être éblouis par lui. Cràce à cet art de dissi- 
muler, le prince avait pu maîtriser la répugnance que lui 
inspirait le projet de mariage en question, répugnance 
qui provenait peut-être d’une autre inclination nourrie 
depuis quelque temps par lui. Dans ce même esprit, il 
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avait, comme nous l’avons dit plus haut (Cf. t. X, 
p. 296), reconnu les droits de son frère, dans deux let- 
tres adressées par lui à sa sœur lsabella-Maria, instituée 
régente par dom Pedro ; il le fit encore dans deux autres 
lettres écrites (6 avril, 12 mai 1820) à ce dernier prince 
lui-même (1). 

Tout cela avait été fait avant qu’on sût, à Vienne, que 
la Constitution était la condition sine qua non de l’abdi- 
cation et de l’union conjugale. Aussitôt qu’on en fu 
informé, l’attitude du prince de Metternich <i l’égard 
de la question pendante du Portugal changea, par suite 
de l’octroi de cette Charte contre laquelle tout le monde 
semblait, pour ainsi dire, former un complot. 

Lorsque le marquis Rezende, fidèle serviteur de dom 
Pedro et ambassadeur brésilien à, Vienne, vit Metter- 
nich à Iohannisberg (25 août), la première idée de ce 
dernier fut qu’il fallait attaquer comme illégal l’octroi de 
la Constitution, qui cependant, conformément aux prin- 
cipes approuvés à Vérone, émanait du trône. Nous avons 
dit, en outre, que le grand chancelier mit tout en œuvre 
pour attaquer cette Charte et que, poussée par lui, 
l’Espagne chercha à lu renverser avec cette hostilité fa- 
natique qui finit par provoquer l’interventiou armée de 
l’Angleterre. Dans le principe, Canning lui-même avait 
désapprouvé la Constitution; néanmoins, il avait été assez 
consciencieux pour opposer son veto à toute attaque di- 
recte contre elle. Cette conduite avait été cause que, dans 
les conférences ministérielles tenues à. Vienne sur cette 
question (septembre), on avait laissé tomber la première 
opinion de Metternich; ce qui n’avait pas moins contribué 


(I) Cf. Marquis de Rezende, mtme ouvrage, p. 26, 31. 
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à produire ce résultat, c’était qu’on croyait pouvoir aban- 
donner tranquillement au sort qui 1 attendait en Poi tu- 
gal toute cette Charte avec ses nombreux défauts et 
avec ses adversaires non moins nombreux. 

Canning lui-même parut partager cette opinion, lors- 
qu’il conseilla de ne pas faire prêter le serment de fidé- 
lité i\ la Constitution par l’infant, avant qu on eût prêté 
ce même serment en Portugal. Or nous avons vu qu’au 
désespoir des diplomates du Nord (1) la régente déploya 
une vigueur et une résoluion très-grandes, pour intro- 
duire la Constitution dans le pays et pour lui faire prêter 
le serment de fidélité par ses sujets. 

Aussitôt que la condition préalable, posée par Can- 
ning, se trouva remplie, Rezende demanda que l’infant 
prêtât serment. Le prince chercha des faux-fuyants, en 
revendiquant, en vertu de l’article 92 de la Constitution 
de dom Pedro et comme le plus âgé des agnats, la ré- 
gence pendant la minorité de la reine (Cf. t. X, 
p 297). Or, Rezende contesta cette interprétation de 
l’article 92, parce que, d’après lui, tant que les condi- 
tions sous lesquelles le roi avait renoncé au trône n’é- 
taient pas remplies, il ne s’agissait pas d’une régence au 
nom de la jeune reine mineure, mais d’une régence au 
nom de dom Pedro absent. Ayant donc l’intention bien 
arrêtée de tromper tout le monde, dom Miguel prêta le 
serment demandé (A octobre), et, après avoir obtenu la 
dispense nécessaire, il célébra ses fiançailles avec sa 
nièce (29 octobre). 

Tous les efforts de dom Miguel tendaient dès lors à 
parvenir à. tout prix en Portugal. Dans ce dessein, il 

(1) Comme l'avoua fort naïvement le chargé .TalTai.cs delà Prusse. 
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complota, dans des entrevues nocturnes, avec l’ambas- 
sadeur d’Espagne, d’Acosta, qui lui faisait entrevoir de 
la manière la plus certaine que sa cour le reconnaîtrait 
comme roi de Portugal el du Brésil. Dans ce même des- 
sein, il complota également avec les marquis Chaves et 
Abrantes pour qu’ils l’enlevassent de Vienne; mais dès 
qu’Abrantes fit les premiers pas pour exécuter ce 
projet, il trouva que l’accès des États autrichiens lui 
était fermé. 

Ces démarches secrètes de l’infant coïncidaient com- 
plètement avec les attaques ouvertes dirigées contre le 
Portugal par l’Espagne et par les miguélistes armés, 
attaques qui rendaient nécessaire l’intervention de Can- 
niug (décembre) par laquelle la Constitution de dom 
Pedro se trouvait pour le moment préservée du danger. 
Or, plus cette situation devenait menaçante pour la paix 
de l’Europe, et plus les puissances désiraient que les 
complications fussent promptement dénouées et qu’on 
vidât, avant tout, la question de la régence, devenue 
dès lors le sujet le plus important des affaires euro- 
péennes. 

Cependant les simples distances matérielles suffirent 
pour embrouiller sans cesse cette question fort compli- 
quée en elle-même. L’Autriche avait envoyé à Rio 
M. von Neumann, pour faire recommander à dom Pe- 
dro de terminer l’acte de l’abdication, de nommer dom 
Miguel régent et d’envoyer donna Maria en Europe. Cet 
envoyé se croisa en route (comm. de 1827) avec une 
lettre de dom Pedro qui, instruit du complot espagnol 
ourdi par dom Miguel, avait invité l’infant à venir à Rio 
pour y attendre la conclusion de son mariage avec donna 
Maria. 
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Le prince Metternich, qui ne voulait pas laisser échap- 
per dom Miguel, lui déconseilla de se rendre à cette in- 
vitation ; il était d’accord sur ce point avec la Russie, 
qui jugeait que, par la prestation du serment, l’abdica- 
tion était accomplie ; qu'en vertu de l’article 92 de la 
Constitution, le prince était autorisé h. prendre la ré- 
gence, et que, par conséquent, son voyage de Rio n’é- 
tait ni réclamé par les intérêts du pays, ni fondé en 
droit (1). L’intention de la Russie était fort claire : elle 
voulait que l’infant prit sa place comme régent, pour 
qu’il ramenât de force la Charte aux anciennes institu- 
tions, de manière que le Portugal, aussi bien que 
• l’Europeen général, pût donner son consentement au 
« régime fondé dans ce pays (2) » . 

Au moment actuel, où le Portugal se trouvait à l’abri 
des violences ouvertes, cette manière de voir était com- 
plètement conforme ii l’opinion de l'Autriche elle-même. 
Canning qui, plein d’égards, voulait autant que possible 
nénager le fanatisme en Espagne et en Portugal, avait „ 
désiré qu’on introduisît la Charte aussi doucement que 
possible et en évitant toute secousse. Metternich, à son 
lour, tenant compte de la politique anglaise, désirait 
miner la Charte et l’enterrer, par l’intermédiaire du 
prince régent, mais également aussi doucement que 
possible et en évitant toute secousse. 

Pendant ce temps , dom Pedro avait pris une nouvelle 
décision, par suite de laquelle les désirs des puissances 
orientales furent encore une fois remplis et en même 


(1) Nesselrode à Lieveu. Janvier 1827. Cf. Portfolio, t. lit, p. 3. 

(2; Dépêche de Pozzo di Borgo, du 1/13 avril 1827. Portfolio, 
t. lit, p. 23. 
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temps déçus, comme ils l’avaient été déjà par son abdi- 
cation entourée de clauses de tout genre. Il envoya à 
dom Miguel (fin d’août) sa nomination comme régent, 
mais sous la condition qu’il régnerait uniquement en 
qualité de lieutenant de l’empereur et conformément à 
la Charte; c’était indiquer clairement qu’il ne s’agissait 
que d’une régence au nom de l’empereur absent, qui 
suspendait ainsi l’acte définitif de sa renonciation au 
trône. La prudence de cette restriction était contre -ba- 
lancée par l’imprudence avec laquelle on avait fait la 
nomination elle-même. La restriction était une consé- 
quence des rapports de Rezende qui permettaient à dom 
Pedro de s’orienter exactement au sujet du prince; la 
nomination elle-même avait, au contraire, sa source dans 
des rapports inexacts venus de Portugal et représentant 
une maladie de la régente comme tellement dangereuse 
que, disait-on, il ne fallait pas espérer voir la régence 
continuée par elle. 

Réduit ainsi à se servir de l’infant, dom Pedro espé- 
rait peut-être gagner son frère, en lui faisant des avan- 
ces. et le déterminer à gouverner d’une manière con- 
stitutionnelle. Dom Miguel insista dès lors avec un 
empressement impétueux sur la nécessité d’un départ 
immédiat; il voulut de plus, pendant son voyage, tra- 
verser l’Espagne, comme le désiraient ses partisans les 
plus fidèles, les réfugiés portugais qui demeuraient dans 
ce pays et qui forgeaient de nouveaux projets d’une révo- 
lution destinée à renverser la Constitution. 

L’empereur et Metternich firent au prince des repré- 
sentations au sujet de la route choisie par lui pour son 
voyage; mais elles n’étaient pas très-sérieuses, quoique, 
à Vienne, on fût parfaitement bien informé des projets 
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ourdis par les miguélistes en Espagne; aussi le prince 
résista-t-il à l’un et à l’autre de ces deux conseillers. 
Bientôt, le ministère anglais (lord Dudley) demanda fort 
sérieusement au prince de ne pas passer par l’Espagne 
quand il entreprendrait son voyage; de plus, le marquis 
Rezende l’intimida en lui présentant une lettre de son 
frère en date du 29 juin, dans laquelle ce dernier mena- 
çait de retirer à l’infant les pleins pouvoirs donnés, s’il 
s’abandonnait aux factions : le prince se vit donc réduit 
à recourir de nouveau à son hypocrisie grossière et in- 
solente. 

11 accepta la proposition qui émanait de la Russie en 
décidant qu’il irait par Londres. Les représentants de 
l’Autriche, de l’Angleterre et du Portugal tinrent en- 
suite trois conférences, afin de consigner, dans un pro- 
tocole officiel et définitif, les résultats de leurs délibéra- 
tions confidentielles (1); aussitôt dom Miguel fit annoncer, 
par les plénipotentiaires portugais, dans la première 
conférence (18 octobre), qu’il avait écrit à la régente une 
lettre destinée à la publication et qui ne laisserait pas le 
moindre doute sur son intention de maintenir la Consti- 
tution et de réprimer les factions. Dans la seconde con- 
férence (20 octobre), l’Angleterre agita la question du 
droit de régence personnel, tel qu’il était revendiqué 
par le prince ; Metternich se chargea de jouer le rôle de 
ce dernier et glissa légèrement sur ce point, parce qu’il 
redoutait la lettre de dom Pedro du 29 juin qui était 
entre les mains de l’inflexible Rezende; il eut d’ailleurs 
grand soin de tenir ce dernier éloigné de toutes les con- 


(l)Les protocoles se trouvent cliez Rezende, loco cil.. Annexe, 
p. 19 sq. 
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férences. Dans la troisième réunion de ces diplomates 
(23 octobre), lord Cowley parla des plans conçus parles 
miguélistes en Espagne ; Metternich se hâta de dire que 
dom Miguel avait été le premier à proposer des délibé- 
rations au sujet des mesures à prendre contre ces me- 
nées, et qu’il écrirait au roi d’Espagne pour lui dire 
qu’il les désapprouvait au dernier point. 

Dom Miguel continua cette dissimulation grossière 
même en Angleterre, où lord Wellington le reçut de la 
manière la plus prévenante et où les hommes d’fttat pou- 
vaient lire, dans les lettres de recommandation données 
par Metternich, qu’en dernier lieu le grand chancelier 
avait trouvé chez le prince les vues et les maximes les 
plus saines et les plus sages. 

Lorsqu’il s’embarqua à Plymouth (6 février 1828), il 
y rencontra un certain M. Rapozo qui se présenta lui- 
1 même au prince ; c’était un des hommes les jflus compro- 
mis dans la révolte contre le roi Jean et qui avait été 
exilé et interné en France; dom Miguel adressa â l’am- 
bassadeur portugais, Palmella, une plainte, disant qu’on 
avait eu tort de faire renvoyer cet homme de France; 
cependant Palmella apprit qu’il était venu sur la de- 
mande expresse du prince. 

Dotn Mi /u cl en Portugal. 

Depuis le commencement de l’année (2 janvier 1S28), 
les cortès générales avaient été assemblées à Lisbonne (1). 
Leur devoir aurait été de prendre sous leur garde-et de 


(1) Comparer pour ce qui suit : W. Young : Portugal i» 1828. — 
. Portugal and Gallicia (Éarl of Carnarvon). London, 1836, t. I", 
p. 272 sq. — Carné : Le Portugal au dix-neuvième siècle. Ilcvue des 
Deux Mondes, t. XI. 
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protéger contre tout danger la Charte de dom Pedro. 
Mais malheureusement, par leur attitude actuelle et par 
la courte histoire de leur passé, on pouvait facilement 
comprendre combien peu celte Constitution octroyée 
était enracinée dans les cœurs des députés et du peuple. 
Elle avait été favorablement accueillie, dans le principe, 
par la fulahjia (la haute noblesse) et par le haut clergé ; 
car, en opposition avec la Charte de 1821 qui avait au- 
tant que possible brisé la puissance de l’Église et de la 
noblesse, ces anciens appuis du pouvoir royal, elle leur 
avait concédé une haute Chambre. La basse noblesse, 
au contraire, lui en voulait d’avoir tracé cette ligne de 
séparation; mais surtout le clergé régulier, que dom 
Pedro, dans sa haine contre les religieux, avait exclu 
(art. 65, 4) de toute participation active et passive aux 
élections, était animé d’une hostilité profonde contre la 
Constitution’. 

Bientôt, même les hautes classes avaient modifié leurs 
sentiments à cet égard, lorsque, pénétrant dans l’esprit 
réei de la Charte, elles avaient trouvé quelle mena- 
çait tous leurs privilèges qui dataient du moyen âge, 
l’ancienne administration provinciale et leur hiérarchie 
comme seigneurs fonciers, le cumul des places et toutes 
les faveurs qui leur revenaient du bon vieux temps. La 
bourgeoisie aisée aussi, qui, avant la Charte de 1821 
et depuis sa chute, avait de nouveau siégé dans les 
Chambres municipales et dans les corps qui choisissaient 
eux -mêmes leurs membres, se trouvait parmi les adver- 
saires de cette Constitution qui ne promettait pas une 
longue durée à ces institutions oligarchiques. Toute la 
machine politique s’était donc bien vite arrêtée dans sa 
marche. 
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Le gouvernement de la régente (1) sc trouvait para- 
lysé par les cabales de l’ambassadeur anglais A’Court, 
qui autrefois avait miné les Constitutions de Naples et 
d’Espagne, qui dominait la camarilla et qui, par elle et 
par son instrument principal, l’intendant de la police, 
Bastos, régnait sur le faible ministère dont les senti- 
ments constitutionnels étaient fort douteux. Le gouver- 
nement n’exerçait aucune inlluence sur les Chanqbres, 
qui, suivant l’exemple traditionnel de l’Allemagne, 
étaient constamment l’une en opposition avec l’autre et 
qui se querellaient sans cesse. 

La session de 1827 s’était passée sans produire de 
résultats sérieux ; les adversaires du régime représentatif 
se moquaient de cette inefficacité de la Constitution et 
de cette négligence apathique des représentants qui, en 
bien peu de temps, avait jeté le discrédit aussi sur les 
anciennes cortès. Lors de l’ajournement des corlès (mars 
1827), l'infante malade était alitée : les finances sc trou- 
vaient complètement désorganisées ; la solde des troupes 
n’avait pas été payée, et la garnison d’Elvas, excitée par 
des machinations espagnoles, s’ameuta de nouveau, dès 
cette époque, en faveur de dom Miguel. Le ministre de 
la guerre, Saldanha, le seul homme énergique du gou- 
vernement et qui, après la répression de la révolte d’Al- 
garve (Cf. t. X, p. 302), s’était vu forcé de se démettre 
pendant quelque temps de ses fonctions pour cause de 
maladie, reprit son poste d’une manière arbitraire et 
sans y être formellement autorisé par la régente. 

On commença dès lors un jeu d’intrigues réellement 
rebutantes; une partie de la garnison de Lisbonne, cx- 


(!) Cf. Staplelon : Political li[e of Canning. 
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citée comme on le croyait par Bastos, était sur le point 
de déserter; Saldanha demanda qu’on congédiât ce der- 
nier, mais la régente préféra retirer ses fonctions au mi- 
nistre de la guerre lui-méme. Son retour aux affaires 
avait réveillé toutes les espérances des hommes consti- 
tutionnels, son éloignement jeta le découragement dans 
leur camp. Us se voyaient livrés, par la régente même, 
à leurs ennemis qui dès lors relevaient la tête avec une 
confiance de plus en plus croissante. Dès cette époque, 
des observateurs étrangers trouvaient le parti de ces 
derniers tellement fort, qu’ils prédisaient avec certitude 
que le pays retrouverait sa tranquillité seulement quand 
dom Miguel s’emparerait de la régence (1). 

Le faible gouvernement de la régente avait, dans son 
décret d’amnistie (13 avril) montré beaucoup trop d’in- 
dulgence aux miguélistes, et les avait trop ménagés 
après leur défaite et après que l’invasion espagnole avait 
été repoussée; pour récompenser cette clémence pleine 
de mollesse, ils se déclarèrent avec d’autant plus d’inso- 
lence pour le roi absolu de leur choix. A peine rencon- 
trèrent-ils quelque résistance, si ce n’est dans l’armée 
qui était encore sous le coup de ses victoires récentes et 
qui se trouvait placée sous des chefs constitutionnels. 

Les états du pays ne donnaient plus le moindre appui 
à la cause constitutionnelle. Dans la session actuelle 
(1828), plus de la moitié des pairs n’avait pas paru au 
sénat. La Chambre élective était oppressée par le pres- 
sentiment de modifications imminentes au sein .du pou- 
voir. L’institution de dom Miguel comme régent avait 


(1) Cf. Brown : Historical view of lhe révolutions of Portugal. Lon- 
don, 1827. 
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été accueillie par une approbation universelle, même de 
la part des constitutionnels, depuis que, dans ses lettres 
et par ses serments, il avait promis de maintenir la Con- 
stitution. 

Le vœu que formait la nation de voir le Brésil de 
nouveau réuni au Portugal s’était complètement éteint 
au sein de ce peuple apathique, depuis que l’Acte de sé- 
paration avait été publié en 1825. Cependant, plus que 
toute autre chose et même, pourrait-on dire, plus que 
l’octroi de sa Charte, ce vœu aurait dû rendre populaire 
le règne de dom Pedro ; car, pendant la durée de sa 
royauté intérimaire, les Portugais avaient pu espérer que 
cette réunion s’effectuerait de nouveau, et ils y avaient 
compté tout autant que les Brésiliens irritables l’avaient 
redoutée à cette même époque. Mais il n’y eut qu’un 
fort petit nombre de partisans zélés de dom Pedro qui 
s’opposèrent aux miguélistes altérés de vengeance. Ouant 
à la grande foule de ceux qui, pleins d’indifférence, te- 
naient le milieu entre ces deux partis, le prince aurait 
pu les gagner, par des moyens fort simples, à tous ses 
projets ambitieux, s’il avait montré seulement un peu 
de mesure, et s’il avait voulu opposer seulement un 
peu de fermeté à la conduite insensée de sa propre fac- 
tion. 

Mais l’une et l’autre conduite lui étaient rendues impos- 
sibles par son propre caractère et par la nature de son 
parti. Dès son débarquement (22 février 1828), il fut 
reçu par les troupes comme infant, mais comme roi par 
la populace qui avait été travaillée dans ce sens. Au 
palais d’Ajuda, il était attendu par sa mère, devant la- 
quelle il s’agenouilla en lui disant, de manière à être 
entendu des assistants, ces paroles significatives : 
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» qu’elle retrouvait en lui le même fils qu’elle avait 
« perdu en 182/j ». Il se mit complètement entre les 
mains de cette terrible femme qui ne songeait qu’à se 
laisser aller à l’entraînement de sa vengeance. Le soir 
devant le palais et, le lendemain, en se rendant à la ca- 
thédrale, le prince entendit de tous les côtés éclater les 
vivas pour le roi absolu. 

Lorsque, devant les cortes, dom Miguel prêta (26 fé- 
vrier) le serment de fidélité à la Constitution, de même 
qu’à Leurs Majestés dom Pedro et dona Maria, le duc 
de Cadaval couvrit d’un large manteau toute la personne 
du prince, de sorte que le public ne put ni le voir baiser 
le missel, ni lui entendre prononcer les paroles du ser- 
ment : ses partisans affirmèrent qu’il n’avait fait ni l’un 
ni l’autre. 

Le lendemain, on apprit la formation d’un nouveau 
ministère, composé de courbes; une terreur panique 
s’empara aussitôt de tous les patriotes et paralysa le corn- 
merce et la Bourse. Quelques jours après, la faction 
commença déjà à terroriser à la fois l’infant et ses adver- 
saires. Les miguélistes armés en Espagne firent répan- 
dre une proclamation qui se terminait par ces mots : 

« Vive dom Miguel 1", s’il se montre digne! » Les 
feuilles publiques se déchaînèrent aussitôt, dans le lan- 
gage le plus violent, contre les libéraux. Les cris de la 
populace brayante, excitée par les mouchoirs qu’on 
agitait aux fenêtres du château, se changèrent bientôt 
en tumulte. Pendant une soirée (1 er mars), fixée pour la 
représentation d’un grand nombre de personnes distin- 
guées, les cours et les escaliers se trouvaient occupés 
par des troupes de gens qui menaçaient et saisissaient 
tous les constitutionnels ; on blessa, entre autres, le gé- 
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néral Caula et l’on mit en péril la vie du comle da 
Cunha. 

On n’avait à craindre que l’armée, qui persévérait 
dans sa fidélité; pour la tenir en bride, le prince à Lon- 
dres avait désiré et obtenu que les troupes d’occupation 
anglaises restassent encore un certain temps (jusqu’au 
2 avril), pendant lequel il s’occupa des changements 
qui devaient consolider sa position. On congédia 
(11 mars) et on remplaça par les miguélistes les plus 
dévoués les commandants militaires constitutionnels de 
toutes les provinces, le comte Villaflor (plus tard duc 
de Terceira) , qui avait vaillamment combattu les migué- 
listes (Cf. t. X, p. 304), le comte d’Alva, le marquis 
Valenço, le comte Lumiares et le général Stubbs ; cette 
mesure fut bientôt étendue aussi aux officiers supérieurs 
dans les régiments de l’armée. 

En même temps, le prince fit dissoudre les cortès ( 1 4 
mars) et il refusa, sous des prétextes futiles, de les 
convoquer de nouveau, comme c’était prescrit par la 
Constitution. Dés ce moment, tous les amis du régime 
constitutionnel croyaient marcher sur une mine chargée. 
Un grand nombre de fugitifs se rendirent par mer en 
Angleterre, tandis que derrière eux la capitale et le 
pays tombèrent entre les mains de la faction. On profita 
du carême pour faire prêcher, dans les campagnes, par 
des prêtres et des moines contre la Constitution, et pour 
faire signaler à l’indignation des fidèles tous les pédristes 
comme des francs-maçons ( pcdreiros livres ) et comme 
des ennemis de l’autel et du trône. En même temps, on 
eut soin, dans les hautes régions, de destituer les juges 
civils (juizes da fora) de toutes les villes où ils prési- 
daient, d’après une ancienne coutume, les conseils mu- 
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nicipaux, et de les remplacer par la lie des légistes qui 
se trouvaient ainsi placés à la tête de ces corps réaction- 
naires. Puis on fit sauter la mine. 

Le conseil municipal de Lisbonne ( senado da camara ) 
arbora le drapeau urbain sur l'hôtel de ville (25 avril); 
il fit proclamer l’infant roi, et ouvrir, en même temps, 
des registres dans lesquels, sous la pression de la popu- 
lace, tous les consentants durent inscrire leur nom et 
où tous les passants durent consentir à laisser consigner 
le leur; puis le conseil envoya au prince une députation 
qui devait lui demander de prendre le titre de roi. 

Le ministre de l’intérieur prit soin (1) d'enjoindre à 
tous les conseils municipaux dans le pays d’adresser la 
même demande à l’infant. Sous la pression du peuple, 
les conseils municipaux des villes dans les provinces mé- 
ridionales d’Alemtejo et d’Algarve, où il fi’y avait que 
peu de troupes, furent les premiers à proclamer l’infant 
comme roi et à lui envoyer leurs adresses. L’exemple 
ainsi donné trouva d’autres imitateurs dans les provinces 
septentrionales ; même dans la ville de Porto, centre 
naturel des opinions constitutionnelles par suite de ses 
intérêts plus considérables, de ses richesses et de sa 
culture plus grandes, on proclama dom Miguel roi, mal- 
gré la présence d'une forte garnison dévouée à dom Pe- 
dro (29 avril). 

Dans la réponse que le prince adressa au sénat de 
Lisbonne, il lui avait indiqué les voies légales à suivre 
pour arriver au but désiré, tel qu’il se trouvait exprimé 
dans sa requête. Se rattachant à ces paroles, un certain 


(I) Cf. A. da Silva Lopes Hocha : Injuste acclamation du Sér. Infant 
D. Miguel. Paris, 1828, p. 25. 
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nombre de nobles intimidés, qui s’étaient réunis chez le 
duc Lafôes, présentèrent k dom Miguel une adresse 
dans laquelle ils lui demandaient de convoquer les an- 
ciens états du royaume, pour qu’ils pussent reconnaître 
ses droits légauV au trône et abolir ensuite la Charte. 

Conlbrmémcnt à ce vœu, l’infant convoqua (3 mai) 
les anciennes cortès; puisqu’il ne pouvait pas les réunir 
au nom de dom Pedro pour faire renverser ce dernier, il 
ne signa plus le décret de convocation comme régent, 
mais comme dom Miguel 1". Par un singulier jeu du 
hasard, l’infant reçut, ce même jour, le décret de la re- 
nonciation définitive de son frère, daté du 3 mars; mais 
il se garda de le publier, pour ne pas barrer lui-même 
le chemin k l’exécution de son projet plus hardi. 

Dans le décret relatif k la convocation des cortès, on 
avait, avec' un dédain outrageant, négligé toutes les 
formes légales. Les lettres, destinées k la noblesse et au 
clergé, n’avaient été adressées qu’k des personnes en- 
tièrement dévouées. Les conseils municipaux s’étaient 
suffisamment compromis par leurs adresses, pour qu’on 
put être assuré qu’ils ne choisiraient que les apostoli- 
ques les plus purs. 

Le jour même où se réunirent ces anciens états (23 
juin), dom Miguel rappela d’Espagne le marquis Chaves 
et ses partisans fugitifs, dont les menées avaient été, 
peu de temps auparavant, d’après ce qu’assura Metter- 
nich, dénoncées par luik Vienne au roi d’Espagne. L’ab- 
sence complète de formes et de procédés légaux avec 
laquelle cette assemblée accomplit sa mission, répondit 
parfaitement k la conduite éhontée du prince lui-même. 

A peine le président des cortès, l’évêque de Vizeu, 
eut-il désigné le sujet que le prince, cet ami de la loi, 

T. XVU. 18 
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soumettait à leurs délibérations, que l’un des plus an- 
ciens complices de l’usurpation, José Accursio das Ne- 
vas, agent de la reine mère, se leva pour déclarer, dans 
un discours violent, que la question qu’on venait de po- 
ser était déjà résolue par les lois fondamentales et par 
l’unanimité de l’acclamation. 

Parlant dans deux directions différentes, ce député 
s’adressa d’abord à l’étranger, et fit ressortir la diffé- 
rence entre le 23 juin de cette année et celui de 1789 en 
France. « En effet, disait-il, la sécurité de toutes les 
« monarchies, qui ne voudraient certainement pas renier 
t les principes proclamés à Trappau, à Laybach et à 
« Vérone, dépendait de la résolution magnanime que 
« prendrait le prince de consolider le sceptre portugais 
« sur les ruines de la révolution qui, domptée au milieu 
t de l’Europe, s’était relevée à ses extrémités pour re- 
« gagner le centre. » 

'S’adressant ensuite à l’intérieur, l’orateur proféra, 
avec le ton du terrorisme le moins timide, les calomnies 
et les menaces les plus impudentes contre ses adver- 
saires; de cette manière, il força l’assemblée à procla- 
mer, sans délibération préalable, l’infant comme roi 
(26 juin), et à prendre la résolution postérieure (14 
juillet) dont il avait indiqué les arguments, en partie, 
dans son discours où il n’avait fait que répéter textuelle- 
ment les phrases qu’on pouvait lire dans les pamphlets 
du jour (1). 

Une commission, chargée de réunir en un seul Acte 


(t) Cf. Investigations politiques. — Qui est le roi légitime? — Dom 
Miguel et ses droits. — Moi, je ne suis pas rebelle, el beaucoup d'autres 
écrits. 
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les différents protocoles des trois états, fit connaître au 
public, dans le Journal de Lisbonne (2 août), son travail 
intitulé : « Décision des trois états du royaume, prise le 
t l/i juillet 1828. » Ce serait une peine inutile de vou- 
loir exposer ici tous les sophismes complètement dévoi- 
lés (1) des trois moyens juridiques, par lesquels on es- 
saya de prouver que dom Pedro avait perdu tous ses 
droits au trône depuis la loi de séparation *lu 25 no- 
vembre 1825. En réalité, aucun des miguélistes les plu» 
acharnés n’avait jamais fait valoir aucun de ces moyens 
juridiques avant qu’on connût la Constitution, cet objet 
véritable de leurs fureurs. 

Ce qui, dans ce document fameux, intéresse l’histo- 
rien plus que tout le reste, ce sont les passages où, par 
les assertions les plus insolentes, on avait insulté succes- 
sivement de la manière la plus grossière la mémoire dm 
bon roi Jean VI, le mérite de dom Pedro, le peuple por- 
tugais, les puissances étrangères et la nouvelle idole 
même qu’on venait de mettre sur le trône. Les auteurs 
de cet écrit eurent le front de dire que le passage, dans 
la loi de séparation, où le roi Jean avait désigné son fils 
dom Pedro comme son héritier et successeur était dû à 
la simple négligence du rédacteur. Cependant, ils de- 
vaient fort bien savoir qu’à cette époque on avait expres- 
sément recherché la garantie de l’Angleterre pour le 
maintien des deux couronnes du Portugal et du Brésil 
dans la même ligne de la maison de Bragance (Cf. t. X, 
p. 2‘Ji), parce qu’on avait clairement prévu les troubles 


(1: Dans le manifeste des agents de dom Pedro : Erposé des droits 
de Sa Majesté Donna Maria II. Paris, ts.tO. 4. Dans l'annexe de cet 
ouvrage, document 42, on trouve imprimée la Décision. Cf. A fcw 
wordsonthedenominated ici of the Cortès in Portugal. Plymnutli, 18-28. 
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éventuels que l’absence de dom Pedro pourrait autre- 
ment faire naître lors de la mort du roi Jean. 

Dans ce document on reprochait, en outre, à l’héritier 
de dom Pedro d'avoir, de la manière ia plus outrageante, 
violé les lois portugaises en usurpant un pouvoir despo- 
tique, et cependant le seul acte important qu’il avait ac- 
compli avait été d’abolir, par une Constitution, le des- 
potisme héréditaire en Portugal. Ensuite venaient des 
questions pleines de reproches et des réponses qui, contre 
la volonté des auteurs, étaient également imprégnées de 
reproches. On demandait comment il avait été possible 
que dom Pedro et sa Constitution eussent été reconnus 
par la nation portugaise, par dom Miguel lui-même à. 
Vienne et, enfin, par les puissances étrangères? La na- 
tion, répondait-on, l’avait fait par la même raison qui 
jadis avait, pendant quelque temps, placé le Portugal 
sous le pouvoir des Philippes d’Espagne, c’est-à-dire 
parce qu’on avait corrompu les uns et endormi les au- 
tres, parce qu’on avait séduit le peuple par de fausses 
espérances et qu’on l’avait ébloui en prétendant fausse- 
ment qu’il fallait craindre une intervention étrangère, 
Dom Miguel l’avait fait, ajoutait-on, parce que, désirant 
éviter des contestations qu’on aurait mises sur le compte 
de son ambition, il avait montré une t modération d’un 
ordre supérieur » (c’était ainsi qu’on appelait la viola- 
tion la plus infâme de son serment et de sa parole), par 
laquelle il n’avait pu anéantir ses droits. Puis, disait-on, 

« des déclarations et des promesses faites dans des pays 
« étrangers? Pourquoi? Dans quel dessein? » Ces deux 
questions ne trouveraient guère de réponse ; autrement 
le Portugal serait forcé de rompre le silence* que le res- 
pect, dû à des nations illustres, imposait pour le mo- 
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ment à ses représentants. Comment, enfin, était-il ar- 
rivé que les puissances étrangères eussent reconnu dom 
Pedro? Elles l’avaient fait parce que la faction des fau- 
teurs de troubles les avait trompées à un tel point que, 
par le code le plus monstrueux , elles avaient consolidé 
l’outrage le plus hardi qui eût jamais été fait aux grands 
et vénérables principes de la légitimité. 

Toutes ces choses-là, les grandes puissances qui 
avaient formé les conférences se les laissèrent jeter à la 
face par une poignée de vagabonds sans aveu, tandis 
que leur favori accomplit la plus infâme de toutes les 
usurpations. 

Il est vrai que tous les ambassadeurs accrédités à 
Lisbonne avaient protesté contre la convocation des 
anciennes cortès, et qu’à l’exception du nonce, ils 
avaient tous quitté la ville lors de la proclamation du 
nouveau roi par la législature. Mais tout ce que les di- 
plomates obtinrent par cette conduite, ce fut qu’ils per- 
mirent à l’usurpateur d’accomplir son œuvre avec d’au- 
tant plus de liberté. Tant qu’il était encore en route, ils 
avaient fait de vaines protestations ; mais encore celles- 
ci cessèrent, dès que le prince était parvenu au but de 
son ambition. 

I.c soulèvement de Porto. 

Les hommes fidèles à la Constitution en Portugal se 
voyaient privés de tout point d’appui et de tout centre 
naturels, qui eussent pu les encourager à essayer d’op- 
poser de la résistance à tous ces actes de violence. Dom 
Pedro se trouvait loin et ses mains étaient liées par la 
jalousie des Brésiliens. L’infante était faible; dom Miguel 
la surveillait'et la dominait, la rumeur publique disait 
même qu’il la menaçait et la maltraitait. La capitale 
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était contenue par les tribunaux et par la police, par la 
populace et par les parasites du despotisme. 

Même au sein de l’armée, tous les changements opé- 
rés dans le corps des officiers avaient presque partout 
rendu impossible même l’idée d’une résistance. Seuls 
les régiments dans les provinces du Nord n’avaient pas 
encore été privés de leurs anciens colonels; dans divers 
endroits de la province d’Entre-Minho-e-Douro, à Braga, 
à Valença, à Penafiel et à Ponte-de-Lima, les troupes 
avaient effectivement empêché les conseils municipaux de 
proclamer le nouveau roi. Ce fut là une humiliation 
pour la forte garnison de Porto, qui était restée specta- 
trice passive de l’acclamation du 29 avril, scène scan- 
daleuse et ignoble qui remplit de honte et de dégoût les 
honnêtes citoyens eux -mêmes. Une surprise avait fait 
tomber la ville entre les mains des miguélistes ; une se- 
conde surprise la leur arracha de nouveau, mais ce fut là 
par malheur un acte tout aussi superficiel que le pre- 
mier (1). 

Pereira, colonel du sixième régiment d’infanterie, 
reçut son congé (16 mai). Son régiment, craignant une 
arrestation, prit les armes, sortit au Campo de S. Ovidio, 
réunit autour de lui de grandes masses de peuple et en- 
traîna dans ce mouvement la plus grande partie de la 
garnison. Un choc électrique parcourut le pays tout en- 
tier. Dans toutes les provinces septentrionales sans ex- 
ception, même dans celle d’Estramadura (Santarem), 
toute une série de villes se rallièrent successivement et 


(t) Ce qui suit est raconté d’après J. -J. da Silva Maia : Memorial 
historiens politicai e philosophions da revoluçdo do Porto en ilaio de 
1828. Rio de Janeiro, 1841. 
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avec une grande rapidité à la cause de l’insurrection; 
leurs garnisons se mirent pour la plupart en route pour 
Porto. En dix jours, sur les vingt-quatre régiments d’in- 
fanterie, neuf avaient fait défection, de même sept sur 
douze bataillons de chasseurs et cinq sur douze régiments 
de cavalerie. 

Le mouvement se propagea même jusqu’en Âlgarve 
(27 mai) ; les îles de Madère et de Terceire aussi se dé- 
clarèrent pour dom Pedro ; la marine seule resta fidèle à 
l’usurpateur. Malheureusement, par suite de la fuite de 
ceux des chefs supérieurs qui étaient pour la Constitu- 
tion, on manquait, non-seulement à Porto, mais dans le 
pays tout entier, d’un chef énergique, résolu et éminent. 
Les premières démarches mêmes, faites par les hommes 
subordonnés par leur rang et par leurs talents que le 
hasard avait placés à la tète de l’insurrection, amortirent 
le premier élan courageux de la nation. 

On vit se réunir un conseil d’ officiers (17 mai) qui, au 
lieu de donner au pays le signal d’une action vigoureuse 
en rompant hardiment avec le pouvoir et en agissant 
avec la plus grande promptitude, songea à transiger et 
publia une proclamation pusillanime dans laquelle il di- 
sait que dom Miguel » n’était pas libre» . On composa 
une nombreuse junte provisoire des éléments les plus hé- 
térogènes, et l’on mit à sa tête llippolyt da Costa, le 
commandant de Braga, homme vieux, pacifique et en- 
nemi de toute révolte. 

Ce corps politique se berçait de la folle illusion qu’on 
était assuré du secours des puissances ; que les généraux 
fugitifs reviendraient d’Angleterre et se mettraient à la 
tête du mouvement ; que toute la population adhérerait 
à l’insurrection ; que l’armée tout entière s'y rallierait, et 
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que la cause du tyran était perdue sans qu’on eût besoin 
de prendre d’autres mesures. On hésita à armer les vais- 
seaux disponibles pour se protéger contre un blocus; on 
hésita à maintenir les derrières libres, au moment où des 
guérillas se formaient dans les provinces de Minho, de 
Beïra et de Traz-os-Montes (siège de la rébellion de 
1820-27, dite la guerre des vice-comtes) et occupaient 
bientôt une ville après l’autre. On hésita, enfin, à dé- 
fendre le front de l’armée, en jetant des troupes sur le 
Mondego et dans la ville de Coîmbre, qui venait de faire 
cause commune avec les rebelles et qui était le centre le 
plus propre à des opérations actives. Cependant, une at- 
taque prompte et énergique aurait été le seul moyen effi- 
cace d’attirer ceux des corps de l’armée qui n’étaient pas 
encore gagnés. 

Tout autre fut l’énergie que déploya l’usurpateur. 
Frappé d’abord de terreur, mais décidé bientôt par les 
conseils de ses partisans les plus résolus, et comprenant 
que la protestation des puissances contre la convocation 
des cortès lui imposait le devoir de faire de son usurpation 
du trône un fait accompli, dom Miguel choisit et employa 
avec intelligence et avec vigueur les moyens douteux 
dont il pouvait disposer. Il envoya trois vaisseaux de 
guerre bloquer l’embouchure du Douro; neuf jours après 
l’explosion de la révolte, la première division de troupes, 
dont les dispositions n’étaient pas des meilleures (1), 
partit pour Coîmbre (25 mai). Dans les régiments restés 
fidèles, on procéda encore une fois à une nouvelle épura- 
tion parmi les officiers. On plaça les vaisseaux de guerre 


(1) Cf. Dom Miguel l, l’surpator des porlugiesischen Thrones. Ham- 
burg, 1832, p. 30. 
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dans les eaux du Tage, de telle façon que les habitants 
de Lisbonne devaient perdre toute envie d’imiter l’exemple 
donné par Porto. Au sein de toutes les villes qui n’avaient 
pas encore fait défection, on procéda, dans le même 
dessein, à la formation de corps francs royalistes. 

Aussitôt qu’on apprit à Porto toutes ces mesures, qu’on 
vit l’Angleterre reconnaître le blocus et les puissances re- 
fuser leur assistance et leur approbation, la confiance de 
la junte s’évanouit tout d’un coup et d’une manière com- 
plète. Par des décisions funestes, elle rappela d’abord à 
Coïmbre les troupes avancées sous les ordres du briga- 
dier Saraïva, qui avaient marché de Coïmbre à Condexa 
(comm. de juin) ; puis, après qu’on eut tenu un conseil 
de guerre (25 juin), elle les fit reculer jusqu’à Porto. 

Cette pusillanimité exerça une influence funeste et 
contagieuse. Les troupes quittèrent Coïmbre pendant la 
nuit (20 juin) avec une telle précipitation, que ce départ 
s’accomplit à l’insu des habitants et des troupes placées 
dans les positions voisines, qu’on abandonna ainsi à leur 
sort. Les grands seigneurs de la dernière émigration ve- 
naient de rentrer à Porto ; à leur tête se trouvait le mar- 
quis Palmella; il avait espéré prêter son nom à une cause 
victorieuse, mais il n’était nullement l’homme qu’il fallait 
pour relever une insurrection aux abois et qu’il savait 
mal vue des puissances; il était tout aussi incapable 
d’appuyer une junte désespérée qui, comme il ne l’igno- 
rait pas, était considérée en Angleterre comme l’éma- 
nation d’une faction militaire. 

T. a déception causée par cette retraite de l’armée 
produisit une impression tellement forte sur ces seigneurs, 
que le comte da Taïpa, qu’ils avaient envoyé vers les 
troupes, revint avec la nouvelle décourageante que tout 
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était perdu. Néanmoins, on procéda à une nouvelle dis- 
tribution des rôles; mais Palmella, qu'on nomma com- 
mandant en chef, manquait de connaissances militaires, 
et les Villaflor et les Saldanha, qui venaient après lui 
d’après leur rang, agirent de la même manière que Sa- 
raïva à Coïmbre. D’abord, ils perdirent un temps pré- 
cieux à publier des proclamations et des circulaires in- 
signifiantes; puis, étourdis par les rapports exagérés sur 
la force de l’ennemi, ils prirent (2 juillet) la résolution 
plus funeste et plus insensée encore de passer avec l’ar- 
mée en Galice, c’est-à-dire d’entrer dans le territoire 
espagnol , où le terrible Equia régnait comme gouver- 
neur. 

Les généraux partirent de nouveau pour l’Angleterre, 
et les habitants de Porto n’apprirent les funestes résolu- 
tions du dernier conseil de guerre que lorsque les chefs 
étaient déjà embarqués. Saldanha, qui dans Te principe 
s’était offert pour diriger la retraite en Galice, aurait eu 
encore le pouvoir d’agir vigoureusement, sous sa propre 
responsabilité, avec les douze mille hommes de troupes 
et de volontaires qui lui restaient; mais ses « vertus 
médiocres » ne suffirent pas pour lui faire prendre cette 
résolution : lui aussi saisit le premier prétexte venu pour 
retourner en Angleterre. 

Un terrible sort attendait en Galice les troupes hon- 
teusement trompées qui, à peine arrivées à la frontière, 
étaient déjà réduites au chiffre de neuf mille hommes. 
Puis, par leur détresse, préparée à dessein, elles se virent 
forcées d’accepter pour la plupart l’amnistie offerte par 
dom Miguel ; de sorte que deux mille trois cent quatre- 
vingt -six hommes atteignirent seuls les villes de la côte, 
où ils furent embarqués pour Plymouth (18-27 août). 
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Arrivés dans cette ville, les soldats apprirent que la pro- 
vince d’Algarve et l’île de Madère avaient été perdues 
aussi promptement qu’elles avaient été gagnées, et que 
l’île de Terceire seule était défendue encore par quatre 
cents chasseurs, sous un chef résolu du nom deCabreira, 
qui sut déjouer (août, octobre) deux entreprises des mi- 
guélistes contre cette île. 

A l’exception de ce seul point où le pouvoir de dom 
Pedro se maintenait encore, tout le territoire portugais 
se trouva entre les mains de dom Miguel. Ses troupes 
étaient entrées à Porto, accueillies par les cris d’allé- 
gresse de la populace, qui sont d’avance acquis à tout 
vainqueur. La commission judiciaire (1) prononça de 
terribles sentences sur le parti vaincu, dont les membres 
étaient dès lors désignés sous le nom insultant de Che- 
vaux pies (malhados), depuis que deux chevaux pies, 
après avoir pris le mors aux dents, avaient renversé la 
voiture de l’usurpateur et mis en danger les jours du 
prince. 

On. ordonna la confiscation des biens de tous les com- 
plices, puis on l’étendit à tous ceux qui s’éloignaient 
sans y être autorisés. Les personnes arrêtées, dont le 
nombre dépassait le chiffre de six cents, se trouvaient 
dans un cruel abandon; souvent, on laissait au milieu 
des survivants les cadavres de ceux qui étaient morts de 
faim. Ces abominations, commises par les séides du 
gouvernement, étaient égalées par les cruautés dont se 


(t) Les sources d’où nous avons tiré l’esposé suivant sont : llisloria 
da fteitavraçâo de. Portugal por S. M. J. o dugue de liraganzn. Rio, 
18tl. Puis la Suite des Memorias citées (noie I, p. fl H) du môme 
auteur, dont le nom ne sc trouve cependant pas sur le titre de cette 
Suite. 
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rendaient coupables, sans y être autorisés officiellement, 
un grand nombre de particuliers ; des ennemis du parti, 
des rivaux, des débiteurs rivalisaient de zèle pour dénon- 
cer leurs adversaires au gouvernement ou à la fureur de 
la populace en marquant leurs maisons d’un M ( malhado ). 
Les ordonnances publiées contre ces procédés horribles 
prouvaient qu’ils n’étaient que trop réels fl). 

Par suite de ce règne de la terreur, le désespoir poussa 
les patriotes îi de nouvelles entreprises impuissantes 
contre le despote. Soi-disant d’intelligence avec Pal- 
mella, un certain J. -F. Borges, homme décrédité et un 
des enthousiastes de 1820, mais qui depuis avait plu- 
sieurs fois changé de couleur, arriva le premier à Lis- 
bonne pour ourdir une conspiration qui avorta dans sa 
naissance. Fmsuite, le brigadier Moreira essaya de sou- 
lever des troupes de marine (9 janvier 1829) qu’il avait 
commandées autrefois; mais il n’eut pas le moindre suc- 
cès. 11 fut exécuté, en compagnie de quatre complices 
(G mars), avec tout l’appareil hideux, qui n’existait plus 
que dans ce seul pays où régnait un sombre catholicisme. 

Ces attentats augmentèrent, à leur tour, les fureurs du 
parti dominant. La commission, séant à Porto, reçut 
ordre de hâter l’exécution de sa sentence (9 avril), en 
vertu de laquelle dix des principaux accusés furent pen- 
dus (7 mai). Ce jour-là, la ville était comme déserte, les 
habitants étaient plongés dans un sombre deuil. La ter- 
reur et le fanatisme régnaient dans ce malheureux pays; 
bien des milliers de ses habitants avaient émigré, bien 


(I) Il existe sur ce sujet un ouvrape en quatre volumes que nous 
n'avons pu nous procurer et dont le titre est : Hùllfria do culivciro 
dos jircsos de Eslado na lorre de S. Jnlirio, jior J. II. dn Silva Lopes, 
hum d os marlijres da referida lorre. 
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des milliers étaient arrêtés ou cachés, ou se trou- 
vaient sous la surveillance de la police. Les instruments 
de ces sombres puissances étaient non-seulement les va- 
gabonds et les lazzaroni de la populace, qui se plaisaient 
à perdre tous les honnêtes gens, mais encore les séides 
de qualité dans l’entourage du prince; dom Miguel leur 
disait avec une brutale franchise qu’il y avait une bonne 
raison pour les rendre si disposés à se prêter au moindre 
changement : « Au pis aller, disait-il, je resterai tou- 
€ jours prince, mais, quant à vous autres, le diable vous 
« emportera tous! » 

• Si dom Miguel aiguillonnait ainsi ceux de ses parti- 
sans qui se montraient déjà très-zélés, il y en avait d’au- 
tres, le parti de la reine douairière, qui croyaient devoir 
aiguillonner encore le prince. Il y avait, au sein du minis- 
tère, des hommes plus modérés, tels que Gomes de OU— 
veira et le duc de Cadaval, qui considéraient comme une 
mesure imprudente l’établissement des tribunaux de sang 
qui sévissaient, à Porto, contre des hommes persuadés 
d’avoir agi selon leur devoir. Ils conseillèrent donc de 
proclamer une amnistie (commencement d’octobre), 
parce qu’ils espéraient obtenir ainsi la reconnaissance de 
la France et de l’Angleterre, outre celle de PF.spagne, qui 
avait été signifiée déjà. Mais les ullras, furieux, les ap- 
pelèrent traîtres; parmi eux le vieux Baslos, auquel 
sa sévérité et sa fidélité à l’usurpateur avaient valu le 
nom d’un autre Pombal, obtint leur destitution et leur 
disgrâce. Tel fut aussi le sort du visconde de Queluz, 
l’ancien barbier de dom Miguel (Pires), qui avait gagné 
la faveur de ce prince en le traitant pour une maladie se- 
crète; c’était autrement un homme honnête et intelli- 
gent, par conséquent attaché aux modérés. 
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De cette manière, le gouvernement de l’usurpateur 
devenait déplus en plus rigoureux et tranchant; mais en 
revanche, les lumières et l’intelligence lui faisaient d’au- 
tant plus défaut. Bientôt, l’administration se trouvait dans 
un fâcheux état. Les industries et le commerce étaient 
dans une stagnation complète. Les ouvriers sans pain 
affluaient vers les bataillons des volontaires. Les revenus 
diminuaient de plus en plus. Les biens confisqués, mis 
en vente, ne trouvaient pas d’acquéreurs. On émit 
pour plus de 2 millions de papier-monnaie; ce qui (it 
que les appointements des fonctionnaires furent réduits 
au cinquième et au sixième de leur valeur primitive, et 
encore les devait-on aux- fonctionnaires civils et mili- 
taires pendant des mois entiers et môme pendant plus 
d’une année. Durant l’année 1830, les dépenses dépas- 
saient les revenus de plus de la moitié. On essaya sans 
succès de contracter un emprunt chez MM. Thuret et C% 
à Paris. 

C’était ainsi qu’à l’intérieur le pouvoir du despote se 
décomposait peu à peu, tandis qu’à l’extérieur il était 
complètement assuré. L’usurpateur savait fort bien que 
son frère, retenu dans ses États brésiliens, ne pouvait 
tenter contre lui aucune entreprise sérieuse. 

I)am Pedra. 

La position dans laquelle se trouvait l’empereur du 
Brésil était au plus haut degré pénible pour un homme 
aussi impatient que dom Pedro. Autant qu’on peut le 
voir, il avait, lors de la mort de son père, recueilli, avec 
les intentions les plus honnêtes, l’héritage difficile qui 
venait de lui échoir, c’est-à-dire les deux couronnes que, 
selon la loi brésilienne, il ne pouvait pas réunir sur sa 
tête. Avec une probité extrême, il avait exercé son droit 
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d’en disposer, en cédant le Portugal à sa fille, son enfant 
aîné, et en destinant le Brésil à. son fils, né Brésilien, 
puisqu’il n’était venu au monde qu’après la séparation des 
deux pays. En outre, en octroyant sa Constitution, il 
avait donné à la jeune reine ce qu’il croyait la meilleure 
des dots. i 

Mais sur tous ces actes irréprochables planait une 
malédiction qui avait sa dernière cause dans le caractère 
fiévreux et difficile à sonder de ce prince, qui n’inspirait 
à personne une conliance véritable. Quand on voyait ce 
souverain, qui était si amoureux de la théorie de sa 
Charte portugaise, pratiquer avec un absolutisme fort 
capricieux le régime constitutionnel au Brésil, on se 
consolait plus facilement au sujet du sort réservé au 
système représentatif en Portugal; en tout cas, les Bré- 
siliens ne voulaient pas permettre à leur empereur d’ar- 
mer, à l’aide de leurs ressources, une expédition cheva- 
leresque h la don Quichotte en faveur de la Charte 
portugaise. En effet, croyant bien connaître et pénétrer 
ce prince égoïste et qui ne tenait compte de rien, ils 
craignaient que chaque nouvelle complication de cette 
nature ne cachât le terrible fantôme de leur nouvelle 
réunion avec le Portugal, 

La conclusion de la paix (août-octobre 1828) par 
laquelle, dès le commencement de ces affaires migué- 
listes, dom Pedro termina la guerre contre la république 
Argentine, guerre qui auparavant avait été faite avec 
une grande obstination (Cf. t. X, p. Mû), cette paix, 
disons-nous, était considérée par les Brésiliens comme 
une preuve que leurs craintes, à l’égard de ce que pou- 
vait faire ce prince, n’étaient que trop réelles ; jamais ils 
ne cessèrent de redouter en lui le Portugais incarné. Ce 
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soupçon, qui par malheur était aussi profondément enra- 
ciné chez le gouvernement anglais que chez le peuple 
brésilien, troublait et dominait au plus haut degré toutes 
les relations entre dom Pedro et le Brésil. Il arriva ainsi 
que, paralysé par l’absence de ressources, l’empereur 
non-seulement vit la couronne portugaise échapper à sa 
ligne, mais encore qu’il perdit lui-méme celle du Brésil, 
comme nous le verrons plus tard, quand nous revien- 
drons à l'histoire de ce pays. En effet, lorsqu’il n’était 
plus un sujet de craintes et qu’il se voyait réduit à ses 
propres ressources, il allait déployer une persévérance 
obstinée pour venger bien tard sa fille, qui avait été 
dépouillée de ses droits. 

Si la volonté ferme de maintenir ses droits eût suffi 
pour assurer le succès, dom Pedro aurait été, dès le 
principe, un adversaire dangereux pour l'usurpateur. A 
peine le marquis Rezende eut-il reçu, à Vienne, la 
première nouvelle du début de l’infant, qu’il prépara 
Metternich (15 avril 1828) aux démarches qu’il pourrait 
se croire obligé de faire; puis il était sur-le-champ 
parti pour Londres, afin de se concerter avec son col- 
lègue, le vicomte ltabayana, ambassadeur brésilien en 
Angleterre. Sur la demande de Wellington, ils retar- 
dèrent pendant un moment l’envoi de leurs dépêches, par 
lesquelles ils avaient voulu adresser des remontrances à 
dom Miguel. Mais lorsque ce prince déterra les anciennes 
cortès de Lamego, ils publièrent (2ü mai) leur protes- 
tation énergique sous la forme d’un manifeste (1). Puis 
ils suspendirent le payement des sommes régulières 
qu’en vertu d’un traité du 29 août 1825, l’ambassade 


(1) Cf. Rezende, loco cil., annexe, p. 70. 
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brésilienne à Londres avait à remettre à celle du Por- 
tugal pour les intérêts et l’amortissement d’un emprunt 
anglais de l’année 1823 (1). Cette mesure produisit une 
grande émotion à Rio, parce qu’elle fournit aux agents 
de dom Pedro de l’argent brésilien, dont ces derniers 
pouvaient se servir pour leurs démarches contre dom 
Miguel. Dom Pedro, toujours informé trop tard des évé- 
nements et voulant se montrer complaisant envers les 
puissances qui lui avaient envoyé leurs derniers vœux 
par le marquis Barbacena (26 mars), avait pendant ce 
temps définitivement exécuté sa renonciation au trône 
(Cf., p. 273); puis il avait envoyé la jeune reine en 
Europe (5 juillet), en lui enjoignant dp se rendre par 
Gênes à Vienne. Le marquis Barbacena, qui autrefois 
avait été le général de dom Pedro dans la république 
Argentine (Cf. t. X, p. 313), conduisit la princesse en 
Europe ; lorsque, à son arrivée à Gibraltar (2 septembre) , 
il apprit quel était l’état de choses en Portugal, il 
changea, en s’appuyant sur ses pleins pouvoirs étendus, 
la direction prescrite par son maître, et conduisit la 
jeune princesse en Angleterre, où elle arriva presque en 
même temps que les malheureux débris de l’armée de 
Porto (24 septembre) . 


(<) D'après ce traité, le Brésil s’était chargé du payement de deux 
millions de livres sterling (Cf. t. X, p. 293) qui devaient être fournis 
au Portugal ou payés pour lui : 1,400.000 livres comme montant de 
l'emprunt portugais contracte en Angleterre, et 000,000 livres comme 
indemnité à payer à la Couronne portugaise. Les payements réguliers 
à acquitter pour l’emprunt et les 330,000 livres qui étaient encore à 
payer sur l’indemnité, dom Pedro, négociant pour ainsi dire avec lui- 
mèine, les assigna dis lors à la reine légitime donna Maria; les Bré- 
siliens, au contraire, avaient le droit de demander qu’on suspendit 
ces payements s'ils ne voulaient pas que ces sommes entrassent dans 
les caisses du gouvernement qui, de fait, régnait en Portugal. 
t. xvn. 19 
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La cour et les ministres à Londres la reçurent comme 
reine; Pabnella lui présenta ses hommages comme à 
une souveraine (octobre). Néanmoins, ce dernier, qui 
parmi les partisans influents de dom Pedro était ie plus 
considéré, sinon le plus vigoureux, devait supposer, s’il 
mesurait l’empereur (T après lui-même, que ce dernier 
ajournerait jusqu’à des temps meilleurs ses espérances 
et ses entreprises relatives au Portugal. Dans cette opi- 
nion, il avait déjà nolisé des navires qui devaient recevoir 
tes fugitifs à Plymotrlh et les conduire ensuite au Brésil. 
Mais l’empereur, dès qu’il apprit les méfaits de son frère, 
lui fit changer d’avis. Il est vrai que, dans une proclama- 
tion (25 juillet), par laquelle dom Pedro engagea les 
Portugais à s’unir pour maintenir leur serment prêté à 
la Constitution, il présenta encore son frère avec beau- 
coup de ménagements comme étant la victime d’une fac- 
tion ; en effet, le père devait craindre que sa fille, qui 
venait de partir, ne tombât entre les mains de ce monstre. 
Mais il s’exprima avec d’autant moins de ménagements 
dans les instructions adressées à ses confidents qui, déjà 
auparavant, n’avaient pas craint engager toute leur 
responsabilité et de faire les démarches les plus hardies, 
et qui le craignaient moins encore dès qu’ils savaient la 
reine en sûreté. 

Aussitôt, Palmella dut songer à changer la destination 
des réfugiés portugais. On voulait faire de l’ite de Ter- 
ceire un point d’appui pour la cause de dom Pedro et,, 
si c’était possible, un point d’attaque contre l’ usurpation. 
Avant que la dernière décision de l’empereur pût être 
arrivée, le vicomte Itabavana (i) s’était permis une super- 


(l) Cf. Hansard : Pnrllamenlary Dtinles , t. XXI, p. 4 A34. 
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chérie qui, plus tard,- lui coûta sa place : il avait obtenu 
la permission d’exporter à Rio des armes et des muni- 
tions (15 août) qui, en réalité, furent transportées 
Terceire. Mais, aussitôt qu’il eut reçu ses instructions, 
Barbacena, communiqua (15 octobre) au duc de Wel- 
lington, par des indications ouvertes, son intention d’en- 
voyer à Terceire les réfugiés réunis à Plymouth. Peu de 
temps après (25 novembre), il invoqua, au nom de l’em- 
pereur, son maître, et en vertu des anciens traités, l’in- 
tervention de l’ Angleterre; puis il se déclara muni des 
pleins pouvoirs nécessaires pour conclure une convention 
au sujet des secours qu'il faudrait fournir des deux côtés 
ii la reine donna Maria (1). 

Dans la Péninsule, on devina ces projets. C’est pour- 
quoi le gouvernement espagnol avait, déjà demandé le 
licenciement du dépôt à Plymouth ou le renvoi des 
troupes hors des ports de mer ; ea faisant cette demande, 
la cour de Madrid s’en était référée à celle que l’Angle- 
terre avait, eu 1820, adressée à. l’Espagne par rapport 
aux réfugiés portugais réunis, sur la frontière espagnole'. 

La puiiUivu Malaise. 

A ce momeufc, vers la fui de l’ armé* iStASy, le gouverne- 
ment anglais eut à subir, par raivport au Portugal, la 
même épreuve pénible par: laquelle elle avait passé, au 
commencement de l'année, à l’égard de la Grèce et des 
traités, avec la Russie. La première fois, Wellington , 
conseillé par Dudley, s’en était encore tiré à son honneur ; 
mais, au moment actuel, associé à Aberdeen et conseillé 
par Beresfard, qui pour lui, était un oracle dans les 
affaires portugaises, il ne; soutint pas- l’épreuve. 


(,1) Cfi Arniilugc : Hh'.ary of Ura'JL, U II, p. 2l>sq. 
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Il y a, dans l’histoire des affaires étrangères de l’An- 
gleterre, peu de passages plus noirs et plus ignominieux 
que ceux qui racontent les exploits de ces hommes à 
cette époque. La politique suivie par l’Angleterre pen- 
dant ces troubles portugais était dictée, comme on l’avoua 
franchement, par l’intérêt capital de voir la séparation 
du Brésil d’avec le Portugal définitivement accomplie. 
Un autre motif, qu’on n’avoua pas, mais que Palmerston 
indiqua ouvertement pendant la session du parlement 
de 1829, et qui influença aussi le cabinet anglais, fut la 
jalousie politique avec laquelle l’Angleterre aurait voulu 
monopoliser pour elle seule toutes les institutions consti- 
tutionnelles. 

Ces deux mobiles avaient agi chez Canning peut-être 
avec plus de force encore que chez Wellington et Aber- 
deen; mais jamais, pour atteindre ces buts, Canning ne 
se serait fait un véritable instrument de parti entre les 
mains de ce cynique despote, bien que l’usurpation de ce 
dernier déchirât, par un seul acte, l’odieuse Charte et 
les liens qui unissaient les deux pays. Afin d’obtenir la 
séparation définitive des deux États, Canning avait, 
en 182G, fait travailler par Gordon, à Rio, à la solution 
de la question relative à la régence ; mais, il n’avait pas 
même insinué en faveur de qui il désirait la voir déci- 
der. Il avait blâmé la Chart'- comme défectueuse et comme 
importune ; néanmoins, il avait fait interdire, à Vienne, 
toute attaque violente contre elle. 

11 était complètement décidé de rendre une pareille 
attaque impossible à dom Miguel également. Si, en 1827, 
le prince avait obéi à l’invitation que lui fit son frère de 
se rendre à Rio, Canning lui aurait donné une escorte 
pour empêcher ses vaisseaux d’entrer en route « par 
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mégarde ou par manque d’eau » dans le Tage (1). Il 
aurait opposé cette action arbitraire du cabinet anglais 
aux intrigues de l’Autriche, qui voulait imposer au Por- 
tugal, comme roi absolu, l’infant que dom Pedro avait 
institué comme régent : laisser exécuter un pareil projet 
aurait été à ses yeux « une honte mortelle et une igno- 
« minie éternelle pour l’Angleterre (2) » . 

Le successeur immédiat de Canning, lord Dudley, 
avait été également bien éloigné de considérér comme 
carte blanche pour une usurpation l’accueil qu’on fit à 
dom Miguel lors de son passage en Angleterre et les faci- 
lités qu’on lui avait accordées pour la conclusion d’un 
emprunt anglais. Il avait été profondément consterné 
par les premiers débuts de ce prince, et son ambassadeur 
(Lamb) avait suspendu le payement des sommes four- 
nies pour cet emprunt. 

Tout cela avait changé tout d’un coup depuis que lord 
Aberdeen avait été placé à la tête des affaires étran- 
gères (mai 1828); il partageait l'opinion du cabinet de 
Saint-Pétersbourg, d’après laquelle, par suite de la 
nomination de dom Miguel comme régent, l’abdication 
de dom Pedro et la séparation des deux pays étaient des 
faits accomplis. Il voyait, comme l'Autriche, dans l’abo- 
lition de la Charte une œuvre méritoire et s’en réjouissait 
avec elle. Vers l’époque où donna Maria arriva en Angle- 
terre, il envoya lord Strangford à Rio pour qu’il donnât 
à l’empereur le conseil brutal de hâter la conclusion du 
mariage de cette enfant avec le prince barbare qui était 
le fils, le frère et l’oncle le plus dénaturé. Enfin, cabalant 


(1) Canning à Granville, le 16 février 1827. 

(2) Cf. Stapleton : Canning and his limes, p. 56 i. 
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pondant ce mémo hiver avec Mctternich contre la Russie, 
il agissait dans ces affaires comme un instrument aveugle 
suivant les volontés de l’Autriche : puis il était assez 
mesquin pour reprocher, à la même époque, à l’agent de 
dom Pedro d’accordor une plus grande attention aux 
conseils de l’Autriche qu’à ceux de l’Angleterre. 

Môme sous ce rapport, la conduite de Canning avait 
élé bien différente : brouillé avec Mettcrnich et hostile, 
par principe, à la politique de l’Autriche, cet homme 
d’État avait eu assez d’empire sur lui-même pour tenir 
suffisamment compte des relations existantes entre l’em- 
pereur d’Autriche, son gendre, l’empereur du Brésil, et 
sa petite-fille. Canning avait envoyé sur sa demande, au 
gouvernement légitime du Portugal, des secoure armés, 
à l’époque où l’Espagne secondait, dans leurs attaques 
contre ce gouvernement, les rebelles qui s’étaient réfu- 
giés sur le territoire espagnol. Or, si au moment actuel 
il eût été encore en vie et à la tête du ministère des 
affaires étrangères, et si l’Espagne lui eût demandé d’in- 
terdire aux défenseurs du même gouvernement légitime 
en Portugal, qui s’étaient réfugiés en Angleterre, d’em- 
pêcher la consommation de l’usurpation et de la spolia- 
tion les plus infâmes, avec quelle fierté Canning n’au- 
rait-il pas répondu que, par suite de scs relations intimes 
avec ce pays, l’Angleterre accorderait son assistance 
non pas à l’injustice de l’oppresseur, mais bien au droit 
opprimé! Avec quel empressement n’aurait-il pas tendu 
la main à Barbacena, pour observer l’esprit des traités 
et pour opposer ouvertement à l’invasion diplomatique de 
l’Autriche, faite à l’insu de dom Miguel, une invasion di- 
plomatique de l’Angleterre de concert avec donna Maria ! 

Telle ne fut pas la manière d’agir de lord Aberdeen et 


Digitized by Google 



l’esi’agne et le Portugal 


295 


de Wellington. Avant que Barbacena eût invoqué les 
traités (18 octobre) et se fondant sur la neutralité rigou- 
reuse de l'Angleterre, ils avaient demande qu’on internât 
les réfugiés et qu’on les séparât de leurs officiers, peur 
leur enlever, de cette manière, tout caractère d'un corps 
militaire. Lorsque Palmella préféra ensuite envoyer ces 
hommes au Brésil, les ministres anglais offrirent à l’ex- 
pédition des navires anglais « pour la protéger contre 
« des croiseurs portugais », Le contraste avec la manière 
d’agir de Canning n'aurait pas pu prendre une forme 
plus nettement et plus finement dessinée. 

En répondant (1) à la Note de Barbacena du 15 oc- 
tobre, les ministres anglais rejetèrent (décembre) toute 
demande fondée sur les traités existants; ils éludèrent 
les engagements contractés par l'Angleterre par suite 
de sa participation aux conférences de Vienne et invo- 
qués par Barbacena; en même temps, ils reprochèrent à 
dom Pedro toute une série de décisions qui ne reposaient 
en aucune façon sur la prépondérance de l’influence 
anglaise à Rio, et de l’effet desquelles l’Angleterre ne 
pouvait, par conséquent, pas être responsable. 

Barbacena fit encore une nouvelle tentative (27 jan- 
vier 1 829) ; Aberdeen écarta encore une fois ih février) 
les demandes périlleuses (2). D’après ce qu'il disait ver- 
balement à Barbacena (3), son opinion était que les com- 
plications actuelles trouveraient une solution prompte, si 
l’on concluait immédiatement le mariage entre donna 
Maria et le roi-régent; si l'on établissait, par l’inlermé- 


(1) Cf. Arinitage, laro cil., t. Il, p. 30 sq. 

(2) Cf. Portfolio, t. III, p. 51. 

(3) Cf. Rezcmle, loco cil., p. loi. 
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diaire de l’Autriche, un pacte de famille au sujet de la 
succession au trône, et si l’on évitait toute immixtion 
étrangère relativement à la Constitution. 

La rupture diplomatique avec dom Pedro était un fait 
évident; en meme temps, il y avait eu rupture effective 
par laquelle l'Angleterre était sortie de sa neutralité 
rigoureuse et s’était placée ouvertement du côté de 
l’usurpateur. Palmella avait fait publier, par le général 
Stubbs, qui commandait le dépôt, un ordre du jour par 
lequel il avait prescrit l’embarquement des troupes pour 
le Brésil (ce qui signifiait pour Terceire), puisque, 
disait-il, leur séjour plus prolongé en Angleterre était 
incompatible avec la dignité de la reine. 

Les ministres anglais relevèrent plus tard, avec beau- 
coup d’éclat, la fausseté de cette allégation ; cependant, 
d’après tout ce qui avait précédé, ce masque était assez 
transparent et était, en face de l’ennemi, une sorte de 
nécessité. En réalité, les ministres cachaient, de leur 
côté, sous le masque de leur indignation vertueuse, 
l’égoïsme de la politique anglaise, qui voyait avec une 
jalousie toute particulière la domination de dom Pedro 
dans les Açores, parce qu’elle y soupçonnait l’arrière- 
pensée d’une réunion de ces îles avec le Brésil. 

Lorsque le général Saldanha parut devant Terceire 
(26 janvier 1829) avec une division d’environ six cent 
cinquante hommes sur quatre navires marchands nolisés 
par lui, et qu’il essaya d’entrer dans le port de Villa-da- 
Praïa, il en fut empêché par une escadre anglaise sous 
les ordres du capitaine Walpole; quand il refusa d’abord 
de tenir compte de cette défense, on tira sur scs vais- 
seaux un coup de canon qui tua un homme et qui en 
blessa un autre. 
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Ce coup de canon retentit dans le monde tout entier. 
Il anéantit aussitôt toute la gloire que les foudres du dis- 
cours deCanning sur les affaires portugaises en 1826 et 
les canons de Navarin en 1827 avaient donnée à l’An- 
gleterre. La nouvelle de cet événement fut accueillie par- 
tout avec des cris d’exaspération, excepté par la cour 
portugaise; en effet, pour la plus grande honte de l’An- 
gleterre, le Journal de Lisbonne disait que la conduite 
du gouvernement anglais était au-dessus de tout éloge. 

Afin de ne pas être obligé de retourner à Plymouth, 
Saldanha se rendit à Brest, d’où plus tard les débris du 
dépôt (qui, dans le principe, comptait trois mille hommes), 
c’est-à-dire quatre cent cinquante soldats, furent trans- 
portés à Ostende et à Bruges. Les autres hommes avaient 
réussi à se rendre, en diverses expéditions et par plusieurs 
débarquements (janvier, février), à Terceire, où trois 
mille hommes, munis de vivres et de munitions en abon- 
dance, défendaient dès lors cette position. Mais on man- 
quait encore d’un chef considéré. Palmella envoya 
(5 juin) le comte Villaflor, qui désirait lui-même occuper 
ce poste et qui réussit à rompre le blocus (23 juin), au 
moment même où l’usurpateur faisait armer, dans l’île 
de San-Miguel, une troisième expédition contre Terceire. 

La Hotte considérable, composée de quatorze vaisseaux 
de guerre, avait compté sur un soulèvement des migué- 
listes dans l’île, mais Villaflor sut les tenir en bride par 
une division volante. Favorisée par une journée bru- 
meuse, la flotte débarqua (1 1 août) de mille à douze cents 
hommes et ouvrit ensuite le feu. Mais cette attaque fut 
repoussée avec un tel succès, qu’aucun des débarqués ne 
revint à bord des vaisseaux. Une seconde attaque, faite 
par deux mille hommes contre le centre des lignes 
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qu'occupaient, les pédristcs, n’eut pas un résultat beau- 
coup plus favorable. La flotte dut repartir après avoir 
perdu mille quatre cent soixante-dix hommes. 

En sa qualité de tuteur, dom Pedro institua dès lors 
une régence, composée de Palmella, de Villaflor et du 
conseiller Jose-Antonio Guerreiro, qui, plus tard (30 mars 
1830) établit son siège dans l’île de Terceire. Ensuite, il 
fit revenir à Rio (30 aofit 1829) sa fille, cette princesse 
errante sur la tête de laquelle reposaient les espérances 
de la liberté portugaise, comme, bientôt après, celles des 
libéraux espagnols se concentraient sur Isabelle, qui 
venait de naître. Laprinoesse retourna au Brésil, accom- 
pagnée de sa future belle-mère, Amélie Beauhamais, 
dont le marquis Barbacena avait, pendant ce temps, 
sollicité la main pour l’empereur, son maître. En même 
temps, dom Pedro déclara aux Portugais, dans une nou- 
velle proclamation (29 août), qu’il ne transigerait jamais 
avec l’usurpation. 

Le gouvernement anglais avait montré une beaucoup 
plus grande réserve K l’égard de tous ces événements 
postérieurs; en effet, il avait eu à soutenir, pendant l’été 
de 1829, les attaques des whigs (1) qui, en agitant la 
question portugaise, n’avaient épargné aucun nom infa- 
mant au « hideux monstre k Lisbonne » , qui renouvelait 
les temps d’un Commode et d’un Caracalla. L'Opposition 
au sein de la Chambre des communes, dans les rangs de 
laquelle brillaient îes Mackintosh, les Huskisson, les 
Brougham et les Palmerston, puis dans la Chambre des 
Lords, Qanricardc et Holland, disséquèrent les argu- 


(I) Séance de la Chrmhre des Communes du I" juin, de celle des 
Lords du 19 juin 1829. 
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ments par lesquels le gouvernement cherchait à défendre 
sa politique, et couvrirent les ministres de confusion et 
de honte. On se moqua de « l’absurdité » de leur prin- 
cipe pompeusement prétexté de non-intervention; on 
railla l’interprétation rigoureuse par laquelle ils avaient 
limité les traités anglo-portugais à une simple protection 
contre des attaques venant de l’étranger, sans vouloir 
f étendre à une immixtion dans les affaires intérieures. 
Cependant, disait-on, tous les rapports entre ['Angle- 
terre et le Portugal, surtout tels qu’ils avaient été dans 
les temps les plus récents, et d’où étaient nées toutes les 
complications actuelles; le conseil donné à la cour de 
s’établir au Brésil; les efforts qu’on avait faits pour effec- 
tuer la séparation entre les deux pays, etc. : tout cela, 
disait-on, n’avait été qn’un enchaînement non interrompu 
d’immixtion dans les affaires portugaises. 

Puis les membres de l’Opposition désignaient comme 
une immixtion d’un caractère tout 6. fait personnel à 
l’égard de dom Miguel la participation de l’Angleterre 
aux délibérations de Vienne, dont le ministre de l’inté- 
rieur lui-même (Peel) se vit obligé d’appeler la violation 
une offense envers l’Angleterre; cette immixtion, ajou- 
taient-ils, donnait à l’Angleterre une espèce de droit 
absolu de demander ou d’obtenir par la force une répa- 
ration pour l’insulte faite à l'honneur de son monarque. 

Lorsque les ministres se plaignirent, avec des paroles 
sonores, de la mystification dont ils avaient été les vic- 
times lors de l'envoi des réfugiés à Terceire, l’Opposition 
leur demanda pourquoi cette seule supercherie d'une 
fausse déclaration n’avait pu rester impunie, à côté de 
tant d’impostures bien plus grossières de dom Miguel et 
qui, cependant, avaient passé inaperçues? D’ailleurs, 
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ajoutait-on, l’Angleterre n’avait eu aucun droit d’empê- 
cher un changement dans la destination de ces navires 
en dehors de ses eaux ; de plus, d’après les règles les 
plus rigoureuses de la neutralité, on n’avait pas eu la 
moindre raison pour défendre aux réfugiés de débarquer 
sur un territoire dont leur reine était, de fait et de droit, 
la souveraine reconnue. 

L’Opposition se moqua de ce prétexte de la neutralité 
qui avait été ouvertement violée à Terceire; seulement, 
ajoutait-on, c’était en faveur de la mauvaise cause et 
non pour la bonne. Puis les adversaires du ministère 
anéantirent l’argument le plus populaire, dans lequel 
Peel voulait concentrer toute la question, c’est-à-dire 
le prétexte de l’amour de la paix qui, selon lui, empêchait 
d’une manière absolue l’Angleterre de commencer une 
guerre contre le Portugal en faveur des droits de 
donna Maria. En effet, disait l’Opposition, il ne s’agissait 
pas d'une guerre contre le Portugal, mais contre 
dom Miguel; puis, pour décider l’issue de cette guerre, 
il faudrait, au lieu de jeter l’épée dans la balance de 
dom Miguel, placer simplement le fourreau vide dans 
celle de scs adversaires. 

Tout en attaquant le ministère par ces arguments 
tranchants, les orateurs se renfermèrent cependant, timi- 
dement et par égard pour le chef du cabinet, dans un 
langage très-modéré et fort paisible : ils croyaient de- 
voir nier toute intention de déclarer la guerre aux mi- 
nistres, et ils accentuèrent d’une manière toute particu- 
lière leur désir de mettre l’amour de la paix au-dessus 
de leur haine contre le tyran. Dans le discours que pro- 
nonça lord Palmerston, il s’efforça avant tout de prouver 
que les ministres manquaient d’intelligence et de tout 
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sentiment délicat d’honneur; mais, arrivé à la fin de ce 
discours, il déclara expressément que nul homme, qui 
avait entendu prononcer le grand et illustre nom de 
Wellington ne pouvait entretenir un seul instant une 
pareille idée. 

Les paroles les plus violentes, que le duc était person- 
nellement obligé d’entendre, lui furent dites par les lords 
whigs dans la Haute-Chambre. Effectivement, ils ne lui 
cachèrent pas ce qu’ils pensaient de la manière dont on 
avait altéré l’esprit de la politique étrangère de l’Angle- 
terre; ils lui parlèrent de l’indignation avec laquelle tout 
bon Anglais avait vu le ministère commettre des fautes en 
Portugal et ne pas faire son devoir dans cette occasion ; 
ils se plaignirent, enfin, du profond discrédit dans lequel 
l’Angleterre était plus que jamais tombée aux yeux de 
l’Europe. 

Lord Aberdeen répondit à ces accusations par quel- 
ques phrases à la Mettornich, et, en traitant avec dédain 
une popularité creuse, il dit qu’à aucune autre époque 
l’Angleterre n’avait à un plus haut degré joui de l’estime 
« des gouvernements de l’Europe». Seuls, les esprits 
turbulents, ajouta-t-il en faisant une allusion sarcastique 
au célèbre discoure de Canning sur les affaires portugaises, 
pouvaient regarder l’Angleterre avec mécontentement; 
car ils n’aspiraient qu’à être « lâchés » , pour recommencer 
leur œuvre de destruction. Dès l’année précédente, il avait 
dit que la politique actuelle de l’Angleterre était la même 
politique de paix qu'elle avait été sous Canning. Il avait 
appelé une figure de rhétorique dépourvue de tout sens 
les paroles dans lesquelles Canning s’était vanté d’avoir 
brisé les chaînes de la Sainte-Alliance ; mais il ne sem- 
blait pas le moins du monde se douter qu’il montrait 
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ouvertement jusqu’à quel degré il était lui-même accablé 
sous le poids de ces chaînes, et jusqu'à quel point il 
marchait sur tes traces de Castlereagh, c’est-à-dire daus 
les voies indiquées par l’école des diplomates du con- 
tinent. 


f>, — i.a Grande-Bretagne et t’ I rlande 


l'oint le plus saillant dans les affaires intérieures depuis 1820 à ISSU. 

ÎSous avons raconté avec des détails suffisants dans 
quelle mesure, depuis la mort de Castlereagh, l Au- 
(jleleirc s’était, quant aux affaires étrangères, séparée 
de la politique autrichienne. La secousse par laquelle 
Canning avait poussé son pays dans une direction tout à 
fait opposée avait été tellement forte que, relativement 
aux affaires grecques, même ce ministère VVelliugton- 
Aberdeen, avec ses tendances sentimentales, avait dû, 
malgré lui, suivre l’impulsion qui lui avait été imprimée. 
Dans les affaires portugaises, au contraire, la direction 
de la politique anglaise, comme nous venons de le voir, 
était tellement entravée, modifiée, et enfin, si complète- 
ment renversée, que le gouvernement dut s’entendre 
accuser de s’ètre fait, en Portugal, le simple instrument 
des volontés de Metternich. 

(.tuant à la politique intérieure de l’Angleterre pendant 
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cette période, les Canning et les Wellington se trou- 
vaient, à l'égard du système conservateur de l’Autriche, 
dans une position un peu plus compliquée et au fond 
même complètement renversée. Toute la période de 1820 
à 1830 était, en Angleterre, essentiellement dominée 
par la seule grande question des griefs irlandais, c’est- 
à-dire par les luttes dont le but était l’égalité de tous les 
citoyens devant la loi et par l’émancipation des catho- 
liques. Du vivant de Canning, cette question était restée 
refoulée à l’arrière-plan, bien que cet homme d’Etat eût 
été toujours le champion libéral de la cause des Irlan- 
dais; elle fut résolue par Wellington, bien que celui-ci 
fût considéré comme étant par principe un des adver- 
saires les plus décidés de cette cause. Quant à savoir si 
les hommes d'Élat de Vienne devaient se réjouir ou s’at- 
trister en voyant cette question si inopinément résolue , 
par ceux qui autrefois y avaient répondu négativement, 
c’est ce qu’ils pouvaient difficilement décider eux-mêmes. 

C’était une victoire en faveur de l'Église romaine et 
conservatrice ; mais e’était une victoire dangereuse, 
remportée sur le principe conservateur de la Constitu- 
tion anglaise; c’était une victoire obtenue par des voies 
démocratiques et presque révolutionnaires et qui, par ses 
conséquences, devait pour toujours rendre impossible le 
règne des tories dans l’ancien sens du mot. 

Pour l’histoire anglaise moderne, dont les grands 
mouvements de réforme à partir de 4 8oO constituent le 
véritable centre, les affaires irlandaises forment la partie 
réellement saillante. Dans la longue série de tentatives 
inutiles faites depuis 1780 pour amener une réforme 
parlementaire (Cf. t. VJ II, p. 80) l’émancipation des 
catholiques marque nettement le point de départ d’où 
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l’on marcha vers un premier succès important. Durant 
cette lutte des Irlandais contre le principe conservateur 
de la Constitution anglaise, on vit pour la première fois 
se réunir en vue d’une véritable attaque les forces dé- 
mocratiques que Bentham avait appelées aux armes et 
que Cobbett avait commencé à passer en revue sur le sol 
anglais. Ces forces obtinrent des succès tellement écla- 
tants que l’importance du sujet semble nous imposer la 
tâche de jeter un coup d’œil rétrospectif $ur le passé de 
l’Irlande, pour que nous puissions reconnaître dans leurs 
premières origines l’état de choses et les événements 
que nous aurons à exposer. 

Le passé de l’Irlande. 

L’Irlande fut conquise par l’Angleterre au douzième 
siècle, sous le roi Henri II. La possession du sol et le 
pouvoir tombèrent entre les mains des envahisseurs, qui 
exclurent de tous les liens sociaux et de tous les droits 
civils les indigènes méprisés, les « simples Irlandais » , 
parce qu’ils les considéraient comme des ennemis et 
comme n’étant pas de la même condition que les vain- 
queurs. 

A cette première oppression, née de la haine des races 
et qui ne s’appliquait qu’aux Gaëls irlandais, il vint s’en 
ajouter, dans le cours des temps, une seconde qui avait 
sa source dans la haine des partis, qui s’appesantissait 
aussi sur les Anglo-Irlandais dominants et qui faisait des- 
cendre l'île au rang d’une colonie; c’était vers la fin de 
la guerre des Deux Roses, pendant laquelle l’Irlande s’é- 
tait mise du côté des Yorks vaincus. Henri VII victorieux 
réduisit la liberté des Irlandais au point que, par le sta- 
tut de Drogheda (1695), il interdit aux Irlandais de te- 
nir un parlement national, sans avoir auparavant obtenu 
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la permission du roi et sans que celui-ci eût préalable- 
ment approuvé les résolutions qui devaient être pré- 
sentées. 

A ces deux oppressions succéda une troisième, née de 
la haine religieuse et qui était plus terrible encore que 
les précédentes. Lors de la conquête par Henri 11, on 
avait pris pour prétexte la nécessité d’introduire en Ir- 
lande l’autorité du pape, qui n’y était pas reconnue, de 
même que la discipline et la doctrine romaines. Lorsque 
Henri V 1 1 i imposa à ses sujets le serment de Suprématie 
et qu’il se proclama le chef de l’Église réformée d’An- 
gleterre, il voulut que le papisme imposé au pays cédât 
la place nu protestantisme, qu’on s'efforçait également 
d'imposer à l'Irlande. 

La haine de race qui animait les premiers conqué- 
rants avait empêché la fusion des Irlandais et des An- 
glais en une seule nation. Mais, lors de l’introduction 
arbitraire de la réformation, on trouva que les deux 
races étaient devenues un seul peuple dont la fusion avait 
été opérée par la religion ; même la couche anglo-nor- 
mande resta fidèle à l’ancienne religion ju-qu’à oublier 
les liens nationaux de parenté et de communauté poli- 
tique qui les rattachaient à la mère patrie. 

Pendant cent cinquante ans, le sol de la verte île fut 
rougi par le sang qui coula durant les guerres de reli- 
gion, où des haines implacables allumèrent des fureurs 
destructrices. Dans la province d’Llster, les Irlandais 
prirent les armes contre Élisabeth, qui voulait leur im- 
poser l’Acte de Conformité. Ils attendirent avec impa- 
tience l’issue de la conspiration des Poudres (1605) 
contre Jacques 1 er , qui avait peuplé la province séques- 
trée d’Llster de presbytériens écossais fort intolérants. 

T. XVII, 20 
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Us firent éclater une révolte sanglante (1 0/j 1 ) sous 
Charles 1 er , qui, dans d’autres provinces et sous le pré- 
texte d’avoir fait examiner les titres de propriété défec- 
tueux, avait confisqué aux catholiques une masse énorme 
de propriétés foncières. Pour s’opposer aux puritains ré- 
volutionnaires de la république anglaise, ils formèrent 
(16/|9) une contre-révolution qui fut étouffée par Crom- 
well. Ils donnèrent asile (1089) à Jacques 11 après sa 
chute et ils scellèrent la ruine complète de sa cause en se 
soumettant eux-mêmes pour la dernière fois aux vain- 
queurs sous le roi Guillaume 111 d’Orange. 

Dans les diverses phases de cette seconde conquête de 
l’Irlande, les vainqueurs protestants traitèrent les pre- 
miers conquérants et colons catholiques avec la même 
cruauté impitoyable que ces derniers avaient jadis exer- 
cée contre les Gaëls subjugués, qui eurent à subir une 
seconde fois l’asservissement avec leurs conquérants. On 
procéda ensuite, par une nouvelle colonisation protes- 
tante, à dépouiller les Irlandais systématiquement de 
toutes leurs propriétés foncières. Tout ce que les coloni- 
sations dans la province d’ülster et ce que les confisca- 
tions sous Jacques I er et sous Charles I ,r avaient laissé 
encore aux indigènes, c’est-à-dire peut-être la moitié du 
sol productif, tout cela les Irlandais le perdirent, en 
majeure partie, par suite des guerres postérieures, de 
sorte que la septième partie de l’île resta à peine entre 
les mains de propriétaires catholiques. 

Cette oppression par la force marchait de concert avec 
l’oppression par les lois. Depuis Guillaume 111, c’est-à- 
dire depuis la rupture du traité de Limerick (conclu en 
1691), qui avait garanti aux catholiques l’exercice de 
leur culte tel qu'ils l’avaient pratiqué jusqu’alors, et en- 
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suite, sous le règne de la bigote reine Anne, i! se déve- 
loppa un code criminel qui, à un degré jusqu’alors 
inouï, fit tomber sur ce malheureux pays la double ma- 
lédiction de l’anéantissement religieux et civil. 

Les lois ne reconnaissaient pas l’existence d’un pa- 
piste, maxime qui fut encore proclamée en 17ô8 du haut 
du banc des juges ; il ne vivait que par la grâce et l’in- 
dulgence du gouvernement. Bien moins encore les lois 
permettaient-elles à un prêtre d’exister et de fonctionner 
comme tel; le culte romain n’était toléré que tacitement 
quand il était sans formes régulière et célébré en ca- 
chette. Aucune école catholique pour les laïques, aucun 
séminaire pour les prêtres ne pouvait exister dans le 
pays; aucun Irlandais ne devait fréquenter un établisse- 
ment de ce genre à l’étranger. On punissait comme un 
acte de haute trahison la conversion d’un protestant qui 
se faisait catholique; mais on récompensait l’apostasie 
d’un papiste en lui accordant la pleine jouissance de tous 
les droits civils qui étaient presque tous enlevés aux ca- 
tholiques. Ces derniers étaient exclus de la représenta- 
tion au sein du parlement irlandais, de même que de 
toute fonction civile, militaire et municipale; ils vivaient 
comme hors la loi, sans sécurité pour leurs biens meubles 
et immeubles, pour leur personne et leur vie ; il n’v avait 
guère qu’une seule branche d’industrie dont on leur ac- 
cordât l’exercice complètement libre; ils ne pouvaient 
ni acheter ni hériter des propriétés foncières, ni les affer- 
mer pendant plus de trente et un ans, ni élever au delà 
d’une certaine limite les forces productives de leurs 
fermes. 

Un pareil système d’oppression contre nature semblait 
calculé pour amener, par l’appauvrissement et l’abrutis- 
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sement systématiques de la casteavilie, la destruction 
de la religion catholique ou de la population catholique. 
Dans ce cas, les moyens seraient devenus le but : en 
tout cas, le but n’a jamais été atteint. Les pauvres 
petits fermiers de ce pays divisé en parcelles infiniment 
petites étaient, à la vérité, réduits à une telle pauvreté, 
que, vivant en commun avec leurs pourceaux dans des 
huttes sales et sans air, et se nourrissant d’eau, de 
pommes de terre et d’un peu de lait de beurre, ils devaient 
regarder avec envie les haillons des mendiants anglais. 
Néanmoins, au milieu de leur misère où ils végétaient 
avec une insouciance et une absence de besoins com- 
plètes, la population, qui au commencement du dix- 
septième siècle ne dépassait pas 1 million d’habitants, 
s’ôtait tellement accrue, qu’elle formait au moment actuel 
un fonds respectable des forces physiques de l’État 
(7 millions), c’est-à-dire le tiers de la population du 
Royaume-Uni. 

Il pouvait bien arriver que, dans leur abrutissement 
à demi bestial, les masses du peuple irlandais profanaient 
leur religion, en se courbant avec une absence de volonté 
méprisable sous le joug de leurs prêtres, en obéissant à 
une superstition sauvage et en se livrant aux excès les 
plus hideux. Mais on tenta en vain de les amener à la 
fois à des actes contre nature et à l’apostasie, en leur 
imposant des lois qui remettaient entre les mains d’un 
premier-né toute sa fortune paternelle dès qu’il passait à 
i’Eglise protestante, et qui permettaient à la femme, 
quand elle apostasiait, de demander à son mari de lui 
fournir des aliments et de lui laisser tous leurs enfants. 
Au contraire, la détresse commune cimenta encore plus 
solidement leur attachement pour les prêtres; ils res- 
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tèrent fidèles à leur foi, qu’ils défendirent avec un zèle 
religieux plein de fanatisme, en répondant à la haine de 
leurs oppresseurs par une exaspération ineffaçable. 

Ils étaient exaspérés contre les dynasties d’Orange et 
de Hanovre dont le nouveau et célèbre fondateur, 
Guillaume III, venait de consolider la colonne de la 
Constitution britannique, tandis qu’en Irlande, pour 
nous servir des paroles du poète, il voyait en souriant la 
Liberté pleurer sur cet édifice resté inachevé. Ils étaient 
exaspérés contre le peuple anglais et contre sa représen- 
tation, qui avait exécuté l’œuvre impie de la législation 
pénale, dont Burke disait qu’elle était « d’une perfection 
« dépravée ». Ils étaient exaspérés contre la squirarchie 
protestante en Irlande qui, dégénérée en une secte cruelle 
de gardiens d’esclaves, avait, pendant un demi-siècle, 
déployé le plus grand zèle ii coopérer, au sein du parle- 
ment irlandais, à, l’œuvre de l’oppression. Ils étaient, 
enfin, exaspérés contre l’institution de la haute Église en 
Irlande qui, mesurée d'après l’étendue du sol et non 
d’après la faible population anglicane (800,000 âmes), 
s’était emparée de toute la richesse ecclésiastique de l’île ; 
en outre, malgré ses murmures et malgré ses émeutes, le 
paysan papiste avait à payer la dîme aux ministres de 
cette Église, à ces * seigneurs de la prière et du butin » , 
bien qu’il n’eût à recevoir de leurs mains aucun service, 
mais bien de l’hostilité. 

Monstruosité de l'oppression en Irlande. 

Si, de nos jours, on est à peine disposé à trouver 
croyable la barbarie des lois pénales de l’Irlande, il ne 
faut oublier ni le caractère de cette époque ni la nature 
particulière de ce pays, où les zélateurs fanatiques du 
puritanisme et les fils zélés de l’Église romaine étaient 
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divisés par la même haine implacable, et avaient tous la 
même conviction que l’extirpation de toute hérésie était 
leur devoir et une œuvre méritoire. Eu 1(341 et en 1089, 
les Irlandais ne voulaient pas moins exterminer tous les 
protestants, que ceux-ci ne songeaient, plus tard, à 
détruire tous les catholiques. De plus, il s’agissait tou- 
jours pour les Irlandais d’arracher leur île à la domina- 
tion anglaise à l’aide d’alliances, qui étaient entachées 
de haute trahison : les excitations venues du côté de 
Rome, de l’Espagne et de la France jouèrent toujours un 
grand rôle en Irlande, depuis la première révolte sous 
Élisabeth jusqu’à la dernière sous Jacques 11. 

Il faut se rappeler le sort des protestants en Bohême 
et en France, si l’on ne veut pas exagérer les destinées 
des catholiques en Irlande et devenir trop injuste à 
l’égard de leurs persécuteurs ; il ne faut pas oublier que 
la violation du traité de Limerick n’était précédée que 
de quelques années de la révocation de l’édit de Nantes 
(1085). Les États soumis à l’Église romaine proscri- 
virent, exterminèrent et chassèrent une fois pour toutes le 
protestantisme tout entier. On voulut obtenir le même 
résultat, lorsque, après les victoires de Cromwell, on 
ordonna de concentrer de force tous les catholiques et de 
les refouler dans la seule province de Connaught, et 
lorsque, plus tard, on leur imposa le code des lois 
pénales ; mais, dans ces deux cas, on manqua de consé- 
quence logique et de cruauté nécessaire pour continuer 
jusqu’au bout l’œuvre commencée. 

Le protestantisme, qui avait sa racine dans la résis- 
tance contre le caractère exclusif de l’Église romaine, se 
trouvait, même là où il se montrait le plus intolérant, en 
contradiction et en lutte intérieure avec l’esprit de tolé- 
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rance qui lui était inhérent. Mais, s’arrêtant à mi-chemin, 
la cruauté religieuse de l’Angleterre dégénéra en bar- 
barie, puisque, au lieu de prendre une fois pour toutes 
une mesure radicale, elle adopta un système de persécu- 
tion incessante ; elle devint ainsi encore plus inhumaine 
que si, en suivant l’exemple de l'Église romaine, elle eût 
expulsé d’un seul coup violent tous les papistes irlandais, 
comme Ferdinand avait chassé tous les Maures d’Es- 
pagne. 

Ce fut là, en effet, le caractère profondément odieux 
de l’oppression anglaise : tandis qu’en Espagne et à 
Rome le sombre despotisme séculier et clérical ne pou- 
vait pas souffrir la lumière, on voyait ici, dans l’Etat le 
plus libre du monde, la meme révolution, dont l’Angle- 
terre se vantait comme de la meilleure garantie de sa 
Constitution, devenir un prétexte pour réduire les catho- 
liques irlandais à l’état de véritables ilotes. Avec une 
bigoterie apathique, on développa le code pénal à 
l’époque même où l’école déiste en Angleterre consacra 
la première la liberté de penser, destinée à éclairer le 
monde. Ensuite, on conserva œ même code pendant des 
temps où il n’y avait plus dans le pays de princesse 
catholique qui eût pu prétendre à la couronne, où il n’v 
avait plus sur le trône de rois appartenant en secret à 
l’Église catholique et où il n’ existait plus de prétendants 
catholiques qui, soutenus par les secours cléricaux et 
séculiers de l’étranger, eussent pu devenir dangereux à 
la terre anglaise et à la foi de ses enfants. 

La haute Église, avec son bigotisme orgueilleux, sc 
plaisait à appeler l'Église protestante la mère de la 
Liberté : mais la Liberté anglaise était pour ses 
enfants catholiques une nourrice qui leur donnait du 
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sang à boire. L’hypocrisie du torysme aimait à se cacher 
sous des arguments libéraux, quand, ne voulant pas per- 
mettre qu’on introduisît sous une forme quelconque une 
suprématie étrangère (c’est-à-dire celle du pape), elle 
prétendait que cette dernière amènerait une usurpation 
cléricale, qui finissait ordinairement par la tyrannie 
civile. En parlant ainsi, elle ne voulait pas écouter l’ob- 
jection que c’était là exactement l’histoire de la supré- 
matie protestante qui avait été imposée de force à 
l’Irlande. 

Ces contradictions intrinsèques et monstrueuses ; 
cette persévérance aveugle et obstinée à maintenir une 
politique qui, sous le masque de l’hypocrisie religieuse, 
étoulTait les sentiments les plus simples de la morale, de 
la religion et de l'humanité : tout cela n’était devenu 
possible que parce que le système d’oppression pratiqué 
en Irlande avait exercé une influence funeste sur les 
oppresseurs eux-mêmes, et avait éteint la vie religieuse 
et intérieure en Angleterre dans la même proportion que 
l’existence religieuse et extérieure des catholiques avait 
été mise en péril. Elfectivement, là où les préjugés 
ecclésiastiques s’unissent à des avantages séculiers, les 
intérêts matériels prospèrent seuls; la religion périt 
toutes les fois qu'on a de l’avantage à maintenir aveuglé- 
ment un pays dans la superstition. 

L Église d’État en Angleterre était, dans l’origine, 
une création de la volonté arbitraire d’un roi; plus tard, 
elle forma une opposition violente contre tous les hétéro- 
doxes, et elle créa une caste privilégiée à l’aide de cette 
partie choisie de la nation qu’elle voyait seule dans la 
possession de la « vraie religion * ; mais, par suite de 
cette alliance avec le privilège, elle s’engourdit dans une 


Digitized by Google 


L A GRANDE-BRETAGNE ET L'IRLANDE 


313 


cupidité «aristocratique et dans une servilité cléricale qui 
savait toujours s’accommoder aux circonstances. La 
religion, devenue un trafic extérieur entre l’État et 
l’Église et l’objet d’un patronage politique et aristocra- 
tique, perdit tout rapport avec la liberté spirituelle et 
avec la sainteté morale. 

Tandis qu’en Allemagne le véritable sentiment reli- 
gieux s’accordait parfaitement avec l’esprit de tolérance, 
qui permettait aux opinions les plus hardies de se mani- 
fester librement, on voyait régner, en Angleterre, l’indif- 
férence la plus mondaine à l’égard de tout sentiment 
religieux à côté de la susceptibilité la plus intolérante au 
sujet de tout mouvement sceptique. En Allemagne, tout 
le monde travaillait à transfigurer, par son fond moral, 
le christianisme purgé de dogmes dépourvus de sens ; 
mais, en Angleterre, Bentham était tellement frappé de 
la sépfiration complète entre ce zèle religieux équivoque 
et toute moralité, qu’il écrivit ces paroles amères : * La 
« moralité peut bien dire de la religion : Là où elle n’est 
« pas pour moi, elle est contre moi » . 

Premiers soulagements. 

Jusqu’à quel point, dans ces mauvais traitements 
infligés à l’Irlande, il se mêlait à la persécution religieuse 
la cupidité et l’égoïsme mondain de l’aristocratie anglaise 
au sein du parlement et du gouvernement, c’est ce que 
les oppresseurs protestants de l’ile devaient prompte- 
ment apprendre par l’oppression dont ils devinrent eux- 
mêmes les' victimes. Bien qu’ils n’eussent pas à subir 
l’oppression religieuse exercée par l’Angleterre, ils 
soutiraient cependant tout autant que les Irlandais 
catholiques du système commercial des Anglais, qui 
monopolisait tout le trafic. L’Angleterre les traitait de la 
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même manière que ses colons d’Amérique, ou de la façon 
dont l’Espagne traitait ses créoles, en leur permettant de 
réparer leurs pertes aux dépens des catholiques, comme 
les créoles s’indemnisaient au détriment des Indiens. 

L’agriculture, les industries, la navigation et le com- 
merce étaient complètement asservis aux intérêts de 
l’Angleterre. L’indépendance politique de l’Irlande resta 
perdue, comme elle l’avait été sous Henri VIL Les 
résolutions du parlement anglais étaient obligatoires 
pour l’Irlande, mais celles du parlement irlandais ne 
l’étaient qu’après avoir été confirmées par le Conseil 
privé -en Angleterre. Toutes les fois qu’on appelait d’une 
sentence prononcée par un tribunal irlandais, la cause 
devait être jugée en dernière instance par une Cour en 
Angleterre. 

Hans ces circonstances, il se développa donc un 
double rapport anormal d’union et de séparation entre 
les mêmes hommes, suivant que leurs intérêts différaient. 
Tel jour, les protestants d’ Irlande et d’Angleterre étaient 
unis, comme coreligionnaires, contre les catholiques, 
sans avoir le moindre égard à leur qualité de compa- 
triotes; tel autre jour, les catholiques et les protestants 
d’Irlande s’unissaient, en leur qualité de compatriotes, 
contre les Anglais, sans faire attention A la communauté 
de religion. 

Cette dernière association devint prépondérante, dès 
que l'oppression commerciale commença à devenir aussi 
insupportable pour l’Irlande qu’elle l’avait été pour 
l’Amérique. En même temps, il se forma, au sein du 
parlement irlandais, un parti démocratique qui tendit la 
main au peuple catholique en dehors de file, et qui fit 
ainsi les premières tentatives pour amener un soulage- 
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ment dans la position intolérable que la pression des 
lois pénales avait fait naître dans le pays. Ces mouve- 
ments, humbles dans leurs formes et modestes quant au 
but qu’ils voulaient atteindre, commencèrent sous la 
lieutenance du comte Bedford et sous celle de lord 
Townshend (1757-1772); ils n’acquirent de la force et 
de l’importance que du temps de l’insurrection des 
colonies en Amérique. 

L’Irlande, dans sa totalité, avait la même chose de 
commun avec l’Amérique, c’est-à-dire l’hostilité contre 
l’Angleterre. Un grand nombre de ses catholiques déses- 
pérés et de ses presbytériens, victimes des mêmes injus- 
tices, avaient émigré en Amérique, où ils avaient été les 
premiers à aviver la résistance contre l’Angleterre. En 
revanche, l’Amérique aida l’Irlande à se frayer les 
premières voies vers sa délivrance. Profitant de l’absence 
des troupes occupées en Amérique, on se réunit dans les 
villes irlandaises, et, en prétextant la crainte d’une inva- 
sion française, on arma une milice de volontaires qui 
devint dès lors le foyer d’une fermentation et d’une 
agitation constantes, et qui, par les résolutions adoptées 
dansses assemblées, donna successivement le mot d’ordre 
pour les demandes à faire, à savoir l’adoucissement des 
lois pénales et l’indépendance des tribunaux irlandais par 
rapport à la législation et aux Cours de justice anglaises. 
Cédant à la pression des circonstances, le parlement 
anglais vota, en 1778, la première loi destinée à sou- 
lager la condition des catholiques, loi qui ne fit que de 
faibles concessions et qui ne fut vôtée qu’à une faible 
majorité. Mais, en 1782, on fit des concessions plus 
importantes, qui mirent un terme au terrorisme religieux : 
on permit d’ouvrir des écoles et l’on rendit aux catho- 
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liques la sécurité personnelle et le pouvoir complet de 
posséder et d’acquérir des biens. 

Mais de tous les cadeaux le plus précieux et qui, en 
réalité, pouvait marquer le commencement d’une nou- 
velle ère, c’était l’acte qui abolit non-seulement l’autorité 
législative qu’avait possédée le parlement anglais, mais 
encore l’obligation d'aller en appel devant les Cours de 
justice en Angleterre. Ce fut à cette concession que les 
patriotes irlandais attribuèrent ce fait, qu’à cette époque 
l’Angleterre avait conservé l’Irlande et ne l’avait pas 
perdue en même temps que l’Amérique. Ils se rappe- 
laient, plus tard, avec une satisfaction pleine de fierté, 
ce moment où ils avaient obtenu leur autonomie et leur 
indépendance. « Le peuple irlandais, disait avec éloge 
« Grattan, le champion le plus brillant des libertés ir- 
* landaises, avait à cette époque grandi tout d’un coup, 
« de manière à entrer immédiatement dans l'àge viril ; 
« la Jeune-Irlande s’était avancée comme un géant qui 
« se réjouit de sa force. » 

Dans le court espace de dix ans, l’exportation totale 
de l’Irlande fit plus que tripler; l’exportation des toiles 
doubla en huit ans. L’agriculture, qui auparavant n’avait 
pu nourrir une population clair-semée, non-seulement 
suffit, après un délai extrêmement court, à un nombre 
d’habitants qui s’était rapidement accru, mais encore 
elle produisit un excédant pour l’exportation dans la 
Grande-Bretagne. 

Perte de l’indépendance. L'Union. • 

Ce début qui promettait d’heureux résultats eut bien 
promptement une triste fin. Deux cents ans aupa- 
ravant, Edmund Spenser, qui connaissait fort bien la 
condition de l’Irlande, avait déjà exprimé le sentiment 
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pénible que lui inspirait le sort de ce pays : « On pour- 
« rait croire, avait-il dit, qu’il y a dans le génie de ce 
« peuple et dans le pays qu’il habite quelque chose qui 
« fait mal tourner les meilleures intentions et qui leur 
« donne une fâcheuse issue ; on dirait que Dieu main- 
« tient l’ile dans une agitation constante, pour qu’elle 
« devienne le fléau secret du peuple anglais. » 

Toute l’histoire moderne de l’Irlande n’est que l’ac- 
complissement de cette prédiction fondée sur l’expé- 
rience, de cet horoscope du passé comme de l’avenir. A 
l'époque dont nous venons de parler, les classes instruites 
des deux confessions religieuses auraient voulu voir se 
continuer l’action pacifique des conquêtes de 1782, que 
Grattan considérait comme le berceau de la liberté ir- 
landaise; mais « les cœurs ardents et les têtes de feu » 
au sein du peuple réussirent, dans l’espace de dix-huit 
ans, à changer le berceau en cercueil. Il était d’un fu- 
neste présage pour toute l’histoire subséquente des af- 
faires anglo-irlandaises, que l’Irlande n’était pas rede- 
vable des premiers soulagements dans son sort à la 
justice de ses maîtres anglais, mais qu’elle les leur avait 
arrachés pendant les tourments de l'insurrection améri- 
caine et en ayant recours au peuple. 

De cette manière, on avait fait entrer dans l’arène les 
masses de la population autochlhone qui était passion- 
née, facile à exciter et qui, une fois excitée, ne se lais- 
sait plus gouverner. Elle savait supporter gaiement la 
misère et les privations, mais jamais elle ne pouvait se 
modérer au sein du bonheur et de la prospérité. La fu- 
reur des partis, alimentée par les discordes tradition- 
nelles entre les familles et entre les tribus, et l’exaspé- 
ration que produisait la détresse causée par la misère 
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toujours renaissante de leur condition sociale et écono- 
mique, rendaient la population toujours prête A com- 
mettre toute espèce de violences. Elle était ainsi un in- 
strument docile entre les mains des démagogues dans 
les cercles desquels on avait appris, grâce aux expé- 
riences les plus récentes, à spéculer sur la faiblesse de 
l’Angleterre, et à considérer chacune des concessions 
qu’on venait de lui arracher simplement comme un pas 
de plus vers de nouvelles exigences. 

âlème après l’accommodement de la querelle entre 
l'Angleterre et l’Amérique, les volontaires irlandais res- 
tèrent réunis et continuèrent A former une Convention 
démocratique, qui donnait sans cesse le mot d’or.dre 
pour de nouvelles demandes et qui faisait mine de dicter 
la loi au parlement A Dublin. Lorsque, en 1785, la lé- 
gislature irlandaise rejeta la communauté commerciale 
que Pitt venait de lui offrir, elle se laissa déterminer par 
les cris de la populace dont les chefs comprenaient fort 
bien que ce grand homme d’État voulait faire ainsi la 
première tentative pour remplacer par l’union parlemen- 
taire l’union personnelle de 1782. 

Une véritable anarchie se répandit dès lors dans le 
pays tout entier ; le zèle religieux se mêla de nouveau 
au mécontentement politique. Lorsque, de 1788 A 1789, 
on craignait que les Irlandais ne portassent un grand 
coup aux protestants, on aurait dit que les anciens temps 
allaient revenir. Au milieu de ces fermentations éclata 
ensuite la Révolution française : aussitôt, les Irlandais 
se laissèrent entraîner d’abord A imiter le mouvement A 
l’étranger et ensuite A tendre la main aux ennemis du 
royaume, comme ils l’avaient fait du temps de Phi- 
lippe II et de Louis XIV. 
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En 1792, on convoqua à l’instar des Français une 
Convention à Dublin ; à côté du parlement protestant 
on plaça une assemblée catholique qui, en 1793, arra- 
cha aux états irlandais de nouveaux soulagements dans 
le sort des catholiques, bien que les députés eussent peu 
de temps auparavant refusé de faire ces concessions. On 
obtint ainsi pour les catholiques le droit d’étre élus mem- 
bres du parlement, de faire partie des juries, de devenir 
avocats et de remplir un grand nombre de fonctions 
civiles et militaires : concessions auxquelles, l’année sui- 
vante, vint s’ajouter encore la fondation d’un séminaire 
pour les prêtres à Maynoolh, établissement qui devait 
être soutenu par l’État. Mais, au lieu de produire un 
apaisement général des esprits, comme elles le firent ce- 
pendant parmi les hommes sensés, ces concessions ne 
servirent qu’à exciter encore le peuple et le poussèrent à 
faire des demandes de plus en plus hardies; on attaqua 
l’Église anglicane et l’union avec l’Angleterre. On pro- 
céda à de nouveaux armements qui amenèrent des con- 
flits armés; les républicains d’Irlande conclurent avec 
ceux d’Angleterre des alliances dangereuses pour la sû- 
reté de l’État; les Irlandais réunis s’associèrent aux An- 
glais réunis et poursuivirent, en dernier lieu, un projet 
dont le but était d’obtenir des secours français. 

Le sentiment national irlandais prit un nouvel élan à 
cette époque, et se révéla par des manifestations intellec- 
tuelles qui lui étaient propres; c’était au moment où les 
Reynolds, les Sheers, les Drennan et autres composaient 
leurs ballades populaires (l) en langue anglaise et avec 
un cœur irlandais, mais malheureusement avec un sen- 


(1) Cf. Padtly's resource. 1797. 
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timcnt français. Une énergie nouvelle pénétra le cœur 
de ces rebelles qu’un grand nombre de leurs descendants 
radicaux ont glorifiés comme les derniers Romains de 
leur pays, bien que d’autres leur en voulussent d’avoir 
détruit les espérances les plus récentes de l’Irlande, 
d’avoir, par leur déclaration de guerre, rendu impos- 
sible toute réconciliation pacifique et d’avoir fait avorter 
la réforme en faisant éclater une révolution. 

Par suite d’une trahison qui révéla le complot ourdi 
en Irlande, on put étoulTer la révolte avant qu’elle éclatât 
(1798). Dès lors, Pitt répondit aux tentatives, faites 
pour détacher de l’Angleterre cette partie du royaume 
qui était le plus exposée à des attaques, en rattachant 
les deux pays par des liens plus étroits, c’est-à-dire par 
l’union des parlements irlandais et anglais. Dans ce 
dessein, il leurra les patriotes irlandais en les appelant 
aux armes contre le puissant ennemi commun. 11 gagna 
les hommes attachés aux intérêts matériels, en leur fai- 
sant entrevoir la perspective d’une communauté de 
commerce et de navigation, et en leur faisant espérer 
que les capitaux et les industries de l’Angleterre vien- 
draient s’établir dans leur pays. Il tranquillisa les 
hommes modérés qui luttaient pour faire abolir les ex- 
clusions odieuses dont étaient frappés les catholiques, en 
leur faisant espérer des concessions complètes qui, di- 
sait-il, pourraient être accordées avec moins de danger 
à l'Irlande quand elle serait unie à l’Angleterre que 
quand elle en serait séparée. Il chercha même à faire 
comprendre aux radicaux, qui attaquaient l’Église an- 
glicane en Irlande, qu’à l’aide d’un parlement général, 
on pourrait plus aisément faire diminuer le poids que la 
dîme faisait peser sur les bosses classes et, en outre. 
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prendre soin du clergé catholique en le faisant salarier 
par l’Etat. Enfin ceux qui, dans ce parlement irlandais 
toujours facile à corrompre et toujours corrompu, n’é- 
taient pas accessibles à d’autres arguments, Canning les 
fit gagner à prix d’argent. 

Ce fut ainsi que, profitant avec bonheur d’un mo- 
ment plein de danger, on effectua ( 1800 ) l’union législa- 
tive entre la Grande-Bretagne et l’Irlande, comme, du 
temps de la guerre de succession d’Espagne, on avait 
réussi à établir l’union avec l’ Écosse. C’était cette Union 
dont Grattan prédisait que son exécution causerait la 
ruine complète de l’Irlande et que son acceptation cou- 
vrirait le parlement irlandais d’une honte éternelle. 

L'émancipation des catholiques. 

L’Union fit cesser la jalousie commerciale et les autres 
griefs qui avaient fait naître l’alliance momentanée des 
Irlandais catholiques et protestants. On pouvait préVoir 
que désormais les discordes des sectes et les dissensions 
religieuses se montreraient de nouveau d’une manière 
d’autant plus violente. 

En véritable homme d’État, Pilt songea à prévenir la 
réalisation de cette crainte, en accordant libéralement 
l’émancipation complète et en abolissant les dernières 
incapacités légales qui pesaient encore sur les catholi- 
ques. O u and on tient compte de tout ce que l’Irlande, 
en entrant dans l’Union, avait sacrifié de son indépen- 
dance nationale, il faut dire que cette émancipation 
n’aurait été qu’une maigre compensation pour ces pertes. 
Elle était réclamée dès lors par une justice plus sévère; 
en effet, après que le pays était entré dans une union 
plus étroite avec l'Angleterre, on devait ressentir comme 
une flétrissure beaucoup plus monstrueuse encore le 

T. XVII. 2t 
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maintien de l’inégalité civile qui était un véritable ou- 
trage pour les habitants. Quand on considère toutes les 
concessions qui, depuis 1778, avaient été déjà, faites aux 
catholiques, on doit avouer qu’il n’y avait plus qu’un 
faible arriéré à solder, qui se trouva complètement ac- 
quitté dès qu’on eut accordé aux Irlandais le droit d’être 
élus au parlement, de siéger dans les tribunaux, d’entrer 
dans l’administration communale, de remplir les rares 
fonctions supérieures dont ils avaient été exclus jusque- 
là, d’occuper le poste d’avocats du roi et d’arriver aux 
grades et aux bénéfices des universités en Angleterre; i| 
n’v avait plus rien à demander, dès qu’on abolit l’obliga- 
tion de faire bénir les mariages par des ministres pro- 
testants, et dès qu’on retira l’ordonnance qui interdisait 
aux catholiques de faire des donations aux églises et aux 
écoles de leur confession. 

Pitt considérait donc l’émancipation comme le com- 
plément indispensable de l’Union, se trouvant ainsi 
d’accord avec tous les véritables politiques de son en- 
tourage, tels que Fox, Grcnville et Canning; ce dernier 
était convaincu que, l’Union ayant été accomplie, la jus- 
tice' et la prudence, qui auparavant avaient peut-être dû 
suivre des voies différentes, pourraient dès lors marcher 
sur la même route. Il s’offrit donc une nouvelle et pré- 
cieuse occasion pour accomplir un grand acte de récon- 
ciliation ; mais l’Angleterre allait la laisser passer étour- 
diment, comme les Irlandais avaient, par leur faute, 
perdu les conquêtes de 1782. On sait que les intentions 
de Pitt échouèrent, parce que cet homme d’Etat ne put 
vaincre les scrupules du roi bigot George III, dont l’état 
mental approchait de la folie. 

Dès ce moment, où la question de l’émancipation put 
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être la cause qui fit quitter à un homme tel que Pitt ses 
fonctions et sa place (1801), elle ne cessa de tourmenter 
les rois et les ministres; elle exerça toujours une influence 
assez grande pour jeter, par sa seule existence, la divi- 
sion et l’opposition dans le sein des partis et de toutes 
les administrations. La coalition Fox-Grenville échoua 
contre la violente répugnance que Georges 111 témoigna 
à l’égard d’une mesure qui n’était qu’une parcelle insi- 
gnifiante de l’émancipation. Sous le cabinet ultra-tory 
Portland-Perceval (1807-1812), où le mot d’ordre anti- 
papiste retentit encore une fois dans le pajs entier (Cf. 
t. VIII, p. 02), la question avait déjà fait de tels pro- 
grès, que même les membres de ce cabinet ne lui résis- 
taient pas tous par principe. Après la mort de Perce val, 
un cabinet Canning-Wellesley n’aurait pu se former, et 
le ministère Liverpool ne put se former qu’à la condition 
que la question catholique resterait une question ouverte, 
et qu’il serait permis à chacun des ministres d'exprimer 
librement ses convictions personnelles à ce sujet. 

Cette convention, qui enleva à l’initiative du gouver- 
nement la tâche la plus urgente de la politique à l’inté- 
rieur, et qui entrava et arrêta tout conflit décisif des prin- 
cipes et des partis (1), cette convention, disons-nous, 
était un compromis fort caractéristique par lequel on 
remettait la question à l’arbitrage de l’opinion publique; 
mais, comme Canning le fit entendre à plusieurs reprises 
par scs paroles et par ses manières, elle n’était pas 
encore mûre pour être décidée par un tribunal de cette 
nature. En effet, amener le peuple anglais à s’arrêter. 


(V) Cf. Th. Erskine May : The conslilulional hislory of Eng'ni,d. 
1760-1860. Lomlou, 1801, t. H, p. 374. 
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dans cette affaire, à un choix et â une décision issues de 
sa conviction intime, c’est ce qui semblait une impossi- 
bilité même dans ses hautes classes et même au sein de 
sa représentation. 

Depuis de longues années, toutes les intelligences et 
tous les cœurs vraiment grands en Angleterre et en 
Irlande avaient demandé à grands cris que, dans cette 
cause, on montrât de ia justice, de l’équité et de l’huma- 
nité. Les Swift et les Burke avaient fait bénir leur 
mémoire en défendant, dans leurs écrits, dans leurs pré- 
dications et dans leurs discours, la cause de ce pays en 
décadence et celle de ses habitants catholiques. Pitt 
avait hautement avoué les torts de l’Angleterre à l’égard 
de l’Irlande, comme son père avait proclamé les injus- 
tices commises envers l’Amérique; autour de lui se ral- 
lièrent tous ceux des membres du parlement qui avaient 
de l’esprit et du jugement. Parmi les Irlandais, Grattan 
défendit, depuis l’Union, la cause de ses compatriotes 
dans des discours fort célèbres prononcés au sein de la 
Chambre des Communes. Avec une habileté incompa- 
rable, il savait comprendre l’atmosphère politique du 
moment; son éloquence brillait tantôt de tout l’éclat 
qu’une imagination irlandaise sait donner à la parole, 
tantôt elle était calculée et faisait valoir avec une grande 
sobriété les faits acquis; mais elle était toujours pleine 
de mesure, ferme et dépourvue d’égoïsme aussi bien que 
de toute intrigue de parti. 

A partir du ministère Portlarid, les whigs avaient fait 
de la question de l’émancipation le sujet de leurs 
constants efforts. Depuis plusieurs années, les poésies de 
Thomas Moore, exemptes des particularités qui caracté- 
risent le dialecte de ses compatriotes, avaient charmé 
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bien des lecteurs, mémo en Angleterre. 11 leur raconta 
« l’histoire d’Ésaü avec la voix de Jacob » (1), et il 
attendrit leurs cœurs par les accents patriotiques de ses 
Mélodies irlandaises, bien qu’il flagellât rudement, dans 
ses Satires (1808), les oppresseurs de sa patrie (2) et 
leur politique pleine de contradictions qui, sur la terre 
étrangère, en Espagne, brisait les mêmes chaînes dés- 
honorantes dont elle chargeait ses propres sujets en 
Irlande. 

Néanmoins, toutes les fois que les pétitions des catho- 
liques irlandais étaient présentées au parlement et que 
Grattan faisait ses motions, les pointes les plus fines de 
son éloquence étaient impuissantes à percer le rempart 
impénétrable des préjugés anglicans. Il était, une fois 
pour toutes, établi dans le catéchisme des partisans de la 
haute Église, que le pape infaillible exerçait un pouvoir 
séculier et qu’il avait même celui de destituer; qu’il pou- 
vait délier ses fidèles de toute obligation, surtout à 
l’égard d’hérétiques, et que ses adhérents étaient hostiles 
à l’Eglise, à l’État et à la propriété de l’empire britan- 


(1) Cf. Gavan DulTy : The bnUnd pnclry oflrelnnd. 

(2) 11 est dit dans la sulirc intitulée Intolérance : 

,« Though llie Shamrock wreallies 

o My homely haro, yel shall thr song il br en thés 
« 01 Irrland's stavery and oflrrland s wors 
« Lit if, when the memory of lier tyran I focs 
o Shall l/ut eecist, ail future knavrs la warn, 
a Embalmd in haie and canonis'd by scorn. » 

« Bien que ma simple harpe ne soit entourée que d'une guirlande 
» de trèfle, cependant le chant qu’elle exhale de l’esclavage et des 
« maux de l'Irlande vivra encore quand la mémoire de ses ennemis 
« tyranniques n’existera plus qu’à i'èiat de momie embaumée par la 
« haine et canonisée par le mépris, pour servir d'avertissement à tous 
« les fourbes des temps futurs. » 
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nique. Des ecclésiastiques et des laïques avaient souvent 
et toujours de nouveau, incidemment et solennellement, 
contredit ces accusations; néanmoins, les partisans du 
camp des tories, qui se faisaient l’écho de ce qu’ils enten- 
daient dire, exprimaient toujours la crainte que, de . 
même que la tolérance montrée aux catholiques avait 
déjà fait naître la demande de l’égalité, cette dernière 
ne provoquât des efforts qu’on ferait pour acquérir la 
prépondérance et pour renverser la vraie religion. 

Ce fut ainsi que la force d’inertie, inhérente à l’in- 
différence et à l’habitude apathique, fit tomber successi- 
vement toutes les motions faites en faveur de la cause 
catholique. Seulement, quand des circonstances exté- 
rieures donnaient à la question un certain intérêt poli- 
tique sérieux, il arrivait parfois que la crainte et la pru- 
dence rendaient les députés un peu plus disposés à faire 
des concessions; mais encore fallait-il pour cela les 
motifs les plus graves et les plus évidents. 

Vers 1808, Grattan et d’autres orateurs avaient fait 
ressortir avec beaucoup de force l’argument qui démon- 
trait qu’en face du puissant ennemi français, il était abso- 
lument nécessaire pour l’Angleterre, complètement isolée 
à ce moment, de conserver à l’intérieur la concorde la 
plus grande; mais ils prêchèrent dans le désert. Cepen- 
dant, lorsque Napoléon entreprit son expédition contre la 
Russie (1812), pour préparer ainsi une attaque contre 
les possessions anglaises dans l’Inde, une proposition de 
Canning en faveur des catholiques se fit écouter avec plus 
de bienveillance pour la première fois et encore seule- 
ment à la dernière extrémité. Plusieurs motions relatives 
à cette question avaient été rejetées depuis le mois de 
janvier jusqu’en avril, dans la Chambre des Lords aussi 
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bien que dans la Chambre des Communes; mais, au 
moment où Napoléon franchit le Niémen, celte dernière 
adopta (22 juin), à. une grande majorité, une proposition 
de Canning d’après laquelle on devait, dans la prochaine 
session, prendre en considération les restrictions impo- 
sées aux catholiques; moine dans la Ilaute-Chambre, une 
motion semblable de Wellesley ne fut repoussée qu’à la 
majorité d’une seule voix. 

Lorsqu’on ouvrit la session suivante (1813), ces 
bonnes dispositions des Chambres s’étaient évanouies 
avec les dangers de l’année précédente; une nouvelle 
motion présentée par Grattan eut le même sort que toutes 
les autres qu’il avait faites déjà; dès les nouvelles élec- 
tions de 1812, les cris de i\o popenj! avaient encore 
retenti dans tout le pays. Puis, pendant plusieurs années, 
la discussion parlementaire de l’émancipation resta dans 
une phase de lassitude qui ne fut pas peu entretenue par 
la situation intérieure de l’Irlande. En cll'et, ce pays 
était divisé par des discordes intestines et se partagea 
entre un parti aristocratique et un parti démocratique, 
composé de prêtres et de laïques : un comité catholique, 
dirigé par Daniel O’Connell, opposa ses efforts (1814) 
à ceux des hautes classes, et le pays se trouva être 
le théâtre de troubles et d’actes de violence conti- 
nuels. 

Néanmoins, ce furent là précisément les années pen- 
dant lesquelles le fanatisme antipapiste commença à 
s’émousser de plus en plus dans les classes instruites. 
Depuis les premières années de paix de la Restauration, 
toute la situation du monde commença à se modifier par- 
tout, et particulièrement par rapport aux affaires reli- 
gieuses. Des institutions d’un caractère plus humain 
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s'introduisirent dans le nouvel ordre de choses. En 
France, en Allemagne et dans les Pays-Bas, on vit 
tomber toutes les différences dans les droits civils et 
politiques des différentes confessions religieuses. Des 
gouvernements protestants conclurent des concordats 
avec le pape, et leurs sujets des différentes confessions 
vécurent dans la plus grande concorde. 

Une manière plus humaine d’envisager toutes ces 
questions se répandit aussi dans les diverses sphères de 
la société anglaise. Dès le commencement de ce siècle, 
lord Hervey, l’évoque protestant de Derry, avait assez 
longtemps séjourné à Rome; séduit par la liberté qui 
régnait dans les relations mondaines au sein de cette ville 
et saisi par les changements qui s’étaient opérés dans la 
physionomie de l’époque, il avait déployé un grand zèle 
pour répandre des idées plus humaines au sujet de la 
cause des catholiques. Ensuite, à partir de 1814, les 
visiteurs anglais affluèrent à Rome. Consalvi était tout à 
fait l’homme qu’il fallait pour gagner tous les person- 
nages les plus considérables parmi ces hôtes par ses 
attentions personnelles, par ses lumières et par ses 
manières d’homme du monde. La duchesse de Devon- 
shire, fille de lord Hervey et protectrice des arts et des 
sciences, appuya le ministre du pape, qui ne cessait de 
travailler à Rome pour préparer l’émancipation (1); elle 
"appuya surtout auprès du roi George IV, qui, peu de 
temps avant la mort de Consalvi, osa faire une démarche 
foi insolite pour un roi anglais, en adressant au secré- 
taiie d’État romain une lettre autographe et d’un carac- 
tère privé. A Rome, on considérait de plus en plus la 


(1) Cf. Artaud : Vie de Léon XII, t. I er , p. 170. 
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cause des catholiques dans le Royaume-Uni comme étant 
directement protégée par Dieu. 

L’effet de ces diverses influences se fit bientôt sentir. 
Selon l’observation de Canning (1821), le public anglais 
commença à s’en remettre plus qu’auparavant, dans 
cette question, à la sagesse du parlement. La majorité 
de la Chambre des Communes fit défaut aux adversaires 
de la cause catholique; l’Opposition se trouva entièrement 
limitée à la Chambre des Lords, où les 1 évêques de l'Église 
d’État appuyaient et maintenaient le principe incorri- 
gible du torysme. Plunkett fit adopter (1821) par la 
Chambre des Communes une proposition qui avait pour 
but d’abolir la loi par laquelle les catholiques étaient 
exclus de la représentation nationale; mais les pairs la 
rejetèrent à la seconde lecture. Ils en agirent de même, 
lorsque Canning proposa (1822) de rendre aux pairs 
catholiques leur siège et leur voix au sein du parlement, 
droit inhérent à leur naissance qu’ils n’avaient perdu que 
sous Charles II, dans des circonstances tout exception- 
nelles. Lord Eldon répondit par un sarcasme à Canning, 
en disant « qu’il voulait que les pairs, exclus les der- 
« niers, fussent de nouveau admis les premiers; or, ajou- 
« tait-il, celui qui avait été exclu le dernier, c’était le roi 
« catholique » . Les pairs suivirent encore la même ligne 
de conduite, et s’opposèrent à la plus équitable de toutes 
les mesures, lorsque lord Nugent avait fait voter, par la 
Chambre des Communes (1823), l’égalité des catholiques 
extrêmement fidèles dans l’Angleterre proprement dite et 
de ceux de l’Irlande, par rapport au droit d’élection et 
d’admission aux fonctions publiques. 

Le même jeu se renouvela l’année suivante. La divi- 
sion permanente, que depuis l’accomplissement de 
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l’Union cette question avait fait pénétrer dans les divers 
ministères, s’était dès lors introduite dans les deux élé- 
ments constitutifs de la législation. Les catholiques et 
leurs amis du parti whig perdirent toute patience. 
Lorsque, dans la session de 1823, Plunkelt se leva pour 
présenter une nouvelle motion, les partisans de Fr. Bur- 
dett quittèrent la salle, en déclarant ne plus vouloir 
assister à la farce annuelle dans laquelle on se moquait 
des sentiments du peuple anglais. Cette conduite aurait 
pu faire croire qu’ils n’avaient plus aucune confiance 
en leur force; cependant, tous les symptômes prouvaient 
que la faiblesse de leurs adversaires augmentait de plus 
en plus. 

Au moment où les amis des catholiques irlandais sem- 
blaient vouloir renoncer à leur action au sein du parle- 
ment, le peuple irlandais, qui paraissait mesurer les 
forces défensives de l’ennemi avec un instinct plus juste, 
prit lui-même une attitude offensive. On avait appris par 
trois expériences, à l’époque des révolutions en Amérique 
et en France et du temps de la grande puissance de 
Napoléon, qu’on pouvait fonder de plus grandes espé- 
rances sur les Anglais quand ils étaient forcés à agir par 
une nécessité extérieure, que quand ils se laissaient 
déterminer par des convictions intérieures. Au moment 
actuel, on semblait tout à coup se laisser pousser, par 
un vague instinct, à profiter des conjonctures intérieures, 
qui se produisaient dans la situation morale du monde 
et de l’époque, pour obtenir, de la pusillanimité des 
majorités obstinées, ce qu’on ne pouvait arracher à leur 
sentiment de justice. Le centre de gravité de l’agitation 
se plaça de nouveau sur le sol qui avait vu naître le 
mouvement : il ne se trouva plus au sein du par- 
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lemcnt anglais, mais bien sur la place publique, en 
Irlande. 

L'Irlande sous lord Welieslcy. 

Depuis la régence de George IV (1812), les Irlan- 
dais avaient fondé de grandes espérances sur ce fils 
pins mobile d'un père complètement immobile. 11 est 
vrai que, dans la question catholique comme dans beau- 
coup d’autres, il avait montré une grande indécision et 
une absence complète de caractère; plus il vieillissait au 
milieu de sa vie scandaleuse, et plus il semblait se tour- 
menter au sujet de cette question et être prévenu contre 
elle. En 180G, il avait, par les déclarations les moins 
équivoques, promis d’en favoriser la solution; en 1813, 
lorsqu’un courant antipapiste parcourut le pays, il se 
montra extrêmement défavorable à cette question ; 
mais, en 1821, lors de la motion de l'iunkett, il fit 
paraître de nouveau des sentiments favorables à cet 
égard (I). 

Vers cette époque, il résolut de visiter en personne 
l’Irlande (août 1821), le premier roi de la maison de 
Hanovre qui foula le sol de la verte firin. 11 fut accueilli 
par ce peuple facile à enflammer avec un enthousiasme 
qui n’était pas exempt de tout calcul, parce qu’on dési- 
rait le gagner par des démonstrations de dévouement. 
Lors de son débarquement, O’Connell, le chef reconnu 
du parti catholique et démocratique, alla au-devant de 
lui en faisant quelques pas dans la mer et en lui cei- 
gnant le front d’une couronne de lauriers irlandais (2). 


(1) Cf. Memoirs and rnrrespondenrc of the Court of George IV. By the 
Duke o f Buckingham and Chandos. London, 1859, 1.1 er , p. 148. 

(2) Cf. Moriarty : Lehen uud Wirken O'Connell's. Berlin, 1843, 
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Lui et l'alderman protestant, sir Bradley King, s’em- 
brassèrent; le roi pleura et parla. « Une telle vérité, 
« disait Moore dans ses poésies, l’entourait comme une 
« auréole, et de telles promesses étaient suspendues à 
« ses lèvres que lui, le poëte, ne doutait pas du roi. » 

Le roi fut heureux d’entendre les cris d’allégresse 
simples et naturels poussés par des gosiers irlandais, 
cris de joie auxquels les Anglais ne l’avaient jamais 
habitué. 

En prenant congé du pays, il recommanda une 
politique de réconciliation (1). Il prouva même les 
bonnes intentions dont il était lui-môme animé, en nom- 
mant lieutenant d’Irlande le marquis Wellesley. C'était 
un Irlandais de naissance et, par l’action énergique et 
intelligente qu’il avait déployée dans l’Inde et en Es- 
pagne, il s’était placé parmi les hommes d’État les plus 
éminents ; cependant, plusieurs des membres du minis- 
tère auraient mieux aimé confier ces fonctions à la main 
de fer de son frère Wellington. 

En effet, au moment actuel, toute l’Irlande s’exaltait 


p. 1 10 sq. Byron ne pardonna pas celte scène à l'agitateur irlandais; 
il disait, en s'adressant à lui : 

... O'Ccnnell! proclaim 

llis accnmplnhmmts, ms! and Ihy country convince, 

Halj' an âge’ s conlempf» but an nror of famé, 

And Uni is the rascatliesl sweelest yuuwj prince ! 

O’ConncIl! proclame scs qualités, ses qualités à lui! et essaye de 
convaincre ta patrie que le mépris de la moitié d’un siècle n’est qu’une 
erreur de la renommée, et que liai (sobriquet du roi comme prince de 
Galles) est le plus fourbe et le plus charmant des jeunes princes. 

(I) « Aimez-vous les uns les autres, disait le roi; baissez-vous les 
« uns les autres, disait la loi; ce fut à la loi qu’on obéit aussitôt. » 
Paroles de Sheit, prononcées dans son discours du 21 février 1822. 
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de nouveau, en se livrant à l’anarciiie, aux Sociétés se- 
crètes (dites des liibbonmen. Hommes au Ruban) et aux 
révoltes agraires. Ni la vie, ni les biens des habitants 
n’étaient en sécurité ; de redoutables bandes de gens ar- 
més répandaient la terreur dans le pays; elles enlevaient 
des armes, des chevaux et de l’argent; elles attaquaient 
à coups de fusil les demeures des ennemis du peuple; 
elles arrêtaient les malles et combattaient, dans plu- 
sieurs occasions, même les troupes royales. Les prêtres 
eux-mêmes perdaient leur influence sur ces bandes sau- 
vages qui, au Sud et à l’Ouest, étaient poussés au dé- 
sespoir par la famine. 

Depuis l’arrivée de lord Wellesley, l’étrange dissenti- 
ment de l’administration par rapport à la cause des ca- 
tholiques, le système de la question ouverte se déplaça 
en s’établissant au sein de l’Irlande même. Le marquis 
arriva comme protecteur connu des catholiques et en- 
voyé par des ministres (Liverpool et Sidmouth) qui étaient 
les adversaires les plus notoires de ces derniers. Welles- 
ley appela auprès de lui, comme sa main droite et 
comme fiscal général, Plunkett qui, digne successeur de 
Grattan (mort en 1820), s’était fait le champion de 
l’émancipation. A sa gauche, le gouvernement avait 
placé, comme premier secrétaire, M. Goulbourn, ennemi 
décidé de la cause catholique. 

Le lord lieutenant sentait bien dans quelle position 
fausse on l’avait placé; mais il voyait, dans les lois et 
dans l’administration, tant de maux réels et palpables, 
qu’il croyait pouvoir faire beaucoup de bien, même avant 
l’émancipation et sans elle, s’il gouvernait d’une ma- 
nière juste et impartiale et s’il exécutait d’une façon 
consciencieuse les lois, sans même avoir besoin de les 
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changer (1). Effectivement, muni de l’Acte d’insurrec- 
tion (février 1822), il réussit non-seulement à réprimer, 
dans un délai très-court, les troubles existants, mais en- 
core à maintenir l’ordre d’une manière durable, en or- 
ganisant militairement les constables et en instituant des 
assemblées régulières déjugés de paix dont le personnel 
avait été épuré avec soin. 

Avec l’aide de son procureur général que tout le 
monde estimait et des jurés qu’on choisissait sans de- 
mander à quel parti ils appartenaient, le gouverneur 
réussit à faire punir les membres des Sociétés secrètes. 
11 s’efforça de diminuer la détresse qui régnait dans le 
pays, en donnant des secours pécuniaires, en faisant 
donner des fonds par l'État, en autorisant des quêtes 
particulières, en diminuant les impôts et en organisant 
de grands travaux publics. En promulguant, enfin, une 
loi sur le rachat des dîmes, loi qui malheureusement 
n’était pas obligatoire, il essaya d'arrêter le penchant 
des habitants qui les poussait à empiéter sur la propriété 
des ecclésiastiques et à refuser le payement de la dîme. 

Par ces moyens, on diminua quelque peu les maux 
matériels ; mais la détresse morale s’aggrava sans cesse. 
La lutte des partis politiques s’alluma plus vivement que 
jamais, comme si elle était rendue légitime par la double 
direction que suivait le gouvernement. En donnant au 
lord lieutenant sa fâcheuse position au milieu des partis, 
on avait voulu lui concilier la confiance des protes- 
tants et des catholiques (2); mais, en réalité, cette 


(1) Cf. Manoirs and correspondance of Richard, Marquis Wellcslcy. 
By Pearce, 1840, 1. III, p. 314 sq. 

(2) Cf. Manoirs of Richard Lnlor Shcil. By W. Torrens M’Cullagli. 
2 vol. London, 1853, 1. 1", p. 156. 
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position lui fit perdre sa popularité dans les deux 
camps. 

Le parti ultra-protestant, dans lequel s’était incarné 
l’esprit des lois pénales et qui, depuis le temps des mou- 
vements révolutionnaires, avait été organisé dans le pays 
tout entier, au sein des lot/cs oramjisles, pour servir de 
contre-poids aux Irlandais réunis (1), ce parti, disons- 
nous, considérait comme une innovation révoltante le 
principe d’après lequel le gouverneur du pays voulait 
administrer la justice et distribuer ses faveurs sans avoir 
égard aux partis. On s’efforça de démontrer à lord Wel- 
lesley que, dans ce pays, c’était le parti qui régnait, et 
non pas la loi. 

Malgré la défense du lord mayor, ce parti, à la tète 
duquel se trouvait le conseil, choisit l’anniversaire de la 
naissance de Guillaume III (fj novembre), pour orner de 
couronnes la statue de ce roi ; la foule combattit la po- 
lice dès qu’elle intervint, et, quelques semaines après, 
elle accueillit le vice-roi au théâtre (l/i décembre) avec 
des cris et des grognements et en lançant contre lui des 
bouteilles et d’autres objets. Le grand-jury écarta l’accu- 
sation portée par Plunkett contre l’auteur de cet attentai 
aux bouteilles qu’on avait pu découvrir. Lorsque le fiscal 
général soumit cette affaire ex officia aux jurés, ceux-ci 
ne purent tomber d'accord et furent renvoyés sans avoir 
prononcé leur verdict. On accusa le shérilî de Dublin, 
d’avoir composé le jury de manière à. rendre impossible 
la condamnation du coupable. 


(I) Les statuts des Sociétés orangistes de 1 800 cl de 1820 se trouvent 
dans : The Orange System exgosed... in a lelter to Mq. Wellesley. Dublin, 
1823, dans l'Annexe. Cornp. Vicies of trclaml, by Jolin O'Driscoi. 
London, 1823, t. II, p. 127 sq. 
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. L’association catholique. 

Révolté de l’insolence avec laquelle le parti orangiste 
s’opposait à, la conduite conciliante et impartiale du 
gouvernement, le peuple catholique d’Irlande descendit 
dès lors lui- même dans l’arène. D’abord, comme s’il 
voulait éprouver la force et la justice du gouvernement, 
il opposa une ligue catholique à l’association et ii l’orga- 
nisation des protestants. On vit mûrir, à ce moment, la 
vengeance dont le germe s'était rapidement développé 
sous l’action de plusieurs dispositions des lois pénales. 

Exclus de toutes les fonctions supérieures, beaucoup de 
catholiques actifs s’étaient livrés au commerce et à l’in- 
dustrie, et avaient peu à peu gagné des fortunes consi- 
dérables, tandis que, dans le petit troupeau protestant, 
les hommes qui s’étaient mis avec zèle à la poursuite 
d’une place avaient perdu leur indépendance et étaient 
tombés dans le mépris. Les fonctions de juges restaient 
interdites aux catholiques ; mais, comme le barreau leur 
avait été ouvert, il était arrivé, dans les derniers temps, 
que des avocats capables s’étaient servi du prétoire 
comme de la meilleure des écoles pour acquérir la con- 
naissance des hommes et du peuple, et pour se préparer 
ainsi à l’opposition politique dans laquelle ils apprirent, 
en peu de temps, à entraîner le peuple et le clergé. 

Peu à peu, et d’abord avec une grande timidité, il 
s’était formé un petit noyau de démagogues appartenant 
à cette école. Sous leur direction, des hommes du parti 
catholique s’étaient, à plusieurs reprises, réunis pour 
former des comités directeurs; mais, par suite de l’action 
contraire du gouvernement et par suite des divisions qui 
régnaient dans leur sein, ces comités n’étaient jamais 
parvenus à exercer une influence réelle, et ils avaient 
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même fini par s’éteindre au milieu du relâchement gé- 
néral auquel O'Connell lui-même avait cédé pendant 
quelque temps (1). 

O’Connell, né en 1774 dans une ancienne propriété 
de clan à Cahir (comté de kerry), s’était formé â cette 
même école ; mais, grâce à son habileté de jurisconsulte 
et à l’aide de la mobilité de son éloquence, il avait 
promptement devancé tous ses amis; tantôt il entraînait 
ses auditeurs par l’éclat et l’ardeur de sa parole, tantôt 
il les amusait agréablement par ses vertes saillies et 
par son humour vulgaire. Dans plusieurs de ses plai- 
doiries, il avait prouvé qu’il ne dédaignait aucun arti- 
fice d’actcur et de sophiste, ni aucun moyen capable 
de surprendre l’auditeur et de le saisir par son étran- 
geté ; il possédait tout ce qui donne à l’orateur l’empire 
sur les hommes, car il avait du sentiment ou, ce qui rem- 
place le sentiment, il savait parler le langage de la pas- 
sion. 

Or, ce fut cet homme qui, au moment même où son 
ami Burdett semblait vouloir abandonner, au sein du 
parlement, la cause catholique, se releva vigoureuse- 
ment et conçut le plan de concentrer les forces de toute 
la nation dans une nouvelle association (2). Celle-ci de- 
vait se distinguer entièrement des Sociétés et des comités 
précédents, de même que des volontaires et des Irlan- 
dais Réunis; en effet, O’Connell voulait que son but fût, 
non pas un soulèvement à main armée, mais bien une 
agitation permanente et systématique, et qu’elle ne fût 


{t)Cf. Sheil, lococit., p. 134. 

(2) L’histoirede cette association a été écrite par un de ses membres 
les plus éminents qui était l’ami d’O’Conncll, Thomas Wvsc : History 
of the association. 

T. xvn. 22 
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pas formée de membres appartenant exclusivement ou à 
la haute ou à la basse classe, mais qu’elle réunît dans 
son sein toutes les deux. 

Pour que la direction de cette Société restât entre les 
mains des gens instruits, les comités devaient être com- 
posés de gens riches qui payaient une guinée comme 
cotisation annuelle, tandis que les simples membres n’a- 
vaient h contribuer qu’un shilling par an. Dans le prin- 
cipe, le côté démocratique de ce projet rebuta Sheil et 
d’autres amis, auxquels O'Connell le communiqua en 
premier lieu (avril 1823) ; même, après que l’assemblée 
s’était constituée à Dublin (12 mai), la disposition des 
esprits était tellement empreinte de timidité, que souvent 
on ne trouvait pas, pour les réunions hebdomadaires du 
comité, le nombre de dix membres qui était nécessaire 
pour que l’assemblée pût prendre des décisions. 

Cependant, peu à peu le talent que montrait O’Connell 
comme démagogue et l’éloquence pompeuse de Sheil, son 
second, attirèrent la jeunesse et le grand public. On dut 
quitter la petite chambre d’un libraire, où s’étaient tenues 
les premières assemblées, et l’on prit pour lieu de réu- 
nion tout un étage de l’édifice appelé la Bourse aux blés. 
Aussitôt, d’autres branches de l’association se formèrent 
avec une rapidité extraordinaire dans le pays entier et 
se groupèrent autour du comité central. Cette assemblée 
de la capitale tint dès lors ses séances en imitant avec le 
plus grand soin les formes parlementaires. Bientôt, elle 
commença à s'immiscer dans toutes les branches de l’ad- 
ministration; elle menaça ou corrompit la presse; enfin, 
elle empiéta sur l’administration de la justice, en recueil- 
lant des matériaux destinés à servir à des accusations, 
ou bien en révisant les sentences prononcées par les tri- 
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bunaux légaux. Possédant plus de puissance que l’Acte 
d’insurrection et que les constables, elle obtint la cessa- 
tion de tous les excès dans le pays entier, bien que la 
seule propagation de la Société dût nécessairement atti- 
ser partout le feu des passions populaires. 

Les efforts qu’on fit sans cesse pour éclairer le peuple 
sur sa situation vinrent s’ajouter aux provocations dont 
les orangistes se rendaient coupables tous les jours. Ces 
deux causes augmentèrent tellement l’irritabilité des es- 
prits, que des hommes tels que Parnell et Wynne com- 
mencèrent bientôt à. se demander (182/j), si le vrai 
moment d’accorder l’émancipation n’était pas déjà passé, 
et si le peuple n’était pas devenu entièrement l’instru- 
ment des radicaux qui demandaient dès lors à grands 
cris le liepeal, c’est-à-dire le retrait de l’Union et la sé- 
paration de l’Irlande d’avec l’Angleterre (1). 

Effectivement, presque toute la population des cam- 
pagnes était déjà incorporée à l’association ; même sans 
y être poussés par les prêtres, qui gardaient au con- 
traire une réserve timide (2), et possédant le sentiment 
de leur solidarité avec les classes supérieures, les cam- 
pagnards se rallièrent pleins de confiance au mouvement 
et payaient avec empressement leur cotisation sous le 
nom de rente catholique. Cette race trompait sa misère 
par la fantasmagorie de l’Age d’or qui, d’après ce qu’elle 
croyait, devait commencé! - avec l’émancipation : l’Église 
catholique, disait-on, devait reprendre son ancienne 
dignité ; tous les maux qui se rattachaient à l’ancien sys- 
tème devaient disparaître; on espérait même que tous 


(t) Cf. Duke of Buckingham, Inco cil., t. Il, p. 1S9 sq. 
Cf. Sheil, loco cil., t. I", p. 273. 
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les biens jadis confisqués seraient restitués, ou bien 
qu'on ferait une nouvelle distribution de la propriété 
foncière '1). 

Telle fut la rapidité avec laquelle les faits déjouèrent 
les prévisions timides des fondateurs de cette Société 
qui, par leur organisation, avaient voulu maintenir les 
masses farouches dans les voies légales. Ceux qui avaient 
évoqué et déchaîné les esprits devaient dès lors montrer 
de quelle façon ils pouvaient les maîtriser. 


(I) Cf. Sheil, t. 1", p. 208. — Quarlerly fteriew, 1826, p. 472 fq. 
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Herder (J .-G.). — Philosophie de l'histoire de l’humanité. Traduction 
de l’allemand par Emile Tandel. 3 vol. in-8. .... 15 fr. 


Irving (Washington). — Histoire de la conquête de Grr-uade. Tra- 
duction nouvelle de l’anglais, précédée d’une étude sur les ou- 
vrages do W. Irving, par Xavier Eyrna. 2 vol. in-8. . 10 fr. 

— Vie et voyages de Christophe Colomb. Traduit de l’anglais par 

G. Renson. 3 vol. in-8 15 fr. 

— Vie de Mahomet. Traduit do l’anglais par H. Georges. 1 vol. 

in-8 5 fr. 

ELirk (John Foster). — Histoire de Charles le Téméraire, duc de 
Bourgogue. Traduction de l’anglais par Ch. Flor O’Squarr. 

3 vol. in-8.. 15 fr. 

Merivale (Charles). — Histoire des Romains sous l’Empire. Traduit 

do l’anglais par Fr. Ilennebert. 1 à 4 vol. in-8 20 fr. 

(L’ouvrage formera 9 voL) 
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Motley (John- Lo trop). — La Révolution des Pays-Bas au XVI* siècle. 
Histoire de la fondation do la République des Provinees-Uoies. 
Traduit de Tanglais par Gustave Jottraud et Albert Lacroix. 

4 vol. in-8. 20 fr. 

Prescott (Wllllam-Hlckllng). — Œuvres complètes. 17 volumes 
comprenant les ouvrages suivants : 

Histoire du règne de Philippe II. Traduit de l'anglais par G. 

Renson et P. Ithier. 5 vol. in-8 25 fr. 

— Histoire du règne de Ferdinand et d’Isabelle. Traduit de l'anglais 

par G. Renson. 4 vol. in-8 20 fr. 

— Histoire de la conquête du Pérou, précédée d’un tableau de la 

civilisation des Incas. Traduit de l’anglais par H. Poret.. 3 v. 
in-8 15 fr. 

— Histoire de la conquête du Mexique, avec un tableau prélimi- 

naire de l’ancienne civilisation mexicaine et la vie de Fer- 
nand Cortès. Publiée en français par Amédée Piobot. Nouvelle 
édition précédée d’une notice biographique sur l’auteur. 3 vol. 

in-8 aveo 43 gravures et une cane 15 fr. 

Essais de biographie et de critique. Trad. de l'anglais. 2 v. in-8. 10 fr 


c La Collection det historiens contemporains étrangers , publiée, » dît la 
Berne de Paris, « avec un rèlo qui ne se dément pas, a une importance 
capitale et répond chez nous à un véritable besoin. Les Français, en 
général, connaissent peu la littérature étrangère contemporaine; et si le 
théâtre, le roman ou la poésie trouvent grâce devant quelques lecteurs, 
on peut dire que les œuvres historiques sont tout h fait ignorées. 

c Cette collection comprend les ouvrages des quatre grands historiens 
américains de notre époque : Bancroft, Motley, Prbscott, Washing- 
ton Irviko. 

< Parmi les Allemands, nous citerons : Gertinus, ITerder, Duxcker* 

< La série des historiens anglais s’ouvre par {"Histoire ds la Grice de 
G. G rots; elle contient également des œuvres de Bucklb, de Kirk et 
do Mkrivalr. 

«Un soin tout particulier est donné tant au choix des ouvrages qui en- 
treront dans cette collection importante qu’à la traduction et à l’exécu- 
tion matérielle des volumes. 

c Plusieurs ouvrages sont en préparation. 

c Les historiens dont la réputation est consacrée, et dont les œuvres 
offrent un intérêt général, figureront seuls dans cette grande collection. 

« Ainsi se continuera cette série de grandes œuvres historiques les pins 
remarquables, sans contredit, do ce siècle, publiées soit en Angleterre, 
so t en Allemagne, soit en Amérique, et qui, sans ces traductions, fussen 
restées longtemps encore ignorées des lecteurs français. 

< Une semblable collection doit avoir sa place d’honneur dans toutes les 
bibliothèques. > 
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HISTOIRE 

Ad&lr (Sir R.) — Mémoires historiques relatifs à uns mission à la oodt 

deVionne en 1806. 1 vol. in-8 * . S fr. 

Altmeyer (J. -J.). — Précis de l'Histoire du Brabant. 1 vol. in-8. 3 fr. 

— Résumé de l’Histoire moderne. 1 vol. in-18. ....... 1 fr. 

— Les Gueuxde mer et la prise de la Brille (1568-1572). lv. in-18. 2 fr. 
Apologie de Guillaume de Nassau, prince d'Orange, précédée d’une 

introduction par A. Lacroix. 1 vol. in 18 cartonné. . . 5 fr. 

Arrivabene (Comte Jean). — D'une époque de ma vie (1820-1822). 

Mrs Mémoires, documents sur la Révolution en Italie, suivis 
de six lettres inédites de Silvio Pellioo. Traduit sur le manuscrit 
original par Salvador Morhange. 1 v. Charpentier. ... 3 50 

Avenel (G.). — Anacharsis Cloots, l'Orateur du genre Immain. . 2 vol. 

in-8 12 fr. 

Bancroft (G.) — Eloge funèbre du président Abraham Lincoln, pro 
noncé en séance solennelle du Congrès des Etats-Unis d’Amé- 
rique. Traduit de l’anglais par G. Jottrand. In-8. ... 1 fr. 

Belllard (le général). — Mémoires écrits par lui -même. 3 v. in-18. 3 fr. 
Blanchi Giovinl (A.). — Biographie de fra Paolo Sarpi, théologien et 
consultenr d’Etat de la république de Venise; traduite sur la 
seconde édition, par L. Van Nieuwkerke. 2 voL in-18. . 7 fr. 
Bonnemère (E.). — La France sous Louis X1V(1643-1715). 2 v. in-8. 12 fr. 

— La Vendée en 1793. 1 vol. in-18 3 60 

Borgnet (Adolphe). — Histoire des Belges & la fin du xvur siècle. 

2 vol. in-8, 2* édition, revue et augmentée . 10 fr. 

Bilssot de Warville. — Mémoires sur la Révolution française. 3 vol. 

in-18 3 fr. 

Cérémonie funèbre en mémoire du frère Léopold de Saxe-Cobourg, 
premier roi des Belges, protecteur de la frano-maçonnerie na- 
tionale. In-8 1 fr. 

Chaasln (C.-L.). — Le Génie de la Révolution. 1" partie, les Cahiers 
de 1789. En vente : le tome 1, les Élections de 1789; le tome II, la 
Liberté individuelle, la Liberté religieuse. Êd. in-8, le vol. 3 50 

Le même ouvrage, édition in-18, le volume 3 fr. 

Chateaubriand (de). — Congrès de Vérone. — Guerre d’Espagne. 
2 vol. in-18. • 2 fr. 

— Études, ou Disconrt historiques sur la chute de l’Empire romain, 

la naissance et les progrès du christianisme, et l'invasion des 
barbares, suivis d’une analyse raisonnée de l’histoire de France. 
4 vol. in-18 4 fr. 

— Vie de Rancé. 1 vol. in-18. 1 fr. 

— Essai sur les révolutions. 2 vol. in-32 . 1 fr. 

— Mélanges politiques. 2 vol. in-32 1 fr. 

— Opinions et Discours. 1 vol. in-32 1 fr. 

— Polémique. 1 vol 1 fr* 

Chauffour-Kestner (Viotor). — M. Tbiers historien. Notes sur l’His- 
toire dn Consulat et de l’Empire. Brochure in-8. . . 1 fr. 50 
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